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L'origine,  le  programme  et  l'action  du  Parti 
Socialiste-Révolutionnaire  de  Russie. 

A.  —  Précis  historique 

Le  mouvement  socialiste  en  Russie  se  manifesta  tout 
d'abord,  comme  dans  tous  les  autres  pays,  non  pas  au 
sein  de  la  masse  des  travailleurs,  mais  dans  un  petit 
groupe,  qui  s'étant  dégagé  de  la  minorité  instruite,  se 
voua  entièrement  à  la  cause  sociale.  Nous  en  retrouvons 
les  premières  traces  déjà  pendant  la  période  1840-50 
connue  en  Russie  sous  le  nom  de  l'époque  des  «  années 
quarante  »,  mais  ce  n'est  que  vers  les  années  1860-70 
du  siècle  écoulé  que  le  mouvement  reparaît  sous  une 
forme  déjà  plus  nette,  sous  l'influence  directe  des  écri- 
vains Tchernyschevsky  et  Dobrolioubof.  Pendant  une 
trentaine  d'années  à  peu  près  le  mouvement  ne  sort 
pas  de  la  sphère  étroite  des  cercles  révolutionnaires 
«  Kroujki  »,  composés  pour  la  plupart  de  la  jeunesse 
universitaire  et  de  quelques  représentants,  remar- 
quables, mais  peu  nombreux,  de  la  classe  ouvrière.  La 
tâche  du  mouvement  socialiste  à  cette  première  étape 
de  son  existence,  était  en  somme,  d'augmenter  le 
nombre  de  ces  groupes  révolutionnaires  en  tant  que  les 
conditions  du  régime  social  de  l'époque  le  permettaient 
en  Russie,  et  de  faire  pénétrer  en  même  temps  le  plus 
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possible  les  idées  socialistes  dans  les  masses  ouvrières. 
II  faut  savoir  aussi  qu'à  cette  époque  étant  donné 
l'état  très  peu  développé  de  l'industrie  capitaliste,  le 
prolétariat  des  villes  était  relativement  très  peu  nom- 
breux en  Russie  et  ne  formait  pas  encore,  ni  par  son 
développement  intellectuel,  ni  au  point  de  vue  psycho- 
logique, cette  couche  bien  distincte  et  différenciée  de  la 
masse  populaire, qu'est  le  prolétariat  ouvrier  de  nos  jours. 
Bien  qu'arracfiées  déjà  aux  traditions  de  la  vie  rurale, 
les  ouviiers  des  usines  et  des  fabriques  n'avaient  pas 
encore  pris  racine  dans  le  nouveau  milieu.  En  ce  qui  con- 
cerne les  paysans,  ceux-là  aussi  étaient  alors  bien  moins 
capables  d'assimiler  les  conceptions  socialistes  qu'ils  ne 
le  soîit  maintenant.  Les  traditions  du  régime  de  servage 
!es  a\^ient  habitués  à  voir  presqu'un  ennemi  dans  tout 
tu  monsieur  »  en  habits  de  ville;  le  prestige  du  tsar  à  ce 
moment  très  élevé  à  cause  de  l'affranchissement  encore 
récent,  qui  les  avait  débarrassés  de  l'arbitraire  des 
seigneurs;  et  quant  aux  lacunes  économiques  de  la 
réforme,  elles  ne  s'étaient  pas  encore  suffisamment 
manifestées.  Certes,  il  y  avait  un  fait  incontestable  : 
les  terrains  dont  on  avait  doté  les  paysans  affranchis 
étaient  inférieurs  en  étendue  à  ceux  qu'ils  avaient  à  leur 
disposition  du  temps  du  servage;  cependant  l'agitation 
et  les  délits  agraires  provoqués  par  ce  fait  commençaient 
à  diminuer  et,  pour  le  moment  au  moins,  la  vie  des 
campagnes  reprenait  son  train  paisible.  Le  véritable 
mouvement  agraire,  causé  parles  conditions  nouvelles, 
île  commence  que  plus  tard,  et  les  essais  de  le  provo- 
quer artificiellement  de  la  part  des  sociahstes  de  l'époque 
1870-80  nous  paraissent  maintenant  comme  anticipés 
sur  la  marche  des  choses. 
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Au  milieu  de  la  période  1870-80,  la  jeunesse  socialiste- 
révolutionnaire  fit  un  piemier  essai  de  propagande 
dans  les  masses  populaires  en  agissant  parmi  les 
ouvriers  des  villes  et  au  milieu  des  paysans,  qui,  grâce 
à  ce  qu'ils  avaient  conservé  certaines  traditions  de 
«  Tobstchina  »  (commune),  étaient  considérés  comme 
l'élément  le  plus  apte  à  assimiler  la  doctrine  socialiste. 
Cette  tentative  fut  bientôt  écrasée  par  le  gouvernement. 
Les  ouvriers  et  même  les  paysans  se  montraient  en  effet 
très  souvent  assez  sensibles  aux  discours  des  jeunes 
propagandistes,  mais  les  cadres  de  ces  derniers  n'étaient 
pas  encore  bien  grands,  la  propagande  était  souvent 
mal  organisée  et  se  faisait  à  bâtons  rompus,  et  de  plus 
les  poursuites  du  gouvernement  affolé  contre  les 
premiers  pionniers  du  socialisme  se  firent  sentir  trop 
■vite  et  trop  fortement  pour  que  ce  travail  préparatoire 
dans  les  masses  populaires  pût  donner  des  résultats 
plus  ou  moins  solides. 

La  création  d'un  mouvement  socialiste  organisé  en 
Russie,  ayant  lieu  dans  un  Etat  autocratique  et  policier, 
devait  être  forcément  accompagnée  dès  le  début  d'une 
lutte  pour  la  liberté  politique.  Aussi  la  lutte  avec 
l'absolutisme  au  moyen  des  organisations  secrètes 
était-elle  la  seule  forme  possible  que  pouvait  prendre 
alors  le  mouvement  socialiste  en  Russie. 

Ce  fut  justement  cette  lutte  qui  atteignit  son  point 
culminant  à  l'époque  de  la  «  Volonté  du  peuple  » 
(«  Narodnaïa  Volia  »),  lorsque  cette  organisation  révo- 
lutionnaire assez  vaste,  tout  en  portant  coup  sur  coup 
au  prestige  traditionnel  de  l'absolutisme,  iaisait  en 
même  temps  une  propagande  très  large  et  très  efficace 
des  idées  socialistes,  principalement  parmi  les  proie- 
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tairesdes  villes.  (Quant  aux  propagandistes  qui  s'étaient 
installés  dans  les  campagnes,  ils  en  ont  été  alors 
délogés  positivement). 

«  La  Volonté  du  Peuple  »  fut  vaincue  comme  organi- 
sation révolutionnaire,  mais  sous  l'influence  de  son 
œuvre  le  mouvement  socialiste  avait  beaucoup  gagné 
en  largeur  et  en  extension.  La  société,  habituée  à  une 
obéissance  aveugle  au  tsarisme,  fut  tirée  de  son  apa- 
thie; le  prestige  du  pouvoir  du  tsar  fut  fortement  ébranlé 
par  ce  fait,  que  le  combat  livré  par  un  groupe  relative- 
ment petit  de  quelques  terroristes,  prêts  à  sacrifier  leur 
vie,  a  pu  déranger  le  fonctionnement  régulier  de  la 
machine  administrative  de  l'Etat  et  amener  à  une  série 
de  mesures  extraordinaires,  qui,  pourtant,  ne  pouvaient 
pas  pendant  assez  longtemps  écraser  le  mouvement 
révolutionnaire  ;  à  un  certain  moment  le  tsar  devint  «le 
prisonnier  de  Gatschina  n  selon  l'expression  de  Marx  et 
Engels;  l'agitation  continuait  sous  le  tonnerre  des  explo- 
sions de  dynamite;  les  révolutionnaires  s'efforçaient 
d'attirer  tout  ce  qu'il  y  avait  d'impressionnable  dans  le 
pays.  Et,  en  effet,  l'élite  des  ouvriers  commença  à  s'agi- 
ter ;  les  étudiants  manifestèrent  par  des  troubles  acadé- 
miques successifs  et  tumultueux;  un  pâle  mouvement 
libéral  et  constitutionnel  apparut  sur  la  surface  agitée  de 
la  vie  sociale  généralement  si  calme  et  Ton  arriva  à 
créer  dans  l'armée  même  des  groupes  conspirateurs 
assez  puissants.  Mais  après  tout  la  «  Volonté  du  Peuple  » 
ne  put  accomplir  l'impossible;  elle  ne  fît  que  piéparer 
le  terrain  pour  le  mouvement  socialiste-révolutionnaire 
actuel. 

Le  triomphe  de  la  réaction  qui  se  manifesta  vers  la 
fin  de  l'époque  1880-90,  ne  fut  que  provisoire;  le  mou- 


—  9  — 

vement  révolutionnaire  perdit  alors  6on  caractère  mili- 
tant et  offensif  et  se  transforma  en  un  travail  sourd  pré- 
paratoire et  moléculaire,  pour  ainsi  dire;  seulement  ce 
travail  destiné  à  préparer  la  révolution  se  produisait 
maintenant  dans  des  proportions  bien  plus  larges.  L'at- 
tention des  cadres  révolutionnaires,  qui  apparaissaient 
un  peu  partout,  était  alors  entièrement  concentrée  sur 
la  propagande  socialiste  parmi  les  ouvriers  des  villes  et 
particulièrement  au  milieu  du  prolétariat  industiiel, 
auquel  on  attribuait  alors  un  rôle  très  important  dans  le 
mouvement  révolutionnaire.  C'est  à  cette  époque  juste- 
ment que  la  théorie  du  matérialisme  économique  se  pro- 
pagea en  Russie  sous  sa  forme  la  plus  accentuée.  — 
D'après  cette  théorie  tout  le  succès  ultérieur  du  mouve- 
ment révolutionnaire  en  Russie  ne  pouvait  dépendre 
exclusivement  que  du  développement  de  la  grande 
industrie  capitaliste  du  pays  et  de  l'accroissement  con- 
tinu du  prolétariat  des  villes.  Quant  à  l'action  parmi  les 
paysans,  elle  était  considérée  comme  absolument  inu- 
tile, au  moins  avant  la  suppression  de  l'absolutisme.  La 
grande  foi  que  l'on  avait  jadis  dans  la  possession  com- 
munale de  la  terre  comme  dans  le  meilleur  moyen  de 
réaliser  les  théories  socialistes,  avait  maintenant  dis- 
parue, bien  que  cette  foi  s'appuyât  entre  autres  choses 
sur  l'autorité  de  Marx  et  de  Engels,  qui  en  i883  avaient 
déclaré  qu'avec  le  concours  de  certaines  conditions 
favorables  (coïricidence  de  la  révolution  russe  avec  une 
révolution  sociale  en  Europe  Occidentale),  la  commune 
paysanne  russe  (obstschina)  pourrait  servir  de  point 
de  départ  du  développeiriént  communiste.  Toutes  les 
espérances  des  socialistes  russes  se  portèrent  donc  sur 
le  rôle  créateur  que  le  capital  devait  jouer  dans  l'accrois- 
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sèment  de  la  grande  industrie  capitaliste  qui  devait  se 
produire  en  Russie.  On  attribuait  à  ce  facteur  écono- 
mique spontané  une  force  révolutionnaire  indépen- 
dante; la  victoire  socialiste  paraissait  prévue  d'avance 
avec  une  précision  mathématique  et  elle  devait  s'accom- 
plir par  un  simple  jeu  des  forces  économiques.  Cet 
^pptimisme  ultra-fataliste  des  «  néo-marxistes  »  russes 
dépassait  en  beaucoup  les  tendances,  qui  faisaient  déjà 
le  côté  faible  de  la  conception  courante  du  marxisme 
en  Europe  occidentale.  Mais  il  sera  facile  de  compren- 
dre ces  exagéjations  si  Ton  prend  en  considération 
l'état  psychologique  de  la  jeunesse  de  ce  temps-là. 
Elle  avait  besoin  de  secouer  les  impressions  pénibles  et 
les  désillusions  que  lui  avait  laissées  la  victoire  encore 
récente  du  gouvernement  sur  les  héros  de  la  «  Volonté 
du  Peuple  ». 

Des  espérances  exagérées  en  la  force  économique  des 
choses  étaient  tout  naturellement  accompagnées  d'une 
méfiance  non  moins  exagérée  par  rapport  à  toute  ini- 
tiative révolutionnaire  venant  d'une  minorité  organisée. 
Tout  cela  inspira  aux  socialistes  russes  de  ce  temps-là 
ridée  qu'il  fallait  s'adapter  au  niveau  psychologique  de 
la  masçe  populaire;  ils  en  vinrent  même  à  croire  que  le 
rôle  du  parti  socialiste  se  réduisait  simplement  à  formu- 
ler les  revendications  déjà  conçues  par  les  ouvriers 
eux-mêmes. 

Cependant  cette  conception  étroite  de  la  tâche  du 
parti  socialiste  n'empêchait  nullement. la  propagande 
sucialiste  de  s'élargir  de  plus  en  plus,  surtout  au  milieu 
âiï  prolétariat  industriel,  où  elle  se  faisait  sur  le  terrain 
des  intérêts  économiques  les  plus  immédiats  et  les  plus 
jvressants  de  cette  classe.  Le  résultat  en  fut  un  commen- 
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cernent  de  liitte  organisée  qu'engagèrent  les  ouvriers 
des  usines  et  des  fabriques  dans  le  but  d'obtenir 
certaines  améliorations  partielles  des  conditions  du 
travail.  Partout  éclatèrent  des  grèves  plus  ou  moins 
bien  organisées  et  favorisées  en  quelque  sorte  par  cette 
animation  particulière  de  l'industrie  nationale,  qu'avait 
provoquée  à  un  certain  moment  la  politique  protection- 
niste de  M.  Witte.  Ces  grèves  qui  prenaient  des  propor- 
tions toujours  plus  grandes,  aboutirent  enfin  en  1896  à 
la  fameuse  grève  générale  à  Pétersbourg,  à  laquelle  ont 
pris  part  plus  de  3o.ooo  tisserands. 

Dès  ce  moment  l'ère  des  mouvements  ouvriers 
collectifs  commence  en  Russie.  Les  progrès  continus 
du  capitalisme  et  le  développement  de  la  grande  indus- 
trie d'une  part  et  l'extension  de  la  propagande  socialiste 
d'autre,  commença  à  pénétrer  dans  les  couches  de  plus 
en  plus  larges  de  la  masse  ouvrière  en  Russie.  Mais  en 
même  temps  ce  progrès  relativement  rapide  du  mouve- 
ment ouvrier  eût  pour  suite  d'introduire  dans  les 
cercles  social-démocratiques  qui  prédominaient  alors, 
une  trop  forte  dose  de  ce  qu'on  appelle  «l'économisme  ». 
On  trouvait  qu'une  lutte  purement  économique  conduite 
principalement  au  moyen  des  grèves  pouvait  remplacer 
toute  forme  d'action  révolutionnaire,  et  devait  par  une 
évolution  naturelle  amener  à  l'abolition  de  l'absolutisme 
et  à  la  formation  d'un  parti  socialiste  puissant  englobant 
la  classe  ouvrière  toute  entière.  En  conséquence,  toute 
lutte  politique  était  même  repoussée  par  les  partisans 
de  cetce  méthode,  comme  nuisible  à  la  cause.  Il  va  sans 
dire,  que  cette  exagération  de  l'économisme  ne  corres- 
pondait pas  du  tout  à  l'état  de  choses  réel,  vu  que  les 
conditions  politiques  en  Russie  étaient  telles  que  toute 


12    

organisation  solide  de  lutte  systématique  entre  la  classe 
ouvrière  et  ses  exploiteurs  étant  absolument  impos- 
sible, même  quand  il  s'agissait  des  revendications  les 
plus  modestes;  cette  conception  n'était  pas  favorisée  non 
plus  par  l'état  de  l'industrie  russe,  qui  étant  moinsgarantie 
que  celle  de  tout  autre  pays  contre  les  crises  fréquentes, 
avait  de  plus  continuellement  à  sa  disposition  une  rései"ve 
de  main  d'oeuvre  à  vil  prix,  que  la  campagne  affamée 
versait  sans  cesse  sur  les  marchés  des  villes.  D'ailleurs 
cet  «  économisme  »  lui-même  fut  provoqué  en  grande 
partie  par  un  épanouissement  purement  provisoire  de 
l'industrie  russe.  A  un  moment  donné  les  subsides,  les 
garanties  et  les  secours  de  toute  espèce,  accordés  par  le 
gouvernement,  ainsi  que  toute  sorte  de  spéculations- 
malsaines  provoquèrent  un  accroissement  des  affaires 
commerciales  et  industrielles  dans  des  proportions 
absolument  colossales.  Il  en  résulta  une  demande  forte- 
ment augmentée  de  bons  ouvriers  professionnels,  qui 
ne  put  être  satisfaite,  étant  donné  non  seulement  le 
niveau  très  bas  de  Tinstruction  professionnelle  en 
Russie,  mais  tout  simplement  le  manque  d'hommes 
sachant  lire  et  écrire.  Une  telle  augmentation  de 
demande  en  présence  d'une  offre  limitée  eût  pour 
résultat  une  certaine  hausse  des  salaires,  obtenue  au 
moyen  d'un  mouvement  gréviste.  C'est  de  là  que  venait 
cette  grande  popularité  des  grèves  parmi  les  ouvriers 
d'élite  de  Pétersbourg  et  de  Moscou,  qui  s'habituèrent 
à  envisager  très  étroitement  ce  mouvement,  en  ne  lui 
demandant  que  des  résultats  immédiats,  réalisables 
pratiquement,  et  qui  se  refusaient  à  le  lier  aux  revendi- 
cations politiques.  Il  exista  même  parmi  les  ouvrieis  de 
cette  catégorie  une  certaine  animosité  contre  les  intel- 
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lectuels  révolutionnaires  qui  voulaient,  disaient-ils, 
imposer  au  mouvement  ouvrier  des  revendications  qui 
n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  mûrir  «  naturelle- 
ment», par  la  marche  mêmedes  choses.  Aussi  la  méthode 
social-démocratique  très  en  vogue  à  cette  époque 
s'efiorçait-elle  de  rétrécir  son  action  en  l'adaptant  à  la 
psychologie  de  cette  «  crème  »  de  la  classe  ouvrière. 
«  L'économisme  »  devint  ainsi  la  tendance  prédomi- 
nante. Mais  son  règne  ne  fut  que  de  courte  durée.  Les 
racines  économiques  de  son  existence  furent  bientôt 
rompues  par  les  crises  industrielles,  le  chômage  et 
Taffluence  dans  les  villes  des  nouvelles  couches  de 
Varmée  de  réserve  du  travail.  Le  mouvement  gréviste 
s'arrêta  et  l'état  d'esprit  des  masses  ouvrières,  de  plus 
-en  plus  excitées,  devenait  plus  militant. 

Il  s'en  suivit  que  le  mouvement  révolutionnaire  russe 
non  seulement  fit  sortir  de  son  sein  une  nouvelle  fac- 
tion, mais  que  parmi  les  adeptes  de  la  théorie  prédo- 
minante elle-même,  parmi  ceux  qui  portaient  le  nom  de 
«  social-démocrates  »  il  se  produisit  J:)ientôt  une  forte 
réaction  contre  «  l'économisme  »  en  faveur  d'une  lutte 
révolutionnaire  politique  reconnue  indispensable. 

* 
*    * 

En  dehors  des  deux  courants  social-démocratiques 
dont  celui  qui  préconisait  l'importance  de  la  lutte 
politique  l'emporta  bientôt  sur  l'autre  —  grâce  aux 
événements  d'ordre  économique  déjà  mentionnés,  — 
il  n'a  jamais  cessé  d'exister  en  Russie  encore  cette 
autre  fraction  socialiste,  qui,  s'efforçait  toujours 
de  faire  ressortir  l'erreur  du  point  de  départ  de  la 
plupart  des  social-démocrates  russes.  Ceux-ci,  dans  la 
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construction  .de  leur  programme,  admettaient  la  théoi  ie 
d'après  laquelle,  d'abord,  chaque  pays  doit  fatalement 
subir  un  développement  illimité  de  l'industrie  des 
villes  ;  (notre  capital  n'a  pas  besoin  des  marchés  exté- 
rieurs —  disait  cette  théorie  —  il  créera  lui-même  un 
marché  intérieur  suffisant)  et  ensuite,  la  concentration 
des  terres  dans  les  mains  des  gros  propriétaires,  et  en 
conséquence  la  «  prolétarisation  »  plus  ou  moins 
complète  des  petits  propriétaires  ruraux  était  absolu- 
ment inévitable.  Appliquée  à  la  Russie,  cette  théorie 
devait  avoir  pour  suite  de  négliger  complètement  la 
masse  énorme  des  travailleurs  paysans,  c'est-à-dire  la 
plus  grande  partie  de  la  population  qui,  devant  subir 
une  transformation  économique  plus  ou  moins  rapide, 
n'appartenait  même  pas  selon  cette  théorie  à  la  classe 
ouvrière  et  par  conséquent  n'était  point  apte  à  assimiler 
les  idées  socialistes. 

Pendant  les  dernières  dix  années  du  siècle  écoulé, 
lorsque  la  propagande  socialiste  se  développait  avec 
rapidité  extraordinaire,  et  que  cette  propagande, 
excessivement  importante  captivait  entièrement  toute 
l'attention  des  socialistes  russes,  cette  théorie  des 
social-démocrates  russes,  toute  unilatérale  qu'elle  fût, 
se  suffisait  pour  sa  tâche,  et  pouvait  tiès  bien  accom- 
plir la  besogne  révolutionnaire  de  tous  les  jours; 
aussi  jouissait-elle  d'un  grand  succès  dans  les  milieux 
révolutionnaires,  tandis  que  l'autre  doctrine  socialiste 
qui  la  combattait  théoriquement  comptait  relativement 
peu  d'adhérents.  Mais  à  mesure  que  le  mouvement 
ouvrier  dans  les  villes  se  dessinait  plus  nettement  et 
que  l'on  pouvait  en  apprécier  les  proportions  ainsi  que 
les  dimensions  et  la  rapidité  du  progrès  de  la  grande 
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industrie  elle-même,  l'insuffisance  et  les  lacunes  de  la 
doctrine  dominante  social-démocratique  devenaient  de 
plus  en  plus  évidentes.  L'autre  fraction  socialiste,  qui 
jugeait  nécessaire  de  travailler  et  d'après  un  programme 
plus  large,  devenait  tout  naturellement  plus  forte  et 
acquérait  de  nombreux  adeptes. 

* 
*    * 

Cet  autre  courant  socialiste  n*a  jamais  cessé  d'exister 
même  au  plus  fort  de  «  l'économisme  » .  Depuis  la  fin  de 
tf  la  Volonté  du  peuple  »  c'est-à-dire  depuis  la  seconde 
moitié  de  la  période  1880-90  et  jusqu'à  la  fin  du 
siècle  de  nombreux  cercles  et  groupes  «  narodovoltsy  » 
(adhérents  de  la  Narodnaïa  Volia)  ou  des  «  socialistes 
révolutionnaires  »  comme  ils  s'appelaient  volontiers, 
se  fondaient  et  se  développaient  un  peu  partout  en 
Russie. 

Parmi  ces  groupes,  citons  celui  des  «  partisans  de  la 
Narodnaïa  Volia  »  qui  s'est  formé  au  Nord  de  la  Russie 
vers  1892,  qui  organisa  plusieurs  imprimeries  clan- 
destines en  Russie  et  publia  (de  1892  à  1894.),  4  numéros 
des  «  Feuilles  Volantes  »,  une  série  des  proclamations 
aux  différentes  classes  de  la  société  russe,  dont  une  aux 
paysans,  et  une  série  des  brochures  d'actualité.  Un  des 
membres  les  plus  actifs  de  ce  groupe  fut  l'homme  de 
lettres,  N.-M.  Astyref,  arrêté  au  mois  de  mars  1892  et 
mort  en  1894,  d'une  maladie  contractée  à  la  suite  de  sa 
longue  détention  cellulaire  dans  les  prisons. 

Ce  courant  fut  représenté  à  l'étranger  par  le  «  Groupe 
des  anciens  adhérents  du  Parti  de  la  Volonté  du 
Peuple  ),  fondé  à  Paris  par  P.  Lavroff,  en  collaboration 
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avec  Marina  Polonsky,  ancien  membre  du  Comité 
Exécutif  du  Parti,  Galina  Bokhanovsky,  Lasarévitch, 
Roubanovitch,  Serebriakof,  Tarassof,  etc.. 

Ce  groupe  publia  7  volumes  des  «  Matériaux  concer- 
nant rhistoire  du  mouvement  socialiste  révolutionnaire 
en  Russie  »  ;  c'est  au  nom  de  ces  groupes  que  P.  Lavroff 
salu,  par  une  lettre,  les  socialistes  du  monde  entier  au 
Congrès  International  de  Londres. 

Citons  encore  :  i)  le  groupe  «  Union  des  socialistes 
révolutionnaires  russes  »  qui  furent  représentés  au 
Congrès  International  de  Paris  (1900),  qui  publiait  une 
petite  revue  populaire,  L'Ouvrier  russe;  2)  le  journal 
Nakanounié,  publié  de  1899  à  1901,  à  Londres,  par 
Serebriakof,  etc.. 

Des  autres  socialistes  russes,  qui  avaient  adopté 
le  nom  de  «  social -dé  mociates  »  ils  se  distinguaient  : 
I"  paria  tendance  de  donner  à  la  propagande  socialiste 
un  caractère  plus  actif,  plus  révolutionnaire  et  d'entre- 
prendre une  série  d'attaques  à  force  ouverte  contre 
certains  représentants  du  mécanisme  autocratique,  ne 
fût-ce  ^qu'en  partisans;  2^  parce  qu'ils  croyaient  pos- 
sible et  nécessaire  d'attirer  à  la  révolution  la  campagne 
en  entjaînant  les  travailleurs  agricoles  dans  ie  mouve- 
ment socialiste  révolutionnaire  général,  en  leur  donnant 
comme  devise,  la  conquête  des  terres  au  profit  commun 
de  toute  la  population  ouvrière  rurale.  C'est  surtout  ce 
dernier  point  qui  rendait  absolument  impossible  pour 
les  socialistes  révolutionnaires  leur  entrée  dans  les 
rangs  des  social-démocrates,  qi;ii  sous  l'influence  des 
déceptions  d'autrefois,  avaient  acquis  une  mentalité 
presque  paysanophobc 

Ives  cercles  secrets  socialistes-révolutionnaires  défen 
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daient  leurs  positions  dans  les  villes,  où  ils  cherchaient 
à  attirer  des  adeptes  de  leur  programme  parmi  les 
prolétaires  et  en  même  temps  ils  tâchaient  de  répandre 
leurs  idées  parmi  les  paysans  bien  que  tout  cela  dût  se 
faire  dans  des  conditions  plutôt  hostiles,  vu  que  leur 
programme  rencontrait  au  début  un  résistance  directe 
de  la  part  des  organisations  révolutionnaires  les  plus 
influentes.  En  1896  au  Congres  International  de 
Londres,  devant  le  prolétariat  international,  les  repré- 
sentants de  la  social-démocratie  russe  avaient  déclaré 
que  dans  les  conditions  politiques  actuelles  les  révolu- 
tionnaires russes  ne  pouvaient  même  pas  songer  à  agir 
sur  la  population  des  campagnes;  en  1898  parut  le 
manifeste  du  parti  social-démocrate  russe,  qui  ne  dit 
pas  un  seul  mot  quant  à  l'action  au  milieu  des  paysans;  et 
même  en  1902,  à  la  veille  des  troubles  paysans  très  gra- 
ves au  Sud  de  la  Russie,  la  conférence  des  organisations 
social-démocratiques  de  la  Russie  méridionale  n'a  pas  cru 
nécessaire  de  porter  dans  le  programme  de  ses  travaux 
la  question  de  tactique  à  prendre  envers  les  paysans. 

Tandis  que  le  mouvement  révolutionnaire  en  Russie 
prenait  pendant  les  dix  dernières  années  du  XIX®  siècle 
un  nouvel  essor,  les  socialistes  révolutionnaires  occu- 
paient des  positions  de  plus  en  plus  solides  dans  ce 
mouvement. 

Vers  1896,  outre  le  groupe  des  partisans  de  la  Volonté 
du  Peuple  du  Nord,  d'autres  p;roupes  composés  des  socia- 
listes révolutionnaires  qui  comptaient  dans  leurs  rangs 
nombre  d'ouvriers  concients,  agissaient  dans  le  midi  de 
la  Russie.  Citons  ceux  de  Kief  et  de  Kharkof,  ainsi  que 
ceux  qui  avaient  pour  champ  d'action  le  sud-est  de  la 
Russie  et  la  région  de  la  Volga.  Le  développement  de 
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ces  groupes  et  les  relations  continuelleé  qui  s'établis- 
saient entre  eux  nécessitèrent  bientôt  une  entente  plus 
étroite  et  mieux  organisée  entre  eux.  Malgié  les  condi- 
tions pénibles  de  la  vie  russe,  les  membres  de  ces 
gjoupes  réussirent  à  organiser  au  mois  d'août  1898, 
dans  une  des  villes  du  midi  de  la  Russie,  un  Congrès 
011  furent  posées  les  bases  de  leur  union  en  une  organi- 
sation commune.  Cette  union  n'avait  au  début  qu'un 
caractère  purement  pratique  de  collaboration  mutuelle 
dans  les  différents  domaines  du  travail  révolutionnaire^ 
tandis  que  l'élaboration  d'un  programme  commun,, 
théorique  en  pratique,  devait  être  nécessairement  ren- 
vo3'ée  à  une  époque  ultérieure  plus  favorabte.  Ce  n'est 
qu'à  la  fin  de  1900,  à  la  2®  conférence,  que  ces  groupes 
purent  s'organiser  en  une  seule  fédération  et  à  formuler 
une  profession  de  foi  qui  fut  publiée  sous  le  titre  de 
a  ^hi  nifeste  du  Parti  socialiste  révolutionnaire» .  L'impri- 
merie clandestine  de  ce  nouveau  parti  imprima  ce 
H  manifeste  »  en  Russie  même.  Ce  qui  caractérisait 
cette  nouvelle  branche  du  mouvement  révolutionnaire 
en  Russie,  c'était  la  tendance  à  accentiier  l'action, 
socia  li  stedans  les  masses  profondes  du  peuple  travailleur. 
M  Mettant  dans  notre  programme  l'action  parmi  le 
Prolétariat  industriel  au  premier  rang,  —  dit  le  mani- 
feste 3ï_,  —  nous  reconnaissons  aussi  la  nécessité  et  la 
imssibilité  immédiate  de  l'action  révolutionnaire  parmi 
les  paysans.  «  Vu  l'hétérogénéité  de  la  masse  rurale,  le 
»  manifeste  »  précisait  que  c'était  parmi  le  prolétariat 
agricole  et  dans  la  masse  des  paysans  possédant  un  lot 
de  terre  trop  petit  que  la  propagande  révolutionnaire 
des  idées  de  liberté  politique  et  de  socialisme  pouvait 
et  devait  se  faire  énergiquement. 
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Il  faut  d'ailleurs  noter  que  les  groupes  socialistes 
révolutionnaires  existant  à  cette  époque  ne  sont  pas 
entrés  tous  dans  ce  nouveau  parti  —  loin  de  là.  A 
St-Pétersbourg,  dans  la  Russie  centrale  et  dans  la 
Russie  de  a  la  terre  noire  »  des  petits  groupes  qui  par 
leurs  idées  s'approchaient  beaucoup  du  «  Parti  socialiste 
révolutionnaire  »  travaillaient  indépendamment  vers 
1895.  Un  de  ces  groupes  de  la  Russie  sud-est  réussit  à 
nouer  des  relations  sérieuses  avec  les  paysans  et  à 
fonder  vers  la  fin  de  Tannée  1898  la  «  Confrérerie  rurale 
pour  la  défense  des  droits  du  peuple  ».  Et  le  règlement 
de  cette  a  confrérerie  »  (braistvo)  fut  lépandu  en  Russie 
avant  même  qu'il  fût  imprimé  à  l'étranger  (1899)  par  le 
groupe  de  «  l'Union  socialiste  révolutionnaire  ».  Ce 
sont  quelques  membres  de  cette  a  confrérerie  »  qui,  ' — 
après  entente  avec  quelques  socialistes  révolutionnaires 
résidant  à  l'étranger  —  ainsi  qu'avec  des  vétérans  du 
mouvement  socialiste  révolutionnaire,  parmi  lesquels 
Pierre  Lavrof  tenait  la  première  place,  —  fondèrent  à 
l'étranger  en  1900  la  Li^e  agraire  socialiste.  Cette 
«  Ligue  »  s'est  posé  comme  objectif  essentiel  d'attirer 
les  travailleurs  agricoles  au  mouvement  des  masses 
ouvrièies  des  villes.  La  Ligue  publia  une  série  des 
brochures  populaires  exposant  les  idées  de  socialisme 
et  de  liberté  politiques.  Ces  brochures  répandues  en 
grande  quantité  en  Russie  donnèrent  une  nouvelle  im- 
pulsion à  la  propagande  socialiste  dans  les  campagnes. 
Ceux  des  socialistes-révolutionnaires  qui  soulignaient 
d'une  façon  toute  spéciale  la  nécessité  d'une  lutte 
directe  avec  l'absolutisme  par  les  moyens  les  plus  éner- 
giques, formèrent  en  Russie,  en  1898,  une  organisation 
nouvelle  appelée  «  Union  socialiste  révolutionnaire  ». 
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Cette  organisation  s'étendait  sur  quelques  villes  de  la 
Russie  du  centre  et  du  midi.  En  automne  de  l'année 
1898,  ce  groupe  fit  paraître  une  brochure  «  Notre 
tâche  »,  où  le  grogramme  du  groupe  fut  amplement 
développé.  En  1900  cette  brochure  fut  rééditée  à 
Tétranger.  »Ce  groupe  a  envoyé  deux  délégués  au 
Congrès  socialiste  international  de  Paris  de  1900.  Vers 
la  fin  de  la  même  année  «  T Union  socialiste  révolution- 
naire ')  fonda  en  Russie  le  journal  «  La  Russie  révolu- 
tionnaire ».  L'imprimerie  clandestine  de  «  T Union  »  a 
réussi  d'imprimer  deux  numéros  du  journal  et  deux 
suppléments  de  ses  a  feuilles  volantes  ».  C'est  ainsi 
(^u'en  1901,  il  existait  et  en  Russie  et  à  l'étranger 
(|uelques  organisations  , assez  importantes  qui  étaient 
très  rapprochées  et  par  leurs  idées  et  par  leur  action. 

La  nécessité  d'une  union  étroite  plus  grande  se  fit 
sentir  au  sein  de  ces  organisations  de  plus  en  plus  : 
seule  l'initiative  énergique  manquait.  Cette  initiative 
surgit.  Ce  fut  un  groupe,  qui  existait  depuis  1890  dans 
Test  de  la  Russie,  qui  prit  l'initiative  d'unir  toutes  les 
forces  socialistes  révolutionnaires  en  un  parti  unique 
a_vant  une  organisation  commune. 

Composé  en  grande  partie  de  vétérans  du  mouve- 
ment socialiste  de  la  période  1870-80-90,  ce  groupe  se 
distingua  bientôt  parmi  les  autres  et  forma  de  fait 
d'abord  et  plus  tard  officiellement  une  espèce  de  centre. 
Par  son  intermédiaire,  les  groupes  du  Sud  qui  avaient 
rédigé  le  «  Manifeste  »  et  ceux  du  Nord,  qui  avaient 
fondé  le  journal  «  La  Russie  Révolutionnaire  »,  purent 
trouver  enfin  un  terrain  pour  l'entente  générale  et  for- 
mi:M  eut  vers  la  fin  de  1901  un  parti  organisé  qui  prit  le 
noTii  de  «  Parti  Socialiste-Révolutionnaire  ». 
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Bientôt  après  cette  unification,  le  parti  reçut  Tadhé- 
sion  de  la  partie  du  groupe  des  «  anciens  Narodno- 
voltsy  »  qui  avait  entrepris  à  l'étranger  la  publication 
d'une  revue  théorique  traitant  les  questions  du  socia- 
lisme révolutionnaire,  «  Le  Messager  de  la  Révolution 
russe  ».  Plus  tard  ce  fut  la  «  Ligue  agraire  socialiste  », 
qui  entra  dans  le  parti  sur  des  bases  fédératives  ;  en  été 
1902  le  parti  reçut  l'adhésion  d'une  organisation  pure- 
ment ouvrière,  counue  sous  le  nom  de  «  Parti  Ouvrier 
luttant  pour  la  liberté  politique  en  Russie  »  ;  et  enfin 
au  mois  de  décembre  de  la  même  année  au  parti  socia- 
liste-révolutionnaire adhéra  u  le  Comité  du  parti  social- 
démocrate  de  Kief  »  (le  groupe  du  «Drapeau  ouvrier»). 

Outre  le  groupe  de  l'Est,  à  l'initiative  duquel  est  due 
l'unification  de  tous  les  socialistes-révolutionnaires,  et 
qui  agissait  principalement  dans  les  rayons  agricoles, 
par  l'intermédiaire  des  instituteurs,  des  employés  des 
Zemstvo  et  d'autres  personnes  habitant  la  campagne  et' 
jouissant  de  la  confiance  des  paysans  —  il  y  eut  encore 
le  groupe  de  Kief  qui  se  fit  particulièrement  distin- 
guer. A  Kief  les  socialistes-révolutionnaires  faisaient 
une  propagande  très  énergique  parmi  les  ouvriers  des 
usines  et  aussi  dans  les  grands  villages  de  tout  le  gou- 
vernement de  Kief.  Bientôt  ce  groupe  de  Kiet  se  déve- 
loppa en  une  organisation  assez  puissante  pour  pouvoir 
prêter  son  concours  à  l'œuvre  commune  du  parti.  Après 
ce  fut  le  tour  des  villes:  Odessa,  Kharkof,  Ekatérinoslav 
et  Biélostok  qui  devenaient  les  centres  de  l'agitation 
parmi  les  ouvriers;  Samara,  Voronèje,  Penza,  Tambov 
et  quelques  autres  villes  de  la  zone  de  terre  noire  qui 
formaient  des  centres  pour  la  propagande  parmi  les 
paysans. 


—    22    — 

Par  contre  à  Moscou  les  socialistes-révolutionnaires 
ont  eu  pendant  longtemps  beaucoup  de  peine  à  s'orga- 
niser en  un  groupe  plus  ou  moins  influent.  Il  faut  dire, 
en  général,  que  les  gouvernements  du  centre  de  la 
Russie  sont  restés  un  peu  en  arrière  au  point  de  vue  du 
mouvement  révolutionnaire, relativement  aux  extrémités 
de  l'empire.  Une  des  principales  causes  de  ce  phéno- 
mène consiste  en  ce  que  depuis  longtemps  on  déportait 
et  on  continue  jusqu'à  présent  encore  à  déporter  systé- 
matiquement toutes  les  personnes  suspectes  dans  les 
extrémités,  qui  sont  considérées  comme  des  «  trous  » 
en  comparaison  avec  les  grands  centres  industriels  de 
la  Russie.  En  outre,  c'est  justement  Moscou  qui  a  été 
l'arène  principale  de  l'activité  policière  provocatrice  du 
chef  de  la  sûreté  politique  Zoubatoff,  dont  nous  aurons 
encore  l'occasion  de  parler  plus  bas.  Enfin  dans  la 
région  de  Moscou  la  propagande  se  fit  pendant  très 
longtemps  exclusivement  sur  le  terrain  des  intérêts 
professionnels  des  ouvriers  des  fabriques,  et  cependant 
c'est  justement  dans  ces  localités  que  les  ouvriers  ont 
gardé  le  plus  de  liens  avec  la  campagne.  Les  gouverne- 
ments qui  entourejit  celui  de  Moscou,  notamment  ceux 
de  Jaroslav,  de  Vladimir,  de  Kostroma,  de  Toula  et 
d'autres  encore,  envoient  continuellement  leur  popula- 
tion rurale  dans  les  usines  et  les  fabriques  de  la  région 
de  Moscou,  et  ce  courant  ininterrompu  d'éléments 
frais,  que  la  propagande  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
de  toucher,  fait  que  dans  cette  région  le  mouvement 
ouvrier  ne  pourra  être  bien  organisé  que  dans  le  cas  où 
l'action  socialiste  pénétrera  jusqu'aux  paysans  qui 
peuplent  les  villages  situés  tout  autour. 

Dans  ce  but  le  parti   socialiste-révolutionnaire   n'a 
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épargné  aucun  effort  pour  former  des  groupes  dans  les 
gouvernements  du  centre  dont  nous  venons  de  parler. 
Et  il  faut  dire  que  dans  cette  direction  plus  d'un  pas  a 
déjà  été  fait,  surtout  depuis  igoS,  où  le  parti  reçut 
Tadhésion  de  «  l'Union  des  instituteurs  primaires  » 
qui  travaille  justement  dans  les  gouvernements  du 
centre. 

Par  ce  fait  nous  aurions  pu  finir  le  précis  historique 
très  bref  sur  l'origine  et  la  constitution  du  Parti  socia- 
liste-révolutionnaire, si  nous  n'avions  pas  à  y  ajouter 
un  point  important  concernant  la  tactique. 

Désespérant  de  venir  à  bout,  par  les  moyens  de  répression 
ordinaires,  de  la  Révolution  que  le  réveil  des  masses  ouvrières 
et  paysannes  rend  iminenie  en  Russie,  le  tsarisme  a  recours  à  de 
véritables  crimes  de  Use  humanité.  Les  tueries  de  Zlatooust, 
Rûstof,  Poltava,  Kharkof,  Bakou,  etc,  les  massacres  anti- 
sémites de  Kichinef  et  de  Gomel,  organisés  par  le  gouvernement 
russe,  ont  arraché  au  moude  civilisé  un  cri  d'horreur  it  éclairé 
d'un  jour  sinistre  la  politique  criminelle  dans  laquelle  se  sont 
engagés  les  Plehwe,  les  Pobiedonostsef  et  les  autres  représentants 
du  régime  autobureaucratique.  Et  c'est  une  véritable  guerre 
civile,  avec  toutes  ses  conséquences  funestes,  qu'a  déchaînée  sur 
la  Russie  le  tsarisme  réactionnaire,  semant  la  terreur  et  dans 
les  écoles,  et  dans  la  classe  ouvrière,  et  dans  les  masses  paysan- 
nes des  villaqes.  C'est  de  ce  terrorisme  politique  que  provient  la 
complexité  de  la  tactique  imposée  fatalement  au  parti  socialiste 
révolutiçnnaire  russe,  car  à  la  propaoande  et  à  V agitation  socia- 
listes, à  l'organisation  des  masses,  s'ajoute  pour  lui  la  nécessité 
de  la  lutte  révolutionnaire  directe  contre  le  tsarisme.  Cette  action 
que  le  Parti  tend  d  réaliser  par  Vorgane  de  son  «  Organisation 
de  combat  ))  (Boiévaia  organisatsia),  ne  peut  être  jugée  et 
comprise  qu'en  étudiant  la  situation  particulière  et  spéciale  à  la 
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Russie,  situation  que  la  réaction  tsariste  a  créée  et  dont  elle  est 
et  restera  responsable  devant  V Histoire  et  VHumanité. 

* 
*    * 

B.  — Programme  du  Parti  Socialiste  Révolutionnaire  de  Russie 

Le  Parti  Socialiste  Révolutionnaire,  n'ayant  pas  pu 
encore  jusqu'aujourd'hui  organiser  un  congrès  général 
du  Parti,  à  cause  des  difficultés  énormes  dont  en  Russie 
est  entourée  une  pareille  entreprise,  ne  possède  pas 
encore  un  programme   officiel  formellement  adopté. 

Son  programme  est  encore  à  Tétat  de  projet  élaboré 
conformément  à  une  série  d'articles  directeurs  publiés 
dans  l'organe  officiel  du  Parti.  Le  premier  projet  de 
programme  fut  imprimé  à  un  nombre  restreint  d'exem- 
plaires et  envoyé,  il  y  a  un  an,  à  tous  les  comités.  Il  fut 
ensuite  revu  par  la  rédaction  de  la  «  Russie  Révolution- 
naire »  qui  prit  en  considération  les  nombreux  avis,  cor- 
rections et  suppléments.  Il  est  publié,  pour  une  nouvelle 
discussion,  dans  le  N®  46  de  l'organe  officiel  du  Parti. 

C'est  ce  projet  de  programme,  que  nous  joignons 
à  notre  rapport  pour  faire  connaître  les  idées  et  les 
principes  du  Parti   Socialiste  Révolutionnaire  Russe. 

Projet  de  programme  du  Parti  Socialiste  Révolutionnaire  y 
élaboré  par  la  rédaction  de  la  «  Russie  Révolutionnaire  » 
(organe  officiel  du  Parti), 

La  Russie  contemporaine  entre  par  la  marche  géné- 
rale de  son  évolution  sociale  en  relations  de  plus  en 
plus  étroites  avec  les  pays  avancés  du  monde  civilisé," 
en  conservant  cependant  une  série  de  particularités  qui 
dépendent  de  son  histoire,  des  conditions  locales  et  de 
sa  position  internationale. 


—    25    — 

Datis  tous  les  pays  avancés  du  monde  civilisé^ 
parallèlement  à  la  croissance  de  la  population  et  de  ses 
besoins,  on  observe  là  croissance  de  la  puissance  de 
l'homme  sur  la  nature,  le  perfectionnement  de  ses 
méthodes  de  direction  des  forces  naturelles  et  l'aug- 
mentation de  la  force  créatrice  du  travail  humain  dans 
tous  les  domaines  de  son  application.  Cette  croissance 
est  la  condition  nécessaire  du  progrès  social  et  de  la 
lutte  pour  le  développement  intégral  et  harmonique  de 
l'individualité  humaine. 

Mais  cette  croissance  de  la' puissance  de  l'homme  sur 
les  forces  naturelles  a  lieu  dans  la  société  contemporaine 
dans  des  conditions  spéciales  qui  sont  les  suivantes  : 
concurrence  bourgeoise  des  entreprises  économiques 
isolées,  propriété  privée  des  moyens  de  production, 
transformation  de  ces  derniers  en  capital,  expropriation 
préalable  des  producteurs  immédiats  ou  leur  assujettis- 
sement itidirect  au  capital.  A  mesure  que  se  développent 
ces  bases  de  la  société  moderne,  elle  se  divise  de  plus 
en  plus  en  deux  classes  opposées  :  celle  des  travailleurs 
qui  reçoivent  une  part  de  plus  en  plus  faible  des  pro- 
duits créés  par  leur  travail,  et  celle  des  exploiteurs  qui 
monopolisent  entre  leurs  mains  la  possession  des  forces 
naturelles  et  des  moyens  collectifs  de  production. 

En  tant  que,  dans  les  limites  étroites  des  rapports 
bourgeois  et  capitalistes,  se  développent,  même  incom- 
plètement et  unilatéralement,  les  formes  de  travail 
collectif  et  la  production  sur  une  grande  échelle  collec- 
tive, l'évolution  économique  moderne  manifeste  son 
aspect  positif  et  ciçateur  et  élabore  certains  éléments 
matériels  pour  une  organisation  supérieure  socialiste 
de  la  vie  sociale,  en  centralisant  en. une  forme  sociale 
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collective  les  armées  industrielles  des  ouvriers  salariés. 

Mais  en  tant  que  ces  mêmes  formes  bourgeoises  et 
capitalistes  rétrécissent,  limitent  et  dénaturent  le  déve- 
loppement du  travail  collectif  et  des  forces  productives 
sociales,  l'évolution  économique  moderne  manifeste  ses 
côtés  négatifs  et  destructeurs  :  Tanarchie  de  la  produc- 
tion des  marchandises  et  la  concurrence  ;  le  gaspillage 
des  forces  énonomiques;  les  crises  qui  bouleversent 
jusqu'en  ses  fondements,  l'édifice  économique  de  la 
nation,  l'exploitation  de  la  dépendance  et  de  l'insécu- 
rité des  masses  ouvrières;  la  puissance  de  l'argent  qui 
décompose  tous  les  fondements  moraux  de  la  société  ; 
la  lutte  égoïste  de  tous  contre  tous  pour  l'existence  et 
pour  une  situation  privilégiée. 

Le  rapport  entre  les  côtés  positifs  et  les  côtés  négatifs 
de  l'évolution  capitaliste  moderne  est  variable  selon  les 
différents  domaines  de  la  production  et  selon  les  diflfé- 
rents  pays. 

Relativement  favorable  dans  les  branches  supérieures 
de  l'industrie  et  dans  les  pays  où  domine  le  capitalisme 
classique,  ce  rapport  devient  de  moins  en  moins  favo- 
rable dans  les  autres  branches  de  l'industrie,  surtout 
dans  l'agi  iculture,  et  dans  les  pays  ayant  une  situation 
moins  avantageuse  dans  la  lutte  économique  interna- 
tionale. 

La  contradiction  et  la  disproportion  entre  les  côtés 
positifs  et  les  côtés  négatifs  de  l'évolution  économique 
moderne  représentent  un  fait  général  de  plus  en  plus 
important  et  gros  de  conséquences  historiques  considé- 
rables. 

A  mesure  qu'augmentent  la  distance  sociale  entre  les 
exploiteurs  et  les  exploités  et  la  disproportion  entre  la 
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croissance  de  la  force  productive  du  travail  et  la  part 
infinie  des  produits  qui  revient  aux  tiavailleurs,  à 
mesure  en  un  mot  qu'augmente  le  taux  de  l'exploita- 
tion, le  mécontentement  de  leur  situation  dans  la 
société  moderne  augmente  au  sein  des  masses  ouvrières. 

A  l'intérieur  de  ce  processus  de  la  lutte  des  classes 
on  voit  se  développer  de  plus  en  plus  l'intervention 
consciente  et  jnéthodique,  dans  la  marche  déterminée 
des  événements,  des  forces  collectives  organisées  au 
nom  de  tel  ou  tel  idéal  commun,  de  tel  ou  tel  but  final, 
avec  l'application  d'une  tactique  systématiquement 
élaborée.  Et  la  lutte  dirigée  conformément  aux  fins 
poursuivies  embrasse  aujourd'hui  tous  les  côtés  de  la 
vie  sociale,  économique,  politique,  intellectuelle. 

Les  classes  des  exploiteurs  tendent  à  rendre  durable 
la  base  de  leur  existence,  l'exploitation  par  le  moyen 
de  la  rente,  de  la  plus-value  sous  toutes  ses  formes,  et 
aussi  par  le  joug  des  impôts  croissants  qui  pèsent  sur  la 
classe  des  travailleurs.  Par  l'intermédiaire  des  Syndicats, 
des  carteh  et  des  trusts,  ces  classes  tendent  à  s'emparer, 
pour  leurs  fins  égoïstes,  de  tous  les  moyens  de  produc- 
tion et  d'échange.  Elles  tendent  à  adopter  à  leurs 
intérêts  de  classe  toutes  les  institutions  de  l'Etat 
moderne  et  à  les  transformer  ainsi  entièrement  en 
instruments  de  leur  domination  et  de  l'asservissement 
des  classes  exploitées.  Enfin,  ces  classes  tendent  à 
assujettir  la  littérature,  l'art,  la  science,  la  tribune,  pour 
tenir  les  masses  ouvrières  en  esclavage  non  seulement 
économique,  mais  aussi  intellectuel.  Ne  disposant  pas 
d'auti  es  ressources  ou  les  ayant  toutes  épuisées  dans  la 
lutte,  les  classes  dominantes  ont  recours  aux  alliances 
avec  les  forces  réactionnaires,  du  passé,  en  ressuscitant 
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la  discorde  religieuse,  nationale,  en  empoisonnant  de 
chauvinisme  la  conscience  populaire,  en  se  livrant  aux 
compromissions  avec  les  restes  des  organisations  monar- 
chiques, cléricales  ou  de  la  vieille  noblesse. 

Survivant  à  son  passé  progressif,  le  régime  bourgeois 
conduit  ainsi  à  la  dégénérescence  des  classes  domi- 
nantes; il  repousse  de  plus  en  plus  l'élite  intellectuelle 
et  morale  de  la  nation,  et  fait  que  celle-ci  approche  de 
plus  en  plus  du  camp,  hostile  à  la  bourgeoisie,  des 
exploités  et  des  opprimés.  . 

Les  classes  exploitées,  à  leur  tour,  tendent  naturel- 
lement à  se  défendre  contre  le  joug  qui  les  opprime  et, 
à  mesure  que  croît  leur  conscience  de  classe,  elles 
s'unissent  de  plus  en  plus  pour  la  lutte,  et  la  dirigent 
contre  les  bases  mêmes  de  l'exploitation  bourgeoise. 

Ce  mouvement  international,  par  son  essence  même^ 
se  dessine  de  plus  en  plus,  comme  un  mouvement  de 
l'énorme  majorité  de  la  nation  au  nom  des  intérêts  de 
cette  majorité,  et  c'est  là  que  gît  le  gage  de  sa  victoire. 

Le  socialisme  révolutionnaire  international  est  l'ex- 
pression consciente,  l'explication  scientifique  et  la 
généralisation  de  ce  mouvement 

En  posant  comme  but  l'émancipation  intellectuelle^ 
politique  et  économique  de  la  classe  ouvrière,  le  socia- 
lisme révolutionnaire  est  représenté  au  début  partout 
par  une  minorité  révolutionnaire  d'initiative,  par 
l'avant-garde  de  la  classe  ouvrière,  qui  fait  des  efforts 
continus  pour  se  fondre  avec  la  masse,  et  poui^ l'englo- 
ber entièrement  dans  ses  rangs.  Son  but  essentiel  et 
pratique  est  de  faire  que  toutes  les  couches  de  la  popu- 
lation travaillante  et  exploitée  aient  la  conscience 
qu'elles  forment  une  classe  ouvrière  unique,    qu'elles 
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voient  dans  cette  unité  de  classe  le  gage  de  leur  éman- 
cipation. Son  but  est  par  une  lutte  méthodique  et  orga- 
nisée, d'accomplir  la  Révolution  sociale,  dont  le  pro- 
gramme est  : 

I^'affranchissement  de  toutes  les  institutions  sociales 
du  pouvoir  des  classes  dominantes  et  exploitantes;  la 
suppression  du  droit  de  propriété  privée  sur  les  forces 
naturelles  çt  sur  tous  les  moyens  de  production  et, 
comme  conséquence,  la  suppression  de  la  division  de  la 
société  en  classes;  suppression  du  caractère  coërcitif 
moderne  des  institutions  sociales,  en  ne  conservant  et 
ne  développant  que  leurs  fonctions  normales  tendant  à 
l'organisation  méthodique  du  travail  universel  au  profit 
de  tout  le  monde. 

Ce  n'est  que  la  réalisation  de  ce  programme  qui  rendra 
possible  le  développement  continu,  libreet  sans  entraves 
de  toutes  les  forces  matérielles  et  intellectuelles  de 
l'humanité;  elle  seule  pourra  transformer  la  croissance 
des  richesses  sociales  —  aujourd'hui  source  de  dépen- 
dance et d'oppressionde la  classe  ouvrière  —  en  source 
de  bien-être  et  de  développement  intégral  et  harmo- 
nique de  la  personnalité  humaine;  elle  seule  peut  arrê- 
ter le  commencement  de  dégénérescence  des  uns  par 
suite  de  l'oisiveté  et  des  excès,  des  autres  par  suite  d'un 
travail  excessif  et  d'une  existence  de  famine. 

Ce  n'est  que  lorsque  la  vie  collective  socialiste  sera 
réalisée  que  l'humanité  pourra  se  développer  librement 
au  point  de  vue  physique,  intellectuel  et  moral,  en  intro- 
duisant de  plus  en  plus  dans  les  formes  de  son  régime 
social  la  vérité,  la  justice  et  la  solidarité.  Et  dans  ce 
sens  la  cause  du  socialisme  révolutionnaire  est  celle  de 
l'humanité  entière.  Le  socialisme  mène  à  la  suppression 


—  So- 
dé toutes  les  formes  de  guerre  fratricide  entre  les  hom- 
mes, de  toutes  les  formes  de  violence  et  d'exploitatioi> 
de  l'homme  par  l'homme,  à  la  liberté,  l'égalité,  la  fra- 
ternité de  tous,  sans  distinction  de  sexe,  de  race,  de 
relif^ion  et  de  nationalité. 

Le  Parti  Socialiste  Révolutionnaire  de  Russie  consi- 
dère son  œuvre  comme  une  partie  organique  de  la  lutte 
universelle  du  travail  contre  l'exploitation  de  la  person- 
nalité humaine,  contre  toutes  les  forces  sociales  qui 
entravent  son  développement.  Le  Parti  Socialiste  Révo- 
iLitionnaire  poursuit  son  but  dans  l'esprit,  des  intérêts 
généraux  de  cette  lutte,  en  lui  donnant,  en  Russie,  les 
fnrmes  qui  correspondent  aux  conditions  concrètes  de  la 
n^iUité  des  ctioses.  Ce  qui  rend  plus  aigu  le  problème 
sr^cial  en  Russie,  c'est  l'adaptation  réciproque  des  for- 
mes du  régime  patriarcal  bureaucratique  et  seigneurial 
à  celles  de  l'exploitation  capitaliste  moderne. 

L'évolution  capitaliste  en  Russie  manifeste  plus 
qu'ailleurs  ses  côtés  négatifs,  elle  y  est  équilibrée  moins 
qu'ailleurs  par  l'influence  organisatrice  et  créatrice  de 
la  croissance  des  forces  productives.  Le  mécanisme 
bureaucratique  monstrueusement  développé,  celui  qui 
avait  déterminé  les  conditions  de  l'affranchissement  des 
paysans  et  engendré  la  croissance  de  l'exploitation 
économique  au  sein  même  des  villages,  paralyse  de 
plus  en  plus  les  forces  productives  du  pays  agricole. 
Les  paysans  travailleurs  sont  forcés  d'avoir  recours  aux 
nt'cnpations  auxiliaires  et  au  travail  salarié,  en  réalisant 
av  ÊC  cela  un  salaire  à  peine  égal  au  salaire  de  famine  du 
prolétaire  russe.  Mais  cela  rétrécit  et  ruine  le  marché 
intérieur  de  notre  industrie,  qui  souffre  déjà  de  l'insuffî- 
b^anee  du  marché  extérieur.  L'excès  de  la  population  et 
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avec  lui  Tannée  de  réserve  du  travail,  dans  un  régime 
capitaliste,  va  en  croissant  progressivement,  en  abais- 
sant par  un  surcroît  de  concurrence  le  niveau  déjà  si  bas 
de  la  vie  du  prolétariat  des  villes.  Le  mouvement 
ouviier  est  obligé  d'évoluer  dans  les  conditions  du 
régime  autocratique,  qui  a  pour  base  une  tutelle  poli- 
cière universelle  et  qui  tend  à  tout  englober  en  oppri- 
mant toute  initiative  individuelle  et  collective.  La  classe 
des  grands  industriels  et  des  gros  marchands,  plus 
réactionnaires  que  n'importe  où,  a  de  plus  en  plus 
besoin  de  la  protection  de  l'absolutisme  contre  le  prolé- 
tariat. Les  seigneurs,  gros  propriétaires  foncieis,  et  les 
petits  usuriers  des  villages,  ont  de  plus  en  plus  besoin 
de  la  même  protection  contre  les  masses  ouvrières 
villageoises.  Les  intérêts  de  sa  propre  conservation 
et  la  lutte  pour  son  existence  obligent  l'autocratie 
à  opprimer  de  plus  en- plus  fortement  les  nationalités 
conquises  par  la  Russie  tsariste,  en  paralysant  leurs 
aspirations  vers  une  vie  nouvelle  et  vers  le  développe- 
ment en  répandant  l'antagonisme  de  races  et  de  reli- 
gions et  en  obscuicissant  ainsi  la  conscience  de  leurs 
intérêts  dans  les  masses  ouvrières.  —  L'existence  de 
l'autocratie  se  met  en  contradiction  de  plus  en  plus 
aiguë  et  irréconciliable  avec  tout  développement  écono 
mi  que,  politique  et  civil  du  pays.  Allié  et  soutien  sûr 
des  classes  exploitantes  et  parasites  à  l'intérieur  de  la 
Russie,  l'autocratie  russe  devient  aussi  à  l'extérieur  un 
des  remparts  les  plus  solides  de  la  réaction  et  reste  une 
menace  permanente  pour  la  lutte  émancipatrice  des 
paitis  ouvriers  des  autres  pays.  Le  renversement  de 
l'autocratie  russe  est  ainsi  non  seulement  une  nécessité 
inéluctable  pour  la  solution    du  problème  social  en 
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Russie,  mais  un  facteur  très  important  pour  le  progrès 
international. 

Tout  le  poids  de  la  lutte  contre  l'absolutisme  malgré 
l'existence  d'une  opposition  démocratique  libérale  faite 
des  éléments  de  la  soi-disante  «  société  instruite  »  qui 
au  point  de  vue  des  classes,  occupe  une  position  inter- 
médiaire, retombe  sur  le  prolétariat,  sur  la  classe  des 
paysans-travailleurs,  et  sur  la  minorité  intellectuelle 
révolutionnaire  et  socialiste.  C'est  pourquoi  le  parti 
socialiste,  auquel  appartient  le  rôle  directeur  dans  cette 
lutte,  a  pour  devoir  nécessaire  de  tâcher  d'élargir  et 
d'approfondir,  au  moment  de  la  crise  révolutionnaire, 
les  transformations  sociales,  celles  du  domaine  de  la 
propriété,  auxquelles  devra  être  lié  nécessairement  le 
renversement  de  l'absolutisme. 

La  réalisation  complète  de  son  programme,  c'est  à 
dire  l'expropriation  de  la  propriété  capitaliste  et  la 
réorganisation  de  la  production  et  de  tout  le  régime 
social  sur  de  nouvelles  bases  socialistes,  suppose  la 
victoire  complète  de  Ta  classe  ouvrière  organisée  en 
parti  socialiste-révolutionnaire  et,  en  cas  de  nécessité, 
l'établissement  provisoire  de  sa  dictature  révolu- 
tionnaire. 

Mais,  tant  que  cette  même  classe  ouvrière  organisée, 
en  sa  qualité  de  minorité  révolutionnaire,  ne  pourra 
exercer  qu'une  influence  partielle  sur  le  changement  du 
régime  social  et  sui  la  marche  de  la  législation,  le  parti 
Socialiste  Révolutionnaire  tendra  à  ce  que  la  politique 
des  conquêtes  paiti elles  n'obscurcisse  pas  à  la  classe 
ouvrière  le  but  fondamental  et  final  ;  que  dans  sa  lutte 
révolutionnaire  il  n'aspire  à  obtenir  que  des  réformes 
qui   développeront   et    foitifieront  sa  cohésion  et    sa 
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capacité  de  mener  la  lutté  pour  son  affranchissement, 
en  élevant  son  niveau  intellectuel,  et  celui  de  ses  besoins, 
en  consolidant  ses  positions  de  lutte  et  en  écartant  les 
obstacles  à  sa  complète  organisation. 

Et  tant  que  la  transformation  de  la  Russie  immédiate 
s'effectuera  sous  la  direction  des  forces  non-socialistes, 
le  Parti  Socialiste  Révolutionnaire,  guidé  par  les 
considérations  ci-dessus  développées,  défendra,  sou- 
tiendra et  tendra  à  arracher  par  sa  lutte  révolutionnaire 
les  réformes  suivantes  : 

A.  —  Dans    \p   domaine   politique    et   de   droit 
public  il  demande  : 

L'établissement  d''une  république  démocratique,  avec 
une  large  autonomie  des  régions  et  des  communes  tant 
urbaines  que  rurales  ; 

l'application  la  plus  large  possible  du  principe  fédé- 
ratif  aux  relations  entre  diverses  nationalités; 

la  reconnaissance  pour  elles  du  droit  le  plus  absolu  de 
se  gouverner  suivant  leur  désir; 

le  Suffrage  Universel,  avec  le  vote  direct,  secret, 
égal  pour  tous  les  citoyens  n'ayant  pas  moins  de 
20  ans,  sans  distinction  de  sexe,  de  religion  et  de 
nationalité  ; 

la  représentation  proportionnelle  ; 

la  législation  directe  du  peuple  (référendum  et  droit 
d'initiative); 

l'élection  de  tous  Içs  fonctionnaires,  à  chaque  moment 
amovibles  et  justiciables; 

la  liberté  pleine  et  entière  de  conscience,  de  parole, 
de  presse,  de  léunion  de  grève  et  de  coalition; 
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l'égalité  universelle  et  absolue  des  droits  civils; 

la  séparation  absolue  de  TEglise  et  de  l'Etat  et 
reconnaissance  de  la  religion  comme  une  affaire  de 
conscience  rigoureusement  privée  ; 

l'instruction  obligatoire,  universelle  et  laïque  aux 
frais  de  l'Etat; 

la  parité  légale  des  diverses  langues  nationales; 

la  justice  gratuite; 

la  suppression  de  l'armée  permanente,  remplacée 
par  les  milices  populaires. 


H.  —  Dans  le  domaine  économique  : 

I)  Dans  les  questions  de  la  législation  ouvrière  le  parti 
socialiste  révolutionnaire  se  propose  comme  but  la 
sauvegarde  des  forces  physiques  et  morales  de  l'ouvrier 
et  l'accroissement  de  ses  facultés  dans  la  lutte  émanci- 
patrice  d'aujourd'hui  et  de  demain,  à  l'intérêt  général 
de  laquelle  doivent  être  subordonnés  tous  les  intérêts 
purement  "pratiques,  immédiats,  régionaux  et  profes- 
sionnels des  diverses  catégories  des  classes  ouvrières. 
Le  Parti  soutiendra  donc  : 

la   réduction    la    plus    considérable  possible   de   la  - 
journée  de  tiavail  dans  les  limites  de  surira vail; 

l'établissement  légal  du  maximum  de  la  durée  du 
travail  conformément  aux  exigences  de  la  science 
hygiénique  (pour  le  m  :)ment,  8  heures  dans  la  plupart 
des  branches  de  l'industrie  et  proportionnellement 
moins  dans  celles  qui  sont  plus  dangereuses  ou  nuisibles 
à  la  santé)  ; 

l'établissement  des  salaires  minima  suivant  l'entente 
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entre  les  organes  de  Tadministration  autonome  local  et 
les  syndicats  professionnels  des  ouvriers; 

rassurance  gouvernementale  des  ouvriers  sous  toutes 
ses  formes  (contre  les  accidents,  le  chômage,  les  mala- 
dies, la  vieillesse,  etc.),  supportée  par  TEtat,  et  par  les 
patrons  et  sur  la  base  de  la  gestion  par  les  assurés 
eux-mêmes  ; 

la  protection  légale  du  travail  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie  et  du  commerce,  conformément  aux  exi- 
gences de  rhygiène  scientifique  et  sous  le  contrôle  de 
l'inspection  du  travail,  élue  par  les  ouvriers  (conditions 
normales  du  travail,  bon  état  sanitaiie  des  locaux, 
défense  du  travail  aux  enfants  au-dessous  de  i6  ans, 
réduction  du  travail  des  mineurs,  défense  du  travail 
aux  femmes  et  aux  enfants  dans  certaines  branches  de 
l'industrie  et  à  de  certaines  pénodes,  repos  hebdoma- 
daire ininterrompu  et  d'une  durée  suffisante); 

l'organisation  professionnelle  des  ouvriers  et  leur 
'participation  de  plus  en  plus  active  à  l'élaboration  du 
régime  intérieur  dans  les  établissements  industiiels. 

2)  Dans  les  questions  de  Ix  politique  agraire  et  des  condi- 
tions rurales,  le  parti  socialiste  révolutionnaire  se  pro- 
pose comme  but  de  mettre  à  profit,  dans  l'intérêt  du 
socialisme  et  de  la  lutte  contre  les  principes  de  la  pro 
priété  bourgeoise,  les  idées,  les  traditions  et  les  formes 
de  la  vie  paysanne  riisse,  basées  sur  la  possession  com- 
munale du  sol  et  sur  le  travail  direct  du  cultivateur,  en 
général,  cette  conception  qui  considère  la  teVre  comme 
le  patrimoine  commun  de  tous  ceux  qui  travaillent.  Par- 
tant de  là,  le  parti  soutiendra  la  socialisation  de  toutes 
les  terres  appartenant  aux  propriétaires  privés,  c'est-à- 
dire  leur  sortie  du  domaine  privé   et  leur  retour  à  la 
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communauté,  de  façon  à  ce  qu'elles  soient  exploitées 
par  les  communes  et  les  unions  territoriales  de  com- 
munes organisées  démocratiquement,  en.  observant 
autant  que  possible  la  répartition  égalitaire  des  terrains 
entre  ces  diverses  unités. 

Au  cas  où  ce  point  principal  et  essentiel  du  programme 
agraire  minimum  ne  pourrait  être  réalisé  immédiate- 
ment et  révolutionnai  rement,  le  parti  sera  guidé  tou- 
jours dans  sa  politique  agraire  par  des  considérations 
ayant  en  vue  la  réalisation  la  plus  j^roche  ►et  la  plus 
complète  possible  de  cette  revendication,  en  soutenant 
toutes  les  mesures  transitionnelles,  telles  que  Texten- 
sioii  des  droits  des  communes  et  de  leurs  unions  terri- 
toriales sur  les  terres  à  exproprier  des  propriétaires  pri- 
vés, la  confiscation  des  biens  des  couventé,  églises,  apa- 
nages de  la  famille  impériale  et  le  retour  de  ces  biens, 
ainsi  que  les  propriétés  de  TEtat,  à  la  commune  pour 
servir  de  fond  de  distribution  des  terres  en  quantité  suf- 
fisante entre  les  communes  existantes  où  à  l'établisse- 
ment de  nouvelles,  aux  besoins  de  la  migration  et  de  la 
colonisation  intérieure,  etc.; 

la  réduction  du  prix  du  loyer  des  terres  au  revenu 
net  de  l'exploitation  (défalcation  faite  du  revenu  brut, 
des  frais  de  production  et  de  la  rémunération  normale 
du  travail). 

Au  cas  de  changement  de  possesseur,  la  restitution 
des  dépenses  faites  pour  l'amélioration  de  la  terre  par 
le  possesseur  précédent  ; 

la  transformation  de  la  rente,  sous  forme  d'un  impôt 
spécial,  en  une  source  de  revenus  des  communes  et  des 
organes  de  l'administration  autonome  locale. 

3)  Dans  les  quisiicns  de  la  politique  financière  le'  parti 
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demandera  :  l'impôt  progressif  sur  les  revenus  et  les 
successions  avec  l'exonération  complète  des  petits 
revenus  au-dessous  d'une  certaine  somme; 

la  suppression  des  impôts  indirects  (sauf  ceux  sur  les 
objets  de  luxe),  des  tarifs  de  protection  et  d'une  manière 
générale  de  tous  les  impôts  qui  frappent  le  travail. 

4)  Dans  les  questions  de  la  gestion  municipale  ei  régionale 
(des  Zemstvos)  le  parti  préconisera  le  développement  de 
tous  les  services  publics  (assistance  médicale  gratuite, 
organisation  des  services  agronomiques  locaux,  commu- 
nalisation  des  services  des  eaux,  de  l'éclairage,  de  la 
voirie,  etc.); 

la  reconnaissance  des  droits  les  plus  étendus  des 
communes  urbaines  et  rurales  à  l'imposition  des  pro- 
priétés immobilières  et  à  leur  expropriation  obligatoire, 
surtout  dans  l'intérêt  des  populations  ouvrières  man- 
quant de  demeures  salubres  et  commodes  ; 

La  politique  communale,  régionale  et  gouverne- 
mentale ayant  en  vue  le  développement  des  coopéra- 
tives sur  la  base  1  igoureusement  démocratique. 

5)  Quant  aux  diverses  mesures  ayant  pour  but  la 
nationalisation  de  telles  ou  telles  autres  branches  de  l'industrie 
du  pays,  pendant  la  période  où  l'Etat  bourgeois  existe- 
rait eijcore,  le  Parti  Socialiste  Révolutionnaire  ne  les 
admet  que  pour  l'époque  où  et  en  tant  que  la  démocra- 
tisation du  régime  politique  et  les  rapports  des  forces 
sociales  entre  elles,  ainsi  que  le  caractère  lui-même  des 
mesures  en  question,  donneront  une  garantie  suffisante 
contre  l'accroissement  dans  cette  voie  de  la  dépendance 
de  la  classe  ouvrière  de  bureaucratie  gouvernementale. 
D'une  manière  générale  le  Parti  Socialiste  Révolution- 
naire invite  la  classe  ouvrière  à  se  méfier  de  ce  «  Socia- 
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lisme  d'Etat  »  qui  représente  en  partie  un  système 
de  demi -mesures  propres  à  endormir  les  travailleurs, 
et  en  partie  ce  capitalisme  d'Etat  sui  generis  qui  con- 
centre les  diverses  branches  de  l'industrie  et  du  com- 
merce entre  les  mains  de  la  bureaucratie  gouvernemen- 
tale, poursuivant  ses  buts  fiscaux  et  politiques. 

Le  Parti,  en  commençant  sa  lutte  révolutionnaire 
contre  l'autocratie,  demande  et  choisit  comme  terrain 
d'agitation  la  convocation  de  «  Zemsky  Sobor  » 
(Assemblée  constituante)  librement  élue  par  tout  le 
peuple  sans  distinction  de  sexe,  ordre,  nationalité  et 
religion,  pour  liquider  le  régime  absolu^tiste  et  trans- 
former l'ordre  actuel  de  choses  dans  toutes  ses  manifes- 
tations. Le  Parti  défendra  son  programme  de  cette 
transformation  dans  l'Assemblée  Constituante  de  même 
qu'il  s'efforcera  de  la  réaliser  autant  que  possible  immé- 
diatement dans  la  période  révolutionnaire. 

* 

*    * 

C  — L'action  du  Parti  Socialiste- Révolutionnaire 

En  procédant  à  la  description  de  l'action  du  parti  et 
de  son  travail  de  tous  les  jours,  nous  nous  voyons  forcés 
de  n'en  tracer  qu'une  esquisse  à  grands  traits. 

Ce  travail  se  répartit  tout  naturellement  en  deux 
branches  :  l'action  dans  les  villes  et  l'action  au  milieu 
des  travailleurs  des  campagnes. 

1°  En  Russie  comme  dans  les  autres  pays  contem- 
porains c'est  incontestablement  le  prolétariat  des  villes 
qui  forme  l'avant-garde  du  mouvement  libérateur  de  la 
classe  ouvrière.  Chez  nous,  comme  partout,  l'ébranle- 
ment des  masses  ouvrières  se  signala  tout  d'abord  par 
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une  série  de  grèves  qui  furent  justement  le  point  de 
départ  du  mouvement  politique  ultérieur  des  ouvriers. 
Le  premier  réveil  des  masses  ouvrières  à  l'époque  de 
18901900  coïncida  en  Russie  avec  un  épanouissement 
extraordinaire,  d'ailleurs  purement  provisoire,  —  de  la 
grande  industrie,  provoqué  officiellement  par  une  poli- 
tique ultra-protectionniste.  Cette  fièvre  de  spéculations 
industrielles  aboutit  cependant  assez  vite  à  une  crise 
qui  dure  encore  et  dont  on  ne  prévoit  guère  la  fin.  Vers 
la  même  époque,  les  campagnes  ruinées  et  exténuées 
par  les  famines  systématiques,  jetèrent  sur  le  marché 
une  quantité  énorme  d'ouvriers  prêts  à  accepter  du 
travail  à  n'importe  quel  prix.  Les  conditions  changèrent 
et  devinrent  peu  favorables  au  mouvement  gréviste. 
Ne  trouvant  pas  d'issue  dans  les  grèves,  aiguillonné 
par  le  chômage  et  les  troubles  universitaires  qui  venaient 
d'éclater,  poussé  enfin  d'un  côté  par  les  représailles 
sauvages  du  gouvernement  et  de  l'autre  côté  par  la 
propagande  révolutionnaire  de  plus  en  plus  vigoureuse, 
le  mouvement  ouvrier  prit  alors  un  caractère  toujours 
plus  révolutionnaire  et  se  manifesta  finalement  par  une 
série  de  démonstrations  dans  les  rues,  sous  une  forme 
franchement  politique.  On  vit  les  ouvriers  parcourir  les 
villes  avec  un  drapeau  rouge  portant  cette  inscription  : 
«  A  bas  l'absolutisme!  Vive  la  Sociale  ».  La  prison,  la 
déportation,  les  «  nagaïki  d  des  cosaques,  les  exécutions 
tout  à  fait  asiatiques  que  l'on  fit  subir  aux  manifestants, 
les  vexations  et  les  humiliations  que  l'on  infligea  à  leur 
dignité  d'homme  dans  les  postes  de  police  transformés 
en  véritables  chambres  de  question  —  tout  cela  ne  fut 
pas  assez  tort  pour  arrêter  le  torrent  révolutionnaire, 
Alois  le  gouvernement  déconcerté  essaya  d'appliquer. 
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dans  sa  lutte  avec  les  masses  indisciplinées,  une  nouvelle 
tactique,  portant  en  l'honneur  de  son  initiateur  et  inspi- 
rateur le  nom  de  «  politique  ouvrière  de  Zoubatoft  ». 
L'essentiel  de  cette  politique  était  :  d'inspirer  à  la 
classe  ouvrière  la  confiance  dans  le  tsarisme  —  qui 
tt  se  trouvant  hors  des  classes  »  serait  le  seul  défenseur 
naturel  des  revendications  «  raisonnables  »  dans  tout 
ce  qui  concerne  les  intérêts  professionnels  du  prolé- 
tariat ;  de  détourner  ce  dernier  du  mouvement  politique 
et  de  le  tourner  contre  les  révolutionnaires  qui  le  pous- 
saient justement  veis  ce  mouvement.  Zoubatoft  cher- 
chait à  organiser  dans  les  grands  centres  ouvriers  des 
groupes  «  d'indépendants  »  qui  devaient  agir  contre  la 
fondation  de  nouvelles  organisations  révolutionnaires 
parmi  les  ouvriers.  C'est  en  1901  que  la  «  Zoubatofst- 
china  »  atteignit  son  point  culminant  à  Moscou,  où 
souvent  à  cette  époque  les  conférences  des  agents  de 
Zoubatoft  réunissaient  plus  de  mille  auditeurs-ouvriers, 
à  «  l'Université  Zoubatoft».  Notre  parti,  en  même 
temps  que  les  autres  organisations  socialistes,  tâchait 
alors  par  une  série  d'articles,  de  feuilles  et  de  procla- 
mations, ainsi  qu'oralement  aux  réunions  ouvrières,  de 
dévoiler  ce  système  devant  les  ouvriers  et  de  les  attirer 
sur  le  champ  de  bataille  pour  l'affranchissement  écono- 
mique et  politique  de  la  classe  ouvrière.  Des -ouvriers 
appartenant  aux  organisations  révolutionnaires  venaient 
aux  réunions  des  «  indépendants  »,  et  là,  en  tranchant 
net,  ils  forçaient  les  orateurs  de  la  «  section  de  sûreté  » 
de  jeter  bas  les  masques.  Sous  l'action  de  cette  propa- 
gande et  de  ces  révélations,  les  ouvriers  ouvraient  les 
yeux  et  les  meilleurs  d'entre  eux  abandonnaient 
Zoubatoft. 
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En  été  1903  nous  fûmes  témoins  de  Y  échec  définitif 
du  système  Zoubatofî.  Pour  démontrer  aux  ouvriers 
que  le  gouvernement  gardait  bien  la  neutralité  et  était 
même  prêt  à  les  protéger  lorsque  le  mouvement  ne 
sortait  pas  des  limites  de  leur  lutte  paisible  contre  les 
capitalistes,  les  agents  deZoubatoff  organisaient  de 
temps  en  temps  des  grèves  avec  la  permission  et  sous 
la  surveillance  de  la  gendarmerie  politique.  L'été 
dernier  (1903)  les  agents  de  Zoubatoiï,  afin  de  recon- 
stituer un  peu  leur  influence  à  Odessa,  où  elle  se 
trouvait  déjà  fortement  ébranlée  grâce  à  l'agitation  très 
énergique  de  tous  les  groupes  socialistes,  s'avisèrent 
justement  d'organiser  une  grève  des  ouvriers  du  port. 
Mais  en  préparant  cette  grève,  nos  social-mouchards  ne 
se  doutaient  guère  qu'elle  se  développerait  en  une 
véritable  grève  générale  dont  ils  ne  seraient  pas  en 
état  d'avoir  raison  et  qui  mettrait  fin  à  toute  leur 
activité  provocatrice.  Effrayé  par  les  proportions  que 
la  grève  avait  prise,  le  gouvernement  l'écrasa  par  des 
représailles  sanglantes  et  décida  enfin  de  finir  avec  ce 
jeu  dangereux;  le  chef  Zoubatofî  lui-même  fut  tout 
simplement  révoqué. 

En  même  temps  qu'à  Odessa  une  grève  générale 
éclata  au  Caucase,  et  bientôt  toute  la  Russie  méridio- 
nale fut  entraînée  dans  le  mouvement  gréviste,  dans 
lequel  ont  .pris  part  en  tout  plusieurs  centaines  de  mil- 
liers d'ouvriers.  Pendant  toute  la  durée  de  ces  grèves 
nos  comités  locaux  s'efforçaient,  tantôt  au  moyen  de 
proclamations,  tantôt  au  moyen  de  discours  oraux 
d'entraîner  le  mouvement  dans  la  voie  révolutionnaire. 
Dans  les  grandes  réuiiions  des  grévistes  (quelquefois  il 
y  en  avait  jusqu'à  10- 1 5  mille)  les  orateurs  délégués  par 
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nos  comités  soutenaient  chez  les  ouvriers  leur  ardeur  de 
lutte,  en  leur  démontrant  toute  la  nécessité  qu'il  y  avait 
de  se  débarasser  de  l'arbitraire  policier  de  l'autocratie 
qui  leur  barre  continuellement  le  chemin  vers  leur 
affranchissement  social.  C'est  à  Ekatérinoslaf  que  notre 
comité  a  pu  agir  d'une  façon  plus  efficace  qu'ailleui^s  sur 
la  marche  du  mouvement  ;  il  faut  avouer  cependant  qu'en 
somme  les  organisations  socialistes  russes  ne  se  sont' 
pas  encore  trouvées  en  igoS  assez  fortes  pour  pouvoir 
devenir  maîtresses  de  ce  mouvement  qui  avait  éclaté 
d'une  manière  inattendue  dans  les  masses  ouvrières^ 

Ces  derniers  temps  nous  avons  souvent  eu  l'occasion 
d^attirer  l'attention  de  la  classe  ouvrière  sur  les  persécu- 
tions gouvernementales,  auxquelles  se  trouvent  expo- 
sées les  natioaalités  attachées  à  la  Russie  par  les  chaînes 
dont  les  avait  chargées  le  bureaucratisme  centralisateur 
et  oppresseur.  Le  poids  du  gouvernement  Rabattant 
sur  la  Pologne,  les  violences  et  l'arbitraire  en  Finlande, 
dont  on  veut  absolument  faire  une  seconde  Pologne,  le 
pillage  et  les  injustices  exercés  sur  les  Arméniens,  etc., 
ont  projvoqué  ou  plutôt  ranimé  dans  toutes  ces  nations 
les  aspirations  vers  une  autonomie  ou  même  —  comme 
nous  le  voyons  chez  les  Polonais  —  vers  la  reconstitu- 
tion d'un  Etat  indépendant.  Mais  cette  tendance  vers 
l'indépendance  étant  étroitement  attachée  à  l'action  des 
partis  socialistes  et  en  général  au  mouvement  des 
masses  ouvrières,  comme  par  exemple  dans  cette  même 
Pologne  et  au  Caucase,  il  y  a  là  un  moyen  de  rappro- 
chement entre  nos  comités  et  les  organisations  socia- 
listes agissant  parmi  les  prolétaires  des  autres  nationa- 
lités. 

La  manière  dont  notre  parti  envisage  la  question  des 
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nationalités  et  que  nous  exposons  soit  dans  la  presse, 
soit  dans  la  propagande  orale,  est  en  somme  la  suivante  : 
Comme  socialistes,  nous  sommes  contre  tout  ce  qui 
peut  empêcher  le  rapprochement  des  nations  entre 
elles,  par  conséquent  nous' sommes  nettement  contre 
le  «  nationalisme  »  et  en  général  contre  tout  mouve- 
ments tendant  à  conserver  jalousement  toutes  les  parti- 
cularités nationales  constituant  un  héritage  historique. 
Cependant  nous  voyons  dans  la  régénération  d'une 
nationalité  un  phénomène  très  favorable  que  nous 
apprécions  en  tant  qu'il  peut  contribuer  à  faire  pénétrer 
dans  le  milieu  national  donné,  —  sous  la  forme  corres- 
pondant le  plus  à  son  caractère,  —  les  grandes  idées 
humanitaires  et  internationales.  La  nationalité  est  pour 
nous  une  des  formes  indispensables  pour  l'assimilation 
et  l'incarnation  du  progrès  universel  de  l'humanité. 
Aussi  sommes-nous  des  ennemis  intransigeants  de  la 
politique  assimilatrice  exercée  par  l'Etat,  qui  tend  en 
somme  à  arrêter  par  toutes  les  mesures  possibles  et 
imaginables  le  développement  individuel  des  nationalités 
assujetties,  à  leur  imposer  sa  langue  et  sa  culture.  Nous 
•  inscrivons  sur  notre  drapeau  le  droit  illimité  et  abso- 
lument complet  de  toute  nationalité  à  l'existence  indé- 
pendante. Nous  sommes  pour  la  constitution  fédérative, 
pour  l'autonomie  la  plus  large  et  le  développement 
intellectuel  indépendant  de  toutes  les  nationalités. 
Nous  faisons  appel  à  toutes  les  forces  socialistes  révolu- 
tionnaires de  tous  les  peuples,  attachés  Tun  à  l'autre 
par  les  mêmes  chaînes  de  la  centralisation  bureaucra- 
tique, et  nous  les  invitons  à  former  une  union  fédérative 
pour  la  lutte  contre  le  pire  ennemi  commun  de  tous 
ces  peuples,  en  commençant  par  le  peuple  russe,  contre 
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l'absolutisme  rapace,  bureaucratique,  seigneurial  et 
plutocratique.  Cette  union  sera  le  meilleur  précurseur 
tle  la  future  fédération  libre  des  peuples,  débarrassés 
dn  joug  de  l'absolutisme  et  du  capitalisme. 

Parmi  les  mesures  répressives  que  le  gouvernement 
prends  contre  les  nationalités  diverses,  les  plus  barbares 
sont  certainement  les  massacres  des  juifs  qu'il  organise 
In ] -même.  Le  but  de  ces  massacres  est  de  châtier  le 
prolétariat  juif  pour  sa  participation  active  dans  le 
îiifRivenient  révolutionnaire.  Mais  en  excitant  les  haines 
de  race  et  de  religion,  le  gouvernement  vise  encore 
iiutre  chose  :  c'est  de  canaHser  le  mécontentement  des 
ouvriers  dans  une  direction  favorable  au  tsarisme. 
Malheureusement,  les  premiers  massacres  des  juifs  ont 
pris  toutes  les  fractions  révolutionnaires  à  l'improviste^ 
et  la  boucherie  sanglante  de  Kichineft  a  pu  se  déchaîner 
sans  avoir  rencontré  la  moindre  résistance  de  la  part 
ries  ouvriers  conscients.  Maintenant,  nous  en  sommes 
convaincus,  la  première  nouvelle  tentative  du  gouver- 
nement de  répéter  la  tragédie  de  Kichineff  se  heurtera 
runtre  une  résistance  organisée  et  armée.  Notre  parti 
travaille  de  toutes  ses  forces  dans  cette  direction. 

Avant  de  finir  ce  compte-rendu  sommaire  de  Faction 
do  notre  paiti  au  milieu  des  ouvriers  de  villes,  nous 
dirons  encore  que  nous  faisons  tout  notre  possible  pour 
Il ti User  les  relations  très  nombreuses  existant  entre  ces 
derniers  et  leur  village  natal  (i),  avec  l'agriculture,  en 


(  j  )  Combien  ce  lien  avec  la  campagne  est  rort,  on  pourra  en  juger 
tl'aj^rès  cet  exemple,  qui  donne  le  contingent  d'ouvriers,  dans  une 
i\c^  plus  grandes  manufactures  de  iMoscou,  la  Société  «  Emile 
l  sinJel  ».  En  i8gg  on  comptait  parmi  ces  ouvriers  92,2  °/o  de 
piivsans.  dont  5,32  Wo  avaient  rompu  complètement  avec  la  campagne; 
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les  préparant  pour  leur  rôle,  de  propagandistes  et  d'agi- 
tateurs révolutionriaires  parmi  les  paysans. 

L'œuvre  de  propagande,  d'agitation  et  d'organisation 
parmi  les  ouvriers  de  villes  est  dirigée  par  nos  comités 
locaux.  Actuellement  des  comités  pareils  existent  dans 
les  villes  suivantes  :  St.  Pétersbourg,  Moscou,  Odessa, 
Kief,  Saratof,  Kharkov,  Ekatérinoslav,  Kherson,yoro- 
néie,  Jotimir,  (Comité  de  Volynie),  Ouîa,  (Comité  de 
l'Oural),  Briansk,  Smolensk,  Pensa,  Tambow,  Poltawa, 
Nijni-Novgorod. 

En  général  le  centre  de  gravité  de  toute  l'action  du 
parti  se  trouve  justement  dans  le  travail  de  ces  comités 
locaux,  agissant  en  son  nom  et  dans  l'esprit  de  son 
programme.  Là  où  il  n'existe  pas  encore  de  comités, 
les  perspnnes  sympathisant  à  notre  programme  forment 
des  groupes.  A  mesure  que  l'action  dé  ces  groupes 
s*élargit,  ils  entrent  en  relations  avec  le  parti  par 
l'intermédiaire  de  notre  Comité  Central  et  agissent  déjà 
sous  le  nom  de  groupes  d'organisations  ou  de  Comités 
du  Parti  Socialiste  Révolutionnaire.  E"^  ^^  moment 
des   group)es,   et   des  organisations   faisant   partie   du 


3,82  ®/o  n'ayant  point  de  terre,  mais  possédant  encore  une  maison  ; 
<)o.86o/o  en  possession  d'un  lot  de  terre.  Dans  cette  dernière  catégorie 
il  y  avait  77,9^/0  qui  taisaient  labourer  leurs  terres  seulement  par  les 
membres  de  leurs  familles;  7.30/0  louaient  un  ouvrier  pour  les  aider; 
14,3  0/0  affermaient  leurs  terres  et  o,^  ^lo  les  avaient  complètement 
abandonnées.  Généralement  le  paysan  ayant  décidé  d'entrer  dans  une 
usine,  confie  Tentreiien  de  son  ménage  et  de  sa  terre  à  son  père  ; 
lorsque  le  moment  vient  où  le  père  ne  peut  plus  travailler,  l'ouvrier 
retourne  à  la  campagne  pour  ne  pas  abandonner  son  bien.  (Recher- 
ches statistiques  de  P.  Chestakof  :  «  Les  ouvriers  de  la  Manufacture 
de  la  Société  EL  Tsindd  m.  Moscou,  igoo.) 
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P.  S,  R.  existent  dans  les  endroits  suivants  :  Belostok, 
Bakou,  Nikolaiev,  Kichinet,  Eletz,  Azov,  Oriol,  Vassil- 
soursk,  Alexandrov,  Sébastopol,  Nijny-Novogoiod, 
Toula,  Tiflis,  Vitebsk,  Berditchez,  Astrakan.  Tcher- 
nigof,  Vilna,  Tomsk,  Gomel,  Kazan,  Kursk,  Twer, 
Samara,  Minsk,  Dwinsk. 

Les  organisations  locales  du  paiti  organisent  de 
petits  groupes  où  l'on  travaille  systématiquement  avec 
les-  ouvriers  et  où  on  en  fait  de  bons  propagandistes 
agissant  en  conscience  de  cause;  en  outre  elles  organi- 
sent des  réunions  ouvrières,  publient  la  littérature 
nécessaire  à  Tagitation  (feuilles,  proclamations,  bro- 
chures) répandent  la  littérature  publiée  par  le  parti  et 
dirigent  la  lutte  de  tous  les  jours  (les  grèves,  les  mani- 
festations, etc.).  Autour  d'elles  se  groupent  les  organisa- 
tions ouvrières  proprement  dites,  composées  d'ouvriers 
progagandistes  agissant  en  parfaite  entente  d'union 
avec  les  comités  du  Parti. 

2°  En  conséquence  avec  sa  manière  de  considérer  la 
population  paysanne  comme  une  partie  intégrante  de 
la  classe  ouvrière,  notre  parti  propage  les  idées  du 
socialisme-révolutionnaire  parmi  ces  travailleurs  moitié 
propriétaires,  moitié  prolétaires.  Cette  propagande  a 
pour  but  d'acquérir  dans  les  campagnes  des  adeptes  de 
l'idée  socialiste  choisis  parmi  les  paysans  les  plus 
avancés,  qui  plus  tard  devront  être  les  chefs  des  grands 
mouvements  révolutionnaires  paysans,  de  piéparer  la 
mentalité  de  la  masse  obscure  des  travailleurs  des 
champs  à  la  lutte  pour  la  déliviance  politique  et  pour 
la  réalisation  de  notre  programme-minimum  agraire, 
c'est-à-dire  l'expropriation  de  toutes  les  terres  apparte- 
nant aux  propriétaires  particuliers  au  profit  de  tous  les 
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travailleurs  qui  en  disposeraient  et  les  exploiteraient 
eux-mêmes. 

C'est  que  la  masse  grise  des  travailleurs  paysans, 
formant  la  plus  grande  partie  du  peuple  russe,  possé- 
dant très  peu  de  terre  et  ne  possédant  pas  du  tout  de 
capitaux,  est  chez  nous  sous  le  triple  poids  du  capital 
entrepreneur,  commercial  et  financier.  Le  paysan 
ayant  trop  peu  de  terre  est  forcé  de  s'engager  chez  le 
gros  propriétaire  comme  ouvrier  ou  fermier,  —  chez 
l'accapareur,  chez  le  patron,  chez  l'entrepreneur, 
comme  artisan  ou  journalier;  les  membres,  les  plus 
aptes  au  travail  de  la  famille  paysanne  sont  obligés  de 
s'abandonner  à  l'industrie  n'ayant  rien  de  commun  avec 
l'agriculture,  et  dans  ce  cas  ils  ne  gémissent  pas  moins 
sous  le  joug  capitaliste  que  les  prolétaires  des  villes. 
Comme  «  propriétaire  »  mendiant  et  comme  ouvrier 
asservi,  le  paysan  se  trouve  toujours  tout  à  fait  en  bas 
de  la  pyramide  sociale  et  représente  par  conséquent 
l'élément  le  plus  opprimé.  C'est  justement  à  cause  de 
cela  que  dans  notre  propagande  orale  et  littéraire  parmi 
les  paysans,  nous  soulignons  toujours  cette  parenté 
existant  entre  leurs  intérêts  et  ceux  du  prolétariat  indus- 
tr.el  et  que  nous  ne  cessons  de  leur  inculquer  qu'ils 
doivent  considérer  ce  dernier  comme  un  fidèle  allié 
dans  la  lutte  commune  pour  l'affranchissement  sociaL 

Les  conditions  spéciales  du  développement  écono- 
mique de  la  Russie  sont  telles  que  l'industrie  capitaliste 
—  et  particulièrement  dans  le  domaine  agricole  — 
trouve  souvent  plus  avantageux  d'exploiter  le  travail 
du  petit  paysan  que  celui  du  prolétaire  ;  c'est  pourquoi 
le  travail  que  le  paysan  arrive  à  trouver  en  dehors  de 
l'agriculture  ne  l'enlève   que  très    rarement    à  cette 
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deini ère  pour  toujours;  pour  la  plupart  des  cas,  il  se 
produit  justement  le  phénomène  contraire  :  grâce  à  la 
courte  durée  et  l'insuffisance  du  salaire,  le  paysan  russe 
se  trouve  encore  plus  attaché  à  son  bout  de  champ 
qu'auparavant.  Il  en  est  de  même  du  paysan  qui  en 
ayant  assez  de  ne  jamais  manger  à  sa  faim  devient 
presque  pour  rien  Touviier  du  gros  propriétaire.  Ici 
non  plus  l'état  de  petit  fermier  ou  de  garçon  de  ferme 
îî 'arrache  pas  le~  paysan  à  son  propre  terrain,  mais  l'y 
cloue  plutôt  davantage.  Acculé  ainsi  de  tous  les  côtés, 
où  pourrait-il  enfin  entrevoir  un  sentier  vers  une  vie 
meilleure  si  ce  n'est  dans  l'extension  de  ses  droits  sur 
la  terre  ?  Aussi  une  très  grande  partie  de  la  population 
rurale  egt-elle  affolée  du  désir  et  de  lattente  d'un 
changement  radical  qui  selon  eux  doit  se  produire  daps 
le  régime  foncier  ;  toute  la  terre  appartenant  aux  gros 
propriétaires  passerait  un  jour  dans  les  mains  des 
laboureurs  et  de  propriété  particulière  deviendrait  une 
propriété  commune  qui  serait  exploitée  par  ceux  qui 
travaillent  de  leurs  propres  mains. 

La  tâche  de  notre  travail  de  propagande  et  d'agita- 
tion consiste  justement  à  utiliser  cette  mentalité  des 
pa^'sans,  à  lui  donner  le  vrai  sens  et  la  formuler  en 
véritables  rev^endi  cation  s  socialistes.  Déjà  de  nos  jours 
une  partie  considérable  de  terre  en  Russie  (84  0/0)  se 
trouve  en  possession  de  la  communauté  paysanne 
basée  sur  le  principe  de  la  distribution  égalitaiie,  il 
faut  que  ioufe  la  terre  appai tienne  au  peuple  travailleur 
M{t  erdier  et  que  le  principe  de  l'ejîploitatipn  collective 
triomphe  défin'tivement. 

La  pénétration  de  l'instruction  élémentaire  dans  les 
milieux  paysans  et  aussi  l'expérience  de  40  ans  (depuis 
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Tafïranchissement)  ont  beaucoup  changé  la  campagne 
et  Tout  rendue  beaucoup  plus  susceptible  à  assimiler 
les  idées  révolutionnaires.  Il  y  a  vingt  ans  il  était 
inutile  de  lancer  dans  la  foule  des  brochures,  puisqu'il 
n'y  avait  personne  qui  pût  les  lire;  aujourd'hui  le  livre 
trouve  des  lecteurs  dans  le  village  le  plus  écarté. 
Autrefois  ce  n'était  pas  chose  rare  que  de  voir  un 
moujik  qui  n'eut  jamais  vu  de  sa  vie  la  ville  du  district 
qu'il  habitait;  à  présent  presque  toute  la  Russie 
paysanne  mène  une  vie  nomade.  Pas  moins  de  lo  mil- 
lions de  paysans  adultes  parcourent  chaque  année  le 
pays  dans  tous  les  sens,  changeant  continuellement  de 
situation,  rencontrant  un  tas  de  gens  différents,  s'arrê- 
tant  devant  toute  sorte  de  phénomènes  et  se  sentant 
frappés  par  le  contiaste  entre  le  luxe  des  uns  et  la 
misère  des  autres,  entre  les  miracles  que  commet  tous 
les  jours  la  science  et  leur  piopre  obscurité;  cette 
vague  de  misère  humaine  qui  jette  tous  les  ans  sur  la 
face  de  la  terre  russe  des  millions  d'ouvriers  paysans 
en  les  lançant  d'un  exploiteur  à  l'autre,  leur  ouvre  les 
yeux  et  leur  fait  entrevoir  cette  pyramide  dont  ils 
forment  la  base  et  contre  les  angles  pointus  de  laquelle 
ils  se  cognent  continuellement.  Et  tout  ce  torrent 
d'impressions,  de  sentiments  et  de  connaissances 
nouvelles  font  sans  cesse  irruption  dans  les  villages 
avec  ceux  qui  retournent  dans  le  foyer  natal,  et  élargis, 
sent  forcément  peu  à  peu  l'horizon  du  moujik  qui  n'a 
jamais  bougé  de  son  champ. 

En  même  temps  se  développe  chez  les  paysans  la 
conscience  de  leurs  droits.  Le  grand  espoir  que  le 
moujik  nourrissait  en  son  petit-père  le  tzar,  est  déjà 
passablement^évaporé,  grâce  à  cette  attente  si  longue  et 
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si vaine  et  aussi  beaucoup  grâce  à  la  politique  d'Alex- 
andre III,  qui  cherchait  à  protéger  les  gentils-hommes 
propriétaires  seulement.  La  propagande  révolutionnaire 
y  est  aussi  pour  quelque  chose,  surtout  pendant  les 
dernières  années. 

En  effet,  dans  notre  propagande  orale  comme  dans 
nos  brochures  et  proclamations  nous  ne  nous  laissons 
pas  de  faire  voir  aux  paysans  la  nécessité  de  la  sup- 
pression de  l'absolutisme  d'une  part,  et  de  toute  une 
série  de  réformes  économiques»  et  politiques  d'autie 
part.  Nous  indiquons  au  moujik  le  chemin  vers  la 
liberté  par  la  terre,  et  nous  le  menons  vers  la  possession 
de  la  terre  par  la  liberté. 

Ce  fut  un  moment  décisif  dans  l'histoire  du  mouve- 
ment paysan  que  ces  troubles  agraires  de  1902,  qui  ont 
eu  lieu  principalement  dans  les  gouvernements  de 
Poltava  et  de  Kharkov.  Il  est  vrai  que  les  balles  des 
soldats,  les  exécutions  brutales,  la  violation  des  femmes 
et  des  filles  paysannes  (que  le  président  de  la  Cour  de 
Kharkov  avait  inscrites  dans  la  rubrique  des  «  punitions 
administratives  »),  et  le  logement  militaire  imposé  aux 
paysans,  ont  fini  par  rétablir  «  l'ordre  »).  Mais  les 
causes  qui  avaient  provoqué  le  soulèvement  des  dizaines 
de  millions  d'hommes  —  la  misère  et  le  manque  de 
terre  d'un  côté,  et  l'habitude  que  le  paysan  avait  prise 
depuis  longtemps' de  considérer  la  terre  comme  bien 
commun  de  tous  les  travailleurs,  de  l'autre  côté  — 
restent  dans  ces  provinces  comme  partout  où  il  y  a  des 
paysans  en  Russie,  et  continuent  toujours  à  produire 
des  incidents  agraires,  ne  fût-ce  que  dans  des  propor- 
tions moins  graves.  A  Poltava  et  à  Kharkov  les  paysans 
révoltés  enlevaient  aux  propriétaires  gentils-hotnmes  et 
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—  ce  qui  est  très  caractéristique  —  aux  paysans 
enrichis  de  leurs  propres  villages  — ,  le  blé,  le  foin,  et, 
dans  certains  endroits,  même  le  bétail;  puis,  après 
avoir  partagé  entre  eux  tous  ces  fruits  de  leur  propre 
travail,  ils  se  préparaient  d^jà  à  partager  de  la  même 
manière  la  terre.  Ils  n'ont  pas  pu  le  faire,  mais  leur 
hostilité  envers  les  voisins  propriétaires  et  envers  les 
autorités  se  manifeste  toujours  par  de  petits  soulève- 
ments partiels  un  peu  partout.  Les  paysans  démolissent 
les  châteaux,  assomment  de  coups  les  représentants 
de  la  police,  boycotent  certains  propriétaires  ;  mais 
plus  souvent  encore,  •  ils  appliquent  les  incendies. 
La  terreur  agraire  se  manifeste  aussi  de  temps  en 
temps  par  des  assassinats  des  propriétaires  ou  des 
autorités. 

La  demande  de  la  littérature  révolutionnaire  secrète 
parmi  les  paysans  a  considérablement  augmenté  depuis 
quelque  temps.  Les  idées  socialistes  pénètrent  dans  la 
foule  avec  beaucoup  plus  de  facilité.  Les  visites  fré- 
quentes de  la  police  et  des  gendarmes  politiques  ont 
appris  aux  paysans  tous  les  procédés  conspirateurs.  Ils 
savent  déjà  très  bien  cacher  aux  yeux  des  autorités  les 
propagandistes  amis  se  trouvant  chez  eux,  et  les  bro 
chutes  révolutionnaires  auxquelles  ils  tiennent  beau- 
coup, d'après  ce  qu'ils  disent  eux-mêmes  à  nos  amis.. 
Les  paysans  lépandent  déjà  eux-mêmes  très  activement 
notre  littérature,  en  faisant  des  lectures  dans  les  assem- 
blées communales,  en  l'expédiant  dans  d'autres  villages, 
etc.  On  voit  maintenant  de  plus  en  plus  souvent  figurer 
des  paysans  parmi  les  détenus  politiques.  Dans  ces  cas 
ils  montrent  beaucoup  de  dignité  devant  les  gendarmes, 
et  s'en  vont  tranquillement  eri  prison  ou  en  exil,  sans 
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perdre  leur  foi   dans    la  justice    de   la   cause    qu'ils 
défendent. 

L'œuvre  de  la  propagande  dans  les  campagnes  étant 
très  compliquée,  on  ressent  depuis  quelque  temps  déjà 
le  besoin  d'établir  un  lieu  plus  étroit  entre  les  propa- 
gandistes ruraux.  C'est  dans  ce  but  que  fut  organisée 
U  Union  paysanne  du  P.  S.  R.  qui  tout  en  centralisant 
l'action  du  Parti -même  dans  les  campagnes,  dirige  en 
même  temps  les  groupes  et  les  confréries  révolution- 
naires organisées  par  les  paysans  eux-mêmes  sous 
l'influence  de  cette  action.  Afin  d'entretenir  des  rela- 
tions continues  avec  le  Parti  Central,  les  Comités  de 
r  Union  paysanne  sont  en  communication  directe  et 
ininterrompue  avec  les  comités  locaux  du  P.  S.  R.  dont 
ils  font  partie.  Le  Comité  Central  a  désigné  un  groupe 
spécial  dont  la  tâche  particulière  est  de  sei-vir  de  centre 
pour  les  comités  de  L'Union  paysanne. 

En  1903  le  Parti  reçut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
plus  haut,  l'adhésion  d'une  nouvelle  organisation  por- 
tant le  nom  de  l'Union  des  Instituteurs  se  trouvant 
toujours  en  relations  directes  avec  la  population  villa- 
geoise, dont  ils  ont  presque  toujours  toute  la  confiance, 
connaissant  mieux  que  personne  les  besoins  et  les 
questions  vitales  agitant  la  campagne,  les  maîtres  des 
écoles  populaires  sont  pour  nous  des  camarades 
inappréciables  ;  nous  espérons  que  cette  Union  leur 
permettra  d'échanger  entre  eux  les  fruits  de  leurs 
expériences  et  d'enrôler  avec  plus  de  succès  de  nouveaux 
corripagnons  de  lutte.  Fondée  seulement  en  igoS, 
V  Union  des  Instituteurs ^  avait  déjà  au  mois  de  novembre 
de  la  même  année  de  nombreuses  relations  dans  10  gou- 
vernements. 
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En  passant  aux  faits,  nous  devons  repasser  sommaire- 
ment l'action  du  Paiti-Soc.  Ré v.  depuis  son  origine  ou 
plutôt  depuis  son  recommencement  après  une  interrup-i 
tion  de  i5  ans  qui  s'était  produite  dans  la  propagande 
socialiste-révolutionnaire  dans  les  campagnes  russes. 

La  question  de  la  nécessité  d'attirer  les  paysans  dans 
le  mouvement  soc. -révolutionnaire  a  été  décidée  en 
pratique  en  1900  par  le  même  groupe  qui  s'était  chargé 
de  réunir  et  d'organiser  toutes  les  forces  soc.  rév.  en  un 
seul  parti,  et  juste  un  an  plus  tard  parût  le  premier 
numéro  de  la  revue  intitulée  La  cause  paysanne  (i)  publié 
à  Saratof.  C'était  une  grande  brochure  assez  volumi- 
neuse dans  laquelle  étaient  exposés  d'une  façon  nette  et 
très  accessible  les  besoins  économiques  et  politiques 
des  paysans,  et  qui  était  entièrement  pénétré  de  la  doc- 
trine socialiste-révolutionnaire  ;  presque  dans  tous  les 
articles  les  lecteurs  paysans  y  trouvaient  des  preuves 
convaincantes  que  seul  le  régime  socialiste  pouvait 
amener  les  classes  asservies  vers  le  bien-être  général. 

A  la  même  époque,  c'est  à  dire  au  printemps  de 
1901  parurent  aussi  (en  quantité  très  limitée i  des  bro- 
chures socialistes  publiées  à  l'étranger  par  la  Ligue 
agraire  Socialiste  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus 
haut  se  trouve  aujourd'hui  en  union  fédérative  avec  le 
P.  S.  R.  La  revue  et  les  brochures  produisirent  dès 
leur  apparition  un  effet  si  considérable,  qu'on  en  rece- 
vait bientôt  des  demandes  de  tous  les  endroits,  où 
pouvait    seulement  pénétrer   la   littérature   socialiste- 


(1)  Cette  revue- continue  à  paraître  sous  le  titre  de  La  cause  du 
peuple.  Il  en  a  déjà  paru  5  cahiers,  et  s'il  n'y  en  a  pas  davantage  c'est 
uniquement  parce  que  les  conditions  policières  ne  permettent  absolu- 
ment pas  d'en  publier  plus  souvent  et  de  transporter  les  brochures 


-  54- 

révolutionnaire.  A  ce  moment  les  imprimeries  clan- 
destines étaient  bien  moins  répandues  en  Russie 
qu'elles  ne  le  sont  maintenant  et  le  transport  de  la 
littérature  publiée  à  l'étranger  n'était  pas  non  plus  si 
bien  organisé  ;  le  Parti  Se  vit  donc  obligé  à  un  certain 
moment  de  recouiir  aux  moyens  pour  ainsi  dire 
domestiques  et  d'occuper  des  centaines  de  mains 
«  intellectuelles  »  à  hectographier  et  à  milligraphier  des 
brochures  et  des  feuilles  populaires  (i).  Cette  littéra- 
ture imprimée  d'une  façon  si- primitive  fut  répandue 
en  milliers  d'exemplaires  dans  les  gouvernements 
disposés  sur  les  bords  du  Volga  et  pénétra  même 
jusqu'à  ceux  de  Perm,  d'Oufa  et  de  Viatka  ;  la  demande 
en  était  si  grande  partout  que  dans  certaines  villes 
(à  Saratof,  Perm,  Samara,  et  ailleurs  à  Poltava  et  à 
Nijny)  les  paysans  arrivaient  de  leurs  villages  et  deman- 
daient qu'on  leur  apprit,  à  manier  l'hectographe  pour 
qu'ils  pussent  eux-même  .  recopier  la  littérature 
socialiste  qui  ne  leur  parvenait  pas  en  quantité  suffi- 
sante (2). 


volumineuses,  dans  lesquelles  les  paysans  trouvent  non  seulement 
des  explications  concernant  leurs  propres  intérêts,  mais  encore  les 
dernières  nouvelles  sur  la  marche  du  mouvement  socialiste  parmi  les 
ouvriers  russes  et  à  1  étranger. 

(i)  r.es  jeunes  gens  finirent  par  manier  si  bien  l'hectographe  et  par 
fabriquer  de  si  jolies  éditions,  qu'on  ne  voulait  souvent  pas  croire 
qu'elles  étaient  faites  à  la  main. 

(2)  En  effet  dans  les  villages  des  gouvernements  de  Saratof  et  de 
Samara  on  vit  paraître  en  plusieurs  éditions,  certains  articles  qyii 
plaisaient  beaucoup  aux  paysans  (ce  La  mécanique  maligne  »,  «  com- 
ment le  Min.  de  l'Intér.  s'occupe  des  paysans  n  «  causeries  sur  la 
terre  »,  La  Hongrie  et  les  Hongrois  »,  «  La  Justice  et  l'injustice  », 
Nicolas  Palkine  »,  etc.)  bientôt  un  tas  de  gens  furent  arrêtés  dans  les 
districts  de  Balaschov,  de  Patrovsk  des  gouvernements  de  Samara, 
de  Penza  et  de  Tambov,  à  cause  de  l'abondance  de  la  littérature 
défendue. 
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Ce  bon  accueil  fait  par  les  paysans  à  la  propagande 
socialiste  révolutionnaire  ne  fut  pas  sans  provoquer 
une  certaine  réaction  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs 
de  la  jeunesse  russe,  qui  depuis  des  années  déjà  se 
tenait  loin  de  l'action  dans  les  campagnes  grâce  aux 
fausses  interprétations  de  la  théorie  de  Marx  qui  étaient 
très  répandues.  Ce  furent  maintenant  les  jeunes  agro» 
nomes,  les  aide-chirurgiens,  hommes  et  femmes,  les 
maîtres  et  les  maîtresses  des  écoles  populaires  et  les 
autres  forces  intellectuelles  habitant  la  province,  qui 
montrèrent  le  plus  d'ardeur  dans  la  nouvelle  besogne. 
La  brochure  Oichériodny  Vopros  «  Question  à  Tordre  du 
jour  »,  dont  Tauteur  démontrait  la  nécessité  d'agir 
parmi  les  paysans  fut  accueillie  comme  une  parole 
longtemps  attendue,  comme  une  sanction  définitive  des 
vœux,  des  sentiments  et  des  conviction,  qui  depuis 
longtemps  déjà  avaient  mûri  dans  les  milieux  révolu- 
tionnaires, mais  qui,  hypnotisés  par  un  tas  de  formules 
pseudo-scientifiques  n'osaient  point  se  manifester  sans 
un  appel  plus  ou  moins  autorisé.  L'action  dans  les 
campagnes  se  trouvait  d'ailleurs  considérablement 
facilitée  dans  les  endroits  où  pendant  les  années  précé- 
dentes (pendant  l'accalmie  révolutionnaire)  avaient 
travaillé  les  forces  intellectuelles  locales,  en  propageant 
les  lumières  un  peu  partout.  Dans  les  districts,  dans 
les  communes  et  dans  les  villages  qui  avaient  eu  la 
chance  d'avoir  pendant  quelque  temps  de  bons  institu- 
teurs, où  il  y  avait  de  petites  bibliothèques,  où  les 
paysans  avaient  déjà  l'habitude  de  se  réunir  souvent  le 
soir  pour  des  lectures  publiques,  pour  arranger  de 
petits  spectacles  ou  d'autres  distractions  plus  ou  moins 
civilisées,  on  pouvait  être    sûr  de  trouver  parmi  les 
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moujiks  des  individus  capables  d'approuver  et  d'appré- 
cier non  seulement  le  but  de  la  doctrine  socialiste, 
mais  aussi  les  moyens  de  lutte  recommandés  par  la 
littérature  socialiste-révolutionnaire. 

La  ville  de  Saratof  forma  une  espèce  de  faîte  pour  la 
direction  de  la  propagande  rurale.  Déjà  la  première 
année  cette  propagande  pénétra  jusqu'aux  pays  d'amont 
de  la  Kama  et  de  la  Viatka,  dans  le  nord  de  la  Russie; 
au  sud,  elle  descendit  par  le  gouvernement  de  Voro- 
nièje  jusqu'aux  gouv.  de  Kharkof,  de  Ekaterinoslaf,  de 
Kherson,  en  passant  par  celui  de  Poltava.  Les  fameux 
troubles  dans  les  gouv.  de  Poltava  et  de  Kharkov  ont 
eu  lieu,  il  est  vrai,  dans  un  moment  de  disette,  mais  il 
est  tout  de  même  à  remarquer,  qu'ils  ont  commencé 
tout  d'abord  dans  les  endioits  par  lesquels  avaient  déjà 
passé  les  socialistes  petits-russiens  et  où  avaient  déjà 
commencé  à  agir  les  socialistes  révolutionnaires. 

Les  premiers  incidents  se  produisirent  justement 
dans  le  village  Lissith,  dont  le  jeune  propriétaire  (Alé- 
xiéienko)  se  trouvait  en  relation  avec  la  jeunesse 
paysanne  de  la  localité  à  laquelle  il  procurait  la  littéra- 
ture socialiste  (i).  Guidés  par  les  principes  de  la 
doctrine  socialiste,  —  dont  beaucoup  se  trouvent 
coïncider  avec  les  opinions  professées  par  les  paysans 
eux-mêmes  en  ce  qui  concerne  la  possession  et  l'exploi- 
tation collectives  de  la  terre,  —  certains  paysans 
fougueux  parmi  les  habitants  de  la  Petite  Russ'e 
avaient  décidé  d'essayer  la  réalisation  des  vœux  écono- 
miques  justes   dans   les   localités    où   la   chose    leur 


(i)  Vers  le  iq  février  1902.  dans  cette  même  localité  furent 
distribuées  des  proclamations  très  énergiques  par  le  «  Parti  révolu- 
tionnaire de  l'Ukraine.  » 
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semblait  à  la  portée  de  leurs  forces.  Ayant  résolu  de 
partager  en  parties  égales  tous  les  biens  qu'ils  trouve- 
raient dans  les  économies,  quel  qu'en  fût  le  possesseur 
actuel.,  ils  parcouraient  les  propriétés  en  foules  nom- 
breuses (des  milliers  d'hommes)  et  partagaient  entre 
eux  non  seulement  les  provisions  de  blé,  le  bétail, 
rinventaire  des  fermes  etc,  mais  (dans  le  gouv.  de 
Kharkof)  souvent  la  terie  même,  en  laissant  au  proprié- 
taire lui  même  une  partie  qui  lui  revenait  d'après  le 
calcul. 

Les  troubles  ou  plutôt  le  soulèvement  des  paysans 
des  gouvernements  de  Kharkof  et  de  Poltava  eut  une 
double  importance  :  d'un  côté  ce  soulèvement  a  inspiré 
aux  petits  et  aux  gros  propriétaires  fonciers  une 
véritable  panique  devant  le  paysan-cultivateur,  et  non 
seulement  à  eux,  mais  à  toutes  les  classes  privillégiées 
qui  ont  une  notion  absolument  fausse  du  caractère  du 
paysan  russe  (Ils  lui  attribuent  des  instincts  de  brute, 
et  la  passion  de  la  destruction,  tandis  qu'en  réalité,  le 
paj'san  russe  n'est  nullement  méchant  ni  vindicatif,  et 
ce  n'est  qu'incité  par  les  insinuations  du  gouvernement 
et  des  prédications  des  pôpes  (prêtres)  qu'il  devient 
capable  de  se  ruer  sur  les  habitants  appartenant  aux 
autres  religions  et  de  les  piller;  quant  aux  atrocités 
dans  le  genre  de  celles  de  Kichineff,  ce  ne  sont  point 
les  paysans  qui  les  avaient  commises,  mais  les  véritables 
bas-fonds  de  toutes  les  couches  sociales,  achetées  avec 
l'argent  du  trésor  du  tsar).  Les  terribles  exécutions  et 
le  triple  châtiment  que  le  gouvernement  avait  infligé 
aux  paysans  révoltés,  prouvent  assez  l'affolement  du 
pouvoir  absolu  devant  ces  événements. 

Mais  d'autre  part  la  révolte  des  paysans  de  Poltava 
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et  de  Kharkov  ont  beaucoup  contribué  à  l'animation  du 
mouvement  populaire  en  général  ;  nous  en  voyons  la 
preuve  dans  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  immédiate- 
ment après  dans  les  gouvernements  de  Tehernigov,  de 
Kherson,  de  Saratov,  de  Tambov,  etc....  qui  avaient 
provoqué  de  la  part  du  gouvernement  un  déplacement 
des  troupes  et  la  publication  d'un  tas  de  circulaires 
ministérielles  et  administratives,  indiquant  très  sévère- 
ment et  en  détail  le  danger  imminent  de  la  propagande 
révolutionnaire,  ainsi  que  les  moyens  de  la  prévenir. 
En  1903  le  nombre  des  perquisitions,  d'arrestations  et 
de  jugements  pour  troubles  agraires  a  été  quatre  fois 
plus  grand  que  les  autres  années,  ce  qui  eut  pour  suite 
l'installation  dans  les  villages  des  «  gardes-champêtres  » 
autrement  dit  des  mouchards  portant  des  capotes  grises 
comme  celles  des  soldats,  et  chargés  de  surveiller  de 
près  non  seulement  ce  qui  se  passe  dans  le  village,  chez 
les  paysans,  mais  aussi  tout  ce  qui  ce  passe  dans  les 
châteaux  des  propriétaires.  Nicolas  II  a  assigné, 
i3  millions  de  roubles  —  de  l'argent  tiré  de  la  poche 
du  peuple  —  pour  l'entretien  de  ces  espions  revêtus 
d'un  pouvoir  officiel.  Cependant  ni  les  exécutions 
cruelles  appliquées  par  des  soldats,  des  gendarmes  et 
la  police,  ni  les  visites  des  gouverneurs  accompagnés 
d'un  cortège  de  fonctionnaires,  ni  les  discours  des  hauts 
personnages  ecclésiastiques  exhortant  les  paysans  de 
rester  fidèles  aux  autorités  et  à  la  misère,  ni  même  le 
discours  adressé  par  le  tsar  en  personne  aux  doyens  des 
communes  à  Koursk,  n'ont  pu  replonger  le  cerveau 
une  fois  réveillé  du  paysan  russe  dans  son  ancienne 
apathie,  et  nous  voyons  qu'en  1903-1904,  la  doctrine 
socialiste  révolutionnaire  loin  de  disparaitre  des  vil- 


-  59  - 

lages,  y  remporte  au  contraire  chaque  jour,  littérale- 
ment chaque  —  jour  —  de  nouvelles  victoires.  Pendant 
un  laps  de  temps  relativement  court  (un  an  et  demi)  la 
littérature  du  Parti  et  ses  lutteurs  ont  pénétré  dans  le 
nord,  le  sud,  et  même  jusqu'au' centre  de  la  Russie,  ce 
fameux  rempart  du  trône  des  tsars. 

Le  gouvernement  de  Moscou  avec  les  autres  huit 
gouvernements  formant  ce  qu'on  ap{>elle  la  grande 
Russie  ne  sont  plus  la  citadelle  de  Tabsolutisme,  et  non 
seulement  les  paysans  habitant  ces  endroits  lisent  bien 
la  littérature  socialiste,  mais  il  y  en  a  qui  prennent 
même  une  part  active  dans  la  fondation  des  unions 
socialistes  paysannes,  quimaintenant  s'étaient  construit 
un  nid  solide  et  puissant  dans  les  provinces  situées  au 
sud  du  gouvernement  d'Qrël. 

Nous  sommes  persuadés  que  seul  le  manque  de 
forces  effectives,  dont  une  bonne  partie  succombe  sous 
les  persécutions  du  gouvernement  qui  les  jettent  dans 
les  prisons  et  envoient  en  exil  avant  qu'ils  aient  le 
temps  de  se  développer  en  lutteurs  expérimentés, 
seule  l'impossibilité  d'installer  et  de  soutenir  partout  ^n 
même  temps  nos  organisations  nous  empêche,  nous 
autres  socialistes-révolutionnaires  de  grouper  autour  dé 
nous  les  masses  de  paysans  russes.  La  sympathie  de 
ces  derniers  pour  les  idées  socialistes-révolutionnaires 
est  si  grande,  la  confiance  qu'ilç  ^témoignent  aux 
propagateurs  de  ces  idées  est  si  manifeste,  qu'ils  invi- 
tent eux-mêmes  ces  derniers  à  venir  et  organisent  de 
leur  propre  initiative  des  réunions  afin  de  pouvoir 
causer  et  s'entendre  avec  eux.  Dans  le  courant  des 
quatre  années  de  notre  travail  parmi  les  paysans,  nous 
n'avons  pas  une  seule  fois  eu  l'occasion  de  constater 
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une  trahison  à  dessein  d'un  révolutionnaire,  ni  un  refiis 
d'accepter  la  littérature  socialiste  révolutionnaire,  pour 
la  distribuer  plus  loin..  Il  va  sans  dire  que  nos  propa- 
gandistes s'adressent  toujours  aux  paysans  qui  leur 
inspirent  de  la  confiance,  niais  déjà  le  fait  même  qu'on 
puisse  en  trouver  dans  n'importe  quel  village  prouve 
assez  à  quel  point  le  paysan  russe  est  susceptible  de 
comprendre  nos  idées  (tout  au  moins  cela  prouve  qu'ils 
n'en  ont  pas  peur).  Il  est  à  remarquer  en  outre  que  sur 
chaque  petit  livre  publié  par  le  P.  S.  R.  le  gouverne- 
ment publie  des  millions  de  brochures  et  de  feuilles 
«  patriotiques  »  et  «  monarchistes  »  et  autant  de  feuilles 
orthodoxes-antisémites,  et  cependant 

Deux  fois  sur  la  demande  des  Unions  paysannes  des 
journaux  à  l'usage  des  paysans  ont  été  créés  (Dans  le 
gouvernement  de  Poltava  en  1903-4,  parurent  3  numé- 
ros hectographiés  ;  le  journal  a  été  arrêté  à  Odessa  à 
l'imprimerie;  l'autre  a  été  pris  au  moment  de  sa  création 
à  Ekatérinoslaf);  c'est  encore  sur  là  demande  et  avec 
leur  concours  pécuniaire  qu'ont  été  expédiés  plus  d'un 
transport  de  littérature  destinée  spécialement  aux 
unions  paysannes,  et  nous  prévoyons  très  prochaine- 
ment la  participation  dans  les  affaires  conspiratives  du 
Parti  non  seulement  des  personnes  isolées  mais  des 
groupes  entiers  taisant  partie  des  organisations  paysan- 
nes, ce  qui  sera  certainement  d'une  grande  utilité  pour 
la  propagande  rurale  qui  pourra  être  ainsi  élargie  et 
approfondie  davantage. 

La  reconstitution  de  la  propagande  révolutionnaire 
au  milieu  des  paysans  russes  est  considérée  par  le  Parti 
comme  le  plus  grand  mérite  de  sa  part,  car  le  Parti  est 
absolument  convaincu  que  ce  n'est  qu'avec  l'appui  de 
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toute  la  classe  ouvrière,  y  compris  les  travailleurs  ^es 
camgagnes,  que  le  mouvement  révolutionnaire  arrivera 
à  laver  l'opprobre  et  à  supprimer  la  détresse  qui 
couvrent  la  Russie,  dans  la  personne  de  son  gouver- 
nement absolu  auquel  la  conscience  de  son  impunité 
a  fait  perdre  toute  mesure  humaine. 

Nota.  —  Le  Bureau  Socialiste  International  possède 
la  liste  des  publications  périodique  du  Parti  S.  R.  russe 
et  des  brochures.  Cette  liste  sera  complétée  et  jouire  à 
ce  rapport. 


Le  Parti  Socialiste  révolotionnaire  rnsse 


Le  Parti  Socialiste  révolutionnaire  russe  s'est  formé 
à  la  fin  de  Tannée  190 1,  lorsque  plusieurs  groupes 
militants  socialistes  révolutionnaires  de  Russie  ' — 
r Union  socialiste-révolutionnaire  du  Nord,  le  Parti 
socialiste-révolutionnaire  du  Midi  —  ont  fusionné. 

Le  Paiti  avait  pendant  Tannée  içoadesComités  et  des 
groupes  dans  seize  villes  de- la  Russie  européenne;  à  la 
tête  de  ces  groupes  et  de  ces  comités  locaux  se  trouve 
un  Comité  Central,  Le  Parti  a  organisé  en  outre  :  a)  me 
organisation  de  combat  dont  le  but  est  de  punir  les  agents 
du  gouvernement  russe  pour  des  faits  de  violence  et 
d'arbitraire  les  plus  révoltants  ;  h)  u.ue  Union  des  paysans 
pour  la  propagande  et  Tagitaiion  dans  les  campagnes. 

Le  Parti  a  publié  pendant  les  deux  dernières  années 
1901  et  1902  ; 
i)  La   Russie    révolutionnaire,  organe 
officiel  du  Parti,  paraît  mensuel- 
lement : 


2,  3 


Nos  i^ 
))  4. 
»  5. 
»    6. 


»  7,  8,  9,  10  . 
»  II  .  . 
»     12  paraîtra  en 


ehaqae  naméro 
i,ooG  exempL 
2,000        » 

3,000  È 

5,000        » 

chaque  niméro 

6,000  exempl. 
7,000        » 
10,000        » 
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2)  Les  feuilles    volantes  de   la   Russie 

révolutionnaire  j^ 

N*^s  I,  ^      .     .     .         .         .     ,     . 
»    3.         .         .         .         .  •      . 

3)  Messager    de   la   Révolution    Russe, 

revue,  organe  théorique  du  Parti, 
en  livres  de  400  pages  environ. 
Ont  paru  :  N^  i,  deux  éditions 

»    2    .     . 
à  paraître  prochainement  :  N»  3 

4)  La  Cause,  du  Peuple,  organe  destiné 

aux    ouvriers    des   villes*  et  des 

campagnes, 

No«  I,  2     . 

5)  Le  Drapeau  rouge,  recueil  à  l'occa- 

sion du  i  Mai  1902     . 


chaque  numér» 
1,000  exempl. 
5,000        » 


chaque  numéro 
1,000  exempl. 
2,000        » 
3,000        » 


chaque  numér» 
5,000  exempl. 

5,000  exempl. 


Les  biochures  suivantes  ont  été  publiées  : 

6)  Les  réformes  de  Vannovsky       .         .  2,000  exempl. 

y)  Le  iç  février         .   -      .         .         .  ^,000  » 

S)  Là  seconde  liberté  .          .          .          .  2,000  » 

9)  A  bas  r absolutisme!         .         .         .  5, 000  » 

10)  Les  impôts  et  les  contributions  .         .  2,000  » 

11)  Pourquoi  les  étudiants  se  révoltent-ils?  1,000  » 

12)  Quelle  est  la  caisse  de  la  ruine  des  pay- 

sans?          :          .          .          .          .  Soo  » 

i3)  Le  tzar-famine,  exposé  populaire  * 

de  la  doctrine  de  K.  Marx  .         .  10,000  » 

14)  ^  tous  les  militants  du  socialisme  révo- 
lutionnaire en  Russie      .         .         .  5, 000  » 

1  S)  A  tous  les  paysans  russes .         .         .  10,000  » 

16)  L* élément  terroriste  dans  notre  pro- 
gramme       .....  5,000  » 


5,ooo 

exempl 

1 5,000 

)) 

10,000 

» 

2,000 

)) 

20,000 

» 

2,000 

î) 

3oo 

)) 

1,000 

» 
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jy)  A  la  mémoire  de  S.  Balmaschoff 

18)  Un  héros"  populaire  (Th.    K.    Kat- 
schouva) 

19)  Les  massacres  de  Batoum. 

20)  Evolution  de  la  pensée  socialiste  russe . 

21)  Lipotschka,  une  nouvelle 

22)  S.  M.  Kravtchinshy  et  le  cercle  des 

Tchaïkovtzy       .... 

23)  La  cause  des  paysans 

24)  La  vie  à  la  forteresse  de  Schlusselbourg 
Les  imprimeries  clandestines  volantes  du  Parti  ont  publié 

une  série  de  proclamations  et  des  feuilles  d'agitation 
sur  des  questions'  politiques  d'ordre  général  (à  l'occa- 
sion du  19  février,  aux  conscrits,  à  l'occasion  des  faits 
terroristes)  et  sur  d'autres  faits  d'ordre  local. 

L'organisation  de  combat  a  publié  des  proclamations  à 
l'occasion 

i)  de  l'exécution  du  ministre  Sipiaguine  par  S.  V.  Bal- 
maschoff, membre  de  cette  organisation  ; 
2)  de  l'attentat  contre  le  comte  Obolenski,  le  gouver- 
neur de  Charkoff,  par  l'ouvrier  Th.   K.   Katchouv, 
membre  de  la  même  organisation. 
Le  Parti  a  publié  en  langue  française  : 
i)  Un  manifeste  à  l'occasion  du  voyage  de  M.  Loubet 

en  Russie; 
2)  «  Une  réponse  »,  à  l'occasion  de  l'exécution  de  Sipia- 
guine. 
Les  compte-rendus  financiers  du  Parti,  publiés  dans 
les  organes  du  Parti,  indiquent  un  budget  de  soixante 
mille  francs  environ  —  les  recettes  provenant  des  sous- 
criptions et  de  la  vente  des  publications. 

Le  Parti  socialiste-révolutionnaire  a  conclu  en  1902 
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une  alliance  fédérative  avec  la  Ligue  socialiste  agraire, 
et  il  a  publié  t;n  collaboration  avec  elle  une  «  Bibliothè- 
que populaire  révolutionnaire  ».  (Voirie  compte-rendu 
de  cette  Ligue), 

Enfin,  en  1902,  l'organisation  socialiste  ouvrière  Le 
Parti  ouvrier  de  V affranchissement  politique  de  la  Russie  a 
adhéré  au  Parti  socialiste  révolutionnaire. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  Parti  soc.-rév.,  s'adres- 
ser à  la  rédaction  de  La  Russie  révolutionnaire,  par  Tinter- 
médiaire  de  la  rédaction  du  Messager  de  la  R,  i?.,  Librai- 
rie nouvelle,  17,  rue  Cujas,  Paris. 


La  Ligne  socialiste  agraire  msse 

La  Ligue  socialiste  agraire  est  une  organisation 
révolutionnaire,  qui  a  pour  but  l'extension  en  Russie  du 
mouvement  ouvrier  socialiste  et  révolutionnaire  aux 
masses  des  travailleurs  ruraux.  La  «  Ligue  socialiste 
agraire»  admet  comme  membres  les  réprésentants  de 
toutes  les  écoles  socialistes  révolutionnaires,  pourvu 
qu'ils  reconnaissent,  comme  minimum  nécessaire  : 

1°  Les    principes    fondamentaux    du    socialisme 

international  ; 
2"  La  capacité  des  masses  des  travailleurs  ruraux  à 
la  participation  active  au  mouvement  et  à  la  lutte, 
dans  le  sens  même  des  principes  du  socialisme 
international  ; 
3"  La  nécessité  et  l'opportunité  de  la  propagande 
et  de   l'agitation    socialiste   et    révolutionnaire 
parmi  les  masses  des  campagnes  et  l'organisation 
de  ses  éléments  avancés  pour  la  lutte  systéma- 
tique contre  l'exploitation  économique  et  l'op- 
pression politique. 
La  «  Ligue  socialiste  agraire  »  possède  un  groupe 
central  qui  compte  à  l'heure  actuelle  vingt  deux  mem- 
bres. Elle  publie  des  ouvrages  —  brochures  et  livres  — 
socialistes  et  révolutionnaires  à  l'usage  du  peuple;  elle 
les    transporte   clandestinement   en    Russie  et    les    y 
propage.  La  «  Ligue  »  est  fédérativement  liée  avec  le 
Parti    socialiste    révolutionnaire    russe,    et    c'est   par 
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r intermédiaire  des  groupes  et  des  comités  de  ce  Parti 
que  «  La  ligue  socialiste  agraire  »  réussit  à  distribuer 
dans  le  prolétariat  des  villes  et  parmi  les  paysans 
russes  ses  publications  destinées  au  peuple. 

La  «  Ligue  »  a  été  créée  en  1899;  jusqu'à  ce  jour 
(20  octobre  1902),  la  «  Ligue  »  a  publié  10  brochures 
de  propagande,  au  nombre  total  de  68,000  exemplaires  ; 
elle  a  sous  presse  deux  brochures  qui  seront  tirées  à 
10,000  chacune. 

Tl  est  difficile  de  donner  un  chiffre  exact  des  exem- 
plaires transportés  et  propagés  en  Russie  ;  en  moyenne, 
il  faut  compter  60  p.  cent  de  la  quantité  totale  qui  a 
'franchi  les  cordons  de  la  frontière. 

Liste  des  ouvrages   publiés  par  a  La  ligue 
soc.  agraire  » 

i)  Questions  à  V ordre  du  jour,  brochure 

de  théorie 2,000  cxempl. 

2)  Comment   un    ministre    «  prend 

soin  »  des  paysans      .         .         .       4,000        » 

3)  Comment   les  paysans    hongrois 

ont  lutté  pour  leursdroits    . 

4)  Les  Unions  des  paysans  en  Sicile 

5)  Causeries  sur  la  terre  . 

6)  Esquisses  de  l'Histoire  de  Russie 

7)  A  bas  la  police!  .         .     '    . 

8)  La  volonté  du  tzar  et  la  volonté 
du  Peuple 

9)  Le  famine  et  l'autocratie 
xo)  Le  gouvernement  du  tsar  et  la 

classe  ouvrière  .... 


1,000 

» 

12,000 

)) 

12,000 

» 

7,000 

)) 

4,000 

)> 

4,000 

» 

4,000 

» 

10,000 

» 
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11)  Pour  «  la  religion  »,  «  le  tsar  »  et 

«la  patrie»         ....     10,000  exempl. 

12)  Histoire  d'un  tsar  injuste      .         .     10,000        » 

1 3)  L'esclavage  de  la  religion    .         .     10,000        » 


L'activité  de  l'Union  générale  des  ooTiiers  juifs 
en  Lithnanie,  en  Pologne  et  en  Russie  (Bonnde) 
après  le  4"*^  Congrès. 

Le  présent  compte-rendu  n'est  qu'un  court  résumé 
de  l'activité  du  Bounde  pendant  le  temps  écoulé  entre 
le  4™e  Congrès  de  1901  et  le  5™®  (juin  igo3),  c'est-à-dire 
en  2  ans  à  peu  près. 

Le  fait  le  plus  saillant  de  cette  période  consiste  dans 
Taccroissement  régional  du  Bounde,  l'accentuation  de 
la  lutte  politique  et  le  développement  rapide  de  l'activité 
littéraire. 

En  Lithuanie,  le  mouvement  ouvrier  juif  gagne  les 
petites  localités,  et  toute  ville  de  moindre  importance 
devient  un  centre  qui  dessert  un  mouvement  local, 
plus  ou  moins  considérable. 

L'entraînement  dans  le  mouvement  des  petites  loca- 
lités, lé  grand  épanchement  de  l'ondée  révolutionnaire 
sont  un  des  phénomènes  les  plus  réjouissants  dans  la 
vie  du  Bounde,  et  crée  aussi  une  source  d'énergie 
révolutionnaire  qui  n'est  pas  sans  importance.  Sous  ce 
rapport  se  distinguent  tout  particulièrement  les  gouver- 
nements de  Moguilew,  Minsk  et  Kowno. 

A^Moguiléw  se  forme  un  comité,  des  organisations 
naissent  à  Orcha,  Schklow,  Pinsk,  Bobrouisk,  Schawli, 
Poniewège,  etc.  En  Pologne  le  mouvement  pénètre  de 
Warsowie  et  Lods  en  province;  des  organisations  du 


—  70  — 

Bounde  se  forment  à  Sedletz,  Plotsk;  des  comités  de 
Warsowie  et  de  Lods  servent  de  centres  qui  propagent 
leur  influence  dans  les  petites  villes,  telles  :  Pabianitz, 
Sguerge,  Biala,  etc.  Dans  le  gouvernement  de  Souwalki 
le  mouvement  dépasse  les  limites  de  la  manufacture  de 
soies  de  porc  et  gagne  les  ouvriers  des  autres  métiers  ; 
des  organisations  se  forment  à  Souwalki,  à  Mariampol. 
D'un  autre  côté,  le  mouvement  ouvrier  juif,  dirigé  par 
le  Bounde,  gagne  de  plus  en  plus  le  sud-ouest  de  la 
Russie;  des  comités  du  Bounde  se  forment  à  Pitomir, 
àBerditchefi,  une  organisation  du  Bounde  est  constituée 
à  Odessa,  des  groupes  adhérents  au  Bounde  et  des 
cercles  se  forment  à  Kieflf,  dans  les  gouvernements  de 
Tchernigoff,  Wolinsk,  Podolsk,  Poltawa. 

L'activité  du  Bounde  se  manifeste  en  Liflandie,  en 
Kourlandie,  et  se  fixe  à  Riga,  Libawa  et  Mitawa.  Le 
développement  du  Bounde  dans  cette  région  est 
empêché  par  le  fait  qu'elle  se  trouve  en  dehors  des 
limites  où  les  juifs  ont  le  droit  d'habiter  ;  les  ouvriers 
juifs  organisés  y  sont  toujours  menacés  d'expulsion. 

Le  mouvement  gagne  non  seulement  en  étendue, 
mais  aussi  et  constamment  en  profondeur.  Sous  ce 
rappoit  l'accentuation  de  la  lutte  politique  mérite  une 
attention  toute  particulière.  Les  protestations'politiques 
se  produisent  sous  les  prétextes  les  plus  variés,  et 
démontrent  que  les  inspirateurs  du  mouvenient  acquiè- 
rent de  plus  en  plus  l'habilité  de  se  servir  des  faits  de  la 
vie  publique  pour  stimuler  les  aspirations  révolution- 
naires des  masses  ouvrières.  Les  démonstrations  dans 
les  rues  deviennent  plus  fréquentes.  Aux  moyens  de 
lutte  précédents  s'ajoutent  des  nouveaux  :  manifesta- 
tions dans  les  théâtres,  synagogues,  grèves  politiques 


(Lods,  2;   Smorgon,  i;  Pomel,   2;  Wietka,  Wilna). 

Les  fêtes  révolutionnaires  se  propagent  davantage  et 
deviennent  un  phénomène  ordinaire  chez  les  membres 
du  Hounde  :  i  Mai,  19  Février,  la  commémoration  des 
décabristes,  du  Prolétariat  sont  célébrés  dans  toutes  les 
villes.  En  dehors  de  cela  le  5""^  anniversaire  de  la 
fondation  du  Boundefut  célébré  partout  en  des  réunions 
politiques. 

La  propagande  par  la  parole  fait  des  progrès  énormes 
et  comprend  une  grande  série  des  questions.  On 
prononce  des  discours  sur  des  sujets  d'actualité 
brûlante  :  de  Tautocratie,  du  socialisme,  du  sionisme, 
du  nationalisme,  du  terrorisme,  de  la  méthode  de 
Zoubatoif,  etc.  etc. 

En  même  temps  se  multiplient  aussi  les  proclama- 
tions qui  reflètent  les  événements  et  les  phénomènes 
de  la  vie  publique  et  politique  :  la  violation  commise  en 
Finlande,  les  événements  de  Rostoff,  les  massacres  de 
Zlatooust,  le  manifeste  du  tsar  du  26  Février,  les 
massacres  de  Kichineff,  les  agitations  des  étudiants, 
la  restriction  des  droits  des  juifs  à  Tinstruction,  Tintro- 
duction  de  la  surveillance  forcée  (petit  état  de  siège), 
l'anniversaire  deTexécutiondes  membres  du  «  Proléta- 
riat »,  les  «  Indépendants  »,  la  perversion  Sioniste.  En 
même  temps  que  l'accroissement  qualitatif  dçs  procla- 
mations qui  démontrent  la  multiplication  et  la  compli- 
cation des  problèmes,  se  produit  aussi  l'accroissement 
quantitatif,  comme  résultat  de  l'extension  du  nombre 
des  lecteurs;  par  exemple,  la  proclamation  du  i  Mai  1903 
du  Comité  Central  s'est  écoulée  au  nombre  de 
70,000  exemplaires,  tandis  que  celle  de  l'année  précé- 
dente n'avait  atteint  que  20,000  exemplaires. 
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L'accroissement  du  mouvement  parmi  les  masses  a 
abouti  à  ce  résultat  que,  d'un  côté,  les  ouvriers  «  orga- 
nisés »  ont  cessé  d'être  l'objet  de  prédilection  p<>ur  la 
propagande  révolutionnaire  et  que,  d'un  autre  côté, 
s'est  modifié  le  critérium  de  l'aptitude  à  Tadmisèibilité 
dans  une  organisation.  Si  précédemment  dans  beaucoup 
d'endroits  on  ne  comptait  au  nombre  des  organisés  que 
l'ouvrier  appartenant  à  une  Caisse  professionnelle 
quelconque,  maintenant  avec  la  participation  au 
mouvement  de  grandes  masses,  ce  critérium  devenait 
accessoire,  ayant  cédé  la  place  à  d'autres  signes  de 
reconnaissance  qui  varient  beaucoup  suivant  les  condi- 
tions locales.  Ces  signes  sont  :  la  lecture  régulière  de  la 
littérature  illégale,  la  fréquentation  assidue  des  réunions, 
les  petits  services  rendus  au  mouvement,  la  cotisation  à 
la  caisse  politique,  à  la  Croix-Rouge,  la  participation  à 
un  cercle  de  propagande.  Avec  cela  croît  aussi  le  nombre 
des  ouvriers  influencés  immédiatement  par  les  propa- 
gandistes, mais  si  grand  que  soit  le  cercle,  la  propagande 
par  la  parole  ne  s'arrête  pas  là,  et  aux  réunions  sont 
conviés  en  nombre  considérable,  les  ouvriers  non 
organisés  sur  lesquels  on  n'a  pas  d'autres  données  que 
l'absence  de  toute  suspicion  en  ce  qui  concerne  leur 
honnêteté  politique,  et  la  confiance  qu'on  pourrait  leur 
accorder. 

L'accroissement  du  mouvement  a  mis  en  relief, 
comme  un  problème  des  plus  urgents,  la  formation  d'un 
plus  grand  nombre  de  propagandistes,  la  nécessité 
d'attirer  les  intellectuels.  Pour  former  des  propagan^ 
distes,  on  a  élargi  le  réseau  des  cercles  de  propagande, 
mais  le  manque  d'intellectuels  empêche  de  mettre  cette 
entreprise  sur  un  pied  convenable.  Pour  attirer  ceux-ci. 
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on  a  procédé  à  l'édition  d'une  série  de  brochures  en- 
langues  russe  et  polonaise,  tendant  d'un  côté  à  faire 
connaître  aux  larges  masses  intelligentes  l'activité  et  le 
but  du  Bounde,  d*un  autre  côté  à  détourner  les  intellec- 
tuels du  Sionisme.  Un  grand  rôle  dans  l'acquisition  au 
Bounde  des  sympathies  des  intellectuels  a  été  jouépar  les 
brochures  :  Appel  aux  intellectuels  Juifs,  qui  eut 
3  éditions^  le  compte  rendu  du  4™^  Congrès  du  Bounde 
(2  éditions).  Contribution  à  la  question  de  l'autonomie 
nationale  et  de  l'organisation  fédérative,  la  feuille 
périodique  :  «  Dernières  nouvelles  »,  le  25"™^  numéro* 
de  la  Voix  de  l'Ouvrier  (Arbeiterstimme),  des  articles 
traduits  de  celle-ci,  concernant  les  questions  de  tactique 
et  de  programme,  et  des  conférences  variées  en  Russie 
et  à  l'étranger.  Des  groupes  d'intellectuels  se  forment 
à  Kieff,  à  St-Pétersbourg,  Moscou  et  Riga. 

Un  grand  mouvement  dirigé  parle  Bounde  se  produit 
parmi  les  intellectuels  en  Pologne  et  tout  particulière- 
ment parmi  les  étudiants.  Dans  toutes  les  villes  où 
existent  des  organisations  du  Bounde,  on  fait  une 
propagande  active  parmi  les  élèves  des  écoles  secon- 
daires :  des  cercles  se  forment,  des  feuilles  paraissent,, 
des  cotisations  d'argent  sont  faites. 

Le  Bounde  tend  en  même  temps  à  se  mettre  à  la 
tête  de  toutes  les  couches  opprimées  du  peuple  juif,  à 
influencer,  à  inspirer  les  sentiments  révolutionnaires 
aux  partis  d'opposition,  nés  dans  la  société  juive.  Pour 
cela  il  s'adressait  à  celle-ci,  en  l'appelant  à  prendre  part 
à  la  lutte  contre  l'autocratie  au  nom  de  ses  intérêts  les 
plus  immédiats.  L'appel  à  la  société  juive  à  l'occasion 
de  la  restriction  des  droits  des  Juifs  à  l'instruction,  sert 
de  modèle  de  ce  genre  d'appels.  Ce  côté  de  l'activité- 
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■du  Bounde  ne  pouvait  pourtant  pas  avoir  un  grand 
succès,  en  partie  à  cause  de  Tétioitesse  de  Tesprit 
politique  de  la  bourgeoisie  russe,  en  général,  et  des 
particularités  spéciales  de  la  bourgeoisie  Juive,  et  en 
partie  à  cause  des  courants  nationalo-sionistes  qui 
enseignent  l'indifférence  politique  et  la  nécessité  de 
complaire  au  gouvernement  autocrate.  Le  Bounde  se 
voit  forcé  de  mener  une  lutte  infatigable  avec  ces 
courants,  non  seulement  parce  qu'ils  détournent  les 
intellectuels  juifs  du  mouvement  démocrate  socialiste, 
mais  encore  parce  que  les  Sionistes  veulent  trouver  un 
appui  dans  la  classe  ouvrière  juive  (i). 

Cette  tendance  du  Sionisme  se  manifeste  tout  parti- 
culièrement ces  temps  derniers.  Quand  le  développe- 
ment du  mouvement  ouvrier  juit  a  montré  aux  Sionistes 
que  le  prolétariat  juif  devient  une  force  sociale  qu'il 
serait  très  bon  d  apprivoiser,  et  de  tuer  ainsi  deux  lapins 
•d'un  coup  :  anéantir  la  lutte  de  classe  dans  le  peuple 
juif  ou  du  moins  la  réduire  aux  dimensions  d'une  lutte 


(  1  )  Dans  cette  lutte,  la  propagande  par  la  parole  joue  un  grand 
TÔle.  Nos  propagandistes  profitent  de  chaque  occasion  propice  pour 
-critiquer  publiquement  le  Sionisme  ;  ils  pénètrent  dans  les  réunions 
locales  organisées  par  les  Sionistes  (cela  s'est  produit  à  Wilna,  Minsk, 
Bielostok  et  autres  villes),  et  là  ils  discutent  avec  les  meneurs  du 
Sionisme. 

Ici  il  est  à  propos  de  souligner  l'influence  du  Bounde  sur  les  cou- 
ches sociales  juives  qui  n'appartiennent  pas  au  prolétariat.  Cette 
influence  est  assez  considérable  et  s'est  manifestée  surtout  pendant  les 
événements  de  KichineflP.  On  s'arrachait  les  proclamations  du  Bounde 
.au  sujet  des  massacres,  tout  le  monde  était  curieux  de  savoir  ce  que 
dirait  le  Bounde  à  ce  sujet. 

Dans  quelques  villes  importantes,  chefs-lieux  des  Gouvernements, 
les  représentants  de  la  société  juive  s'adressaient  au  Bounde  avec 
prière  d'arrêter  pour  quelque  temps  son  activité.  L'étendue  de  l'in- 
fluence du  Bounde  dépasse  les  limites  de  son  activité;  ceci  est  visible 
par  la  formation  des  groupes  sympathiques  au  Bounde  à  St-Peters- 
fcourg,  Moscou  et  autres  villes. 
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pour  des  améliorations  économiques  sans  importance 
et  recueillir  une  armée  de  partisans.  L'expression  la 
plus  catégorique  du  Sionisme  ouvrier  est  représentée 
par  la  «  Reyle-Sion  »,  qui  a  redressé  la  tête,  surtout 
après  les  massacres  de  KichineÔ.  Dans  une  certaine 
mesure  la  lutte  avec  les  «  Reyle-Sion  »  n'est  que  la  con- 
tinuation de  la  lutte  avec  les  «  Indépendants  »  (i),  avec 
lesquels  ils  ont  ceci  de  commun,  qu'ils  prennent  sous 
leur  protection  les  formes  élémentaires  de  la  lutte  éco- 
nomique dans  la  mesure  où  celles-ci  ne  sont  pas  oppo- 
sées au  loyalisme.  Les  «  Reyle-Sion  >»  ne  sont  autre 
chose  qu'une  forme  différente  de  la  légalité  suivant  la 
méthode  de  Zoubatofï,  couverte  par  l'idéologie  Sioniste. 
Nous  venons  de  dire  plus  haut  que  les  massacres  de 
Kichineff  ont  donné  au  Sionisme  un  nouvel  essor,  mais 
d'un  autre  côté  ils  ont  accentué  le  mouvement  révolu- 
tionnaire et  réduit  à  néant  les  calculs  du  Gouvernement. 
L'attitude  infâme  d'une  certaine  partie  de  la  bourgeoisie 
juive  qui  se  mit  en  croisade  contre  les  socialistes,  et  qui 
a  élevé  l'espionnage  et  la  dénonciation  au  degré  d'une 
vertu  civique,  a  souligné  nettement  les  oppositions  de 
classe  dans  le  peuple  juif;  le  fait  de  la  participation 
gouvernementale  par  les  agents  officiels  à  l'organisation 


(i  )  La  lutte  avec  les  w  Indépendants  »  partout  où  il  y  en  avait,  était 
très  énergique,  aussi  bien  oralement  que  parla  voie  de  presse.  Nos 
propagandistes  pénétraient  dans  les  réunions  publiques  des  «  Indé- 
pendants »  et  là  critiquaient  ces  derniers  à  la  tribune.  L'influence  des 
partisans  de  la  légalité,  grâce  à  l'opposition  incessante  qu'on  leur  fai- 
sait, diminuait  progressivement  et  dans  certaines  endroits  ••  complète- 
ment cessé.  Aussi  ils  se  virent  obligés  de  quitter  définitivement 
Wilna  et  le  firent  savoir  par  une  proclamation  qui  accuse  les  ouvriers 
de  Wilna  d'«  ignorance  »  et  d'  «  abrutissement  ».  (Lomme  \\m  sait,  le 
parti  ouvrier  juif  «  indépendant  »  a  cessé  d'exister;  ce  qu'il  tit  con- 
naître par  une  proclamation  spéciale. 
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et  à  rexécution  des  massacres  de  KichinefF,  le  fait  des 
bruits  répandus  par  les  autorités  dans  plusieurs  villes 
au  sujet  des  massacres  qui  s'apprêtent  dans  le  but  de 
provoquer  partout  dans  les  esprits  une  inquiétude  et 
de  couper  ainsi  court  aux  manifestations  de  la  lutte 
révolutionnaire,  tout  cela  mieux  que  le  reste  a  démontré 
tout  ce  que  l'autocratie  avait  de  répugnant.  Bien  plus, 
les  massacres  de  Kichineff  ont  été  le  point  de  départ 
d'une  large  agitation  politique.  En  dehors  du  Comité 
Central  qui  a  fait  paraître  un  appel  aux  ouvriers  et  aux 
intellectuels  juifs,  les  événements  de  Kichineff  ont  été 
l'objet  des  proclamations  adressées  par  les  comités 
locaux  -du  Bounde  :  Pomel,  Kowna,  Wilna,  Berdit- 
chèff,  Sitomir,  l'organisation  du  Bounde  à  Odessa,  etc. 
Dans  presque  toutes  les  villes  et  localités  de  la  région 
du  Bounde  furent  organisées  des  réunions  consacrées 
aux  événements  de  Kichineff.  En  même  temps  la 
marche  des  événements  a  donné  une  preuve  certaine 
que  l'énergie  révolutionnaire  n'a  pas  décru. 

Nous  voulons  parler  des  manifestations  qui  eurent 
lieu  à  Berditcheff,  Warsowie,  Lods,  après  les  massacres 
de  Kichineff,  la  célébration  du  i  mai,  associée  à  des 
grèves  dans  toute  la  région  du  Bounde  et  la  commé- 
moration de  l'attentat  de  Lexert.  L'histoire  de  la  fusti- 
gation des  manifestants  à  Wilna,  par  ses  conséquences, 
s'est  reproduite  en  plus  grand  au  sujet  des  massacres  de 
Kichineff.  Après  les  exécutions  de  Wilna,  il  serhblait 
que  le  mouvement  ouvrier  juif  serait  jeté  dans  la  voie  de 
l'action  teiioriste,  qui  selon  les  uns  lui  ferait  perdre  une 
bonne  partie  de  son  énergie,  selon  les  autres  lui  donne- 
rait une  force  nouvelle,  et  qui  produirait  dans  le  mouve- 
ment du  prolétaiiat  juif  une  longue  dépression.  Les 
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événements  n'ont  pas  justifié  cette  attente.  Le  mouve- 
ment révolutionnaire  a  encore  accéléré  sa  marche.  C'est 
ainsi  que  quelques  mois  pluâ  tard  nous  voyons  dans  les 
rues  de  Wilna,  où  se  passèrent  de  tels  actes  de  canniba- 
lisme gouvernemental,  un  défilé  démonstratif  des 
ouvriers  juifs  qui  rendent  les  derniers  hommages  à  un 
de  leurs  morts  (manifestation  aux  obsèques  de 
Schlaoum). 

Comme  précédemment,  dans  la  période  que  nous 
racontons,  le  prolétariat  juif  a  plusieurs  fois  saisi  les 
occasions  propices  pour  affirmer  sa  solidarité  avec  les 
prolétaires  des  autres  langues  en  Russie  ;  voici  quelques 
faits  :  une  lettre  envoyée  par  le  comité  de  Berditcheff 
pour  saluer  les  ouvriers  de  Rostoff  au  sujet  des  événe- 
ments qui  s'y  passèrent,  la  manifestation  au  Théâtre 
organisée  par  le  Comité  de  Kowna  pour  protester  contre 
les  massacres  de  Zlatooust,  les  proclamations  des 
Comités  de  Pomel  et  de  Kowna  à  ce  même  sujet,  la 
grève  d'un  jour  organisée  à  Pomel  et  à  Wietka  au 
sujet  des  événements  de  Rosloff  et  des  massacres  de 
Zlatooust  (i),  sans  parler  de  la  participation  commune 
aux  manifestations  et  aux  grèves  ;  à  cette  catégorie  de 
faits  se  rapporte  la  propagande  faite  par  quelques  uns 
de  nos  comités  parmi  les  ouvriers  chrétiens. 

Avec  l'extension  du  mouvement,  le  nombre  des 
ouvriers  organisés  soumis  à  l'obligation  militaire  s'est 
également  accru,  et  cette  circonstance  a  permis  à  notre 


(i)  Indiquons  encore  une  grève  d'un  jour  à  Berditcheff  organisée 
par  le  Comité  local  du  Bounde  pour  exprimer  sa  sympathie  aux 
manifestants  et  grévistes  d'Odessa,  de  Kieff  et  du  Caucase  et  pour 
protester  contre  les  violences  commises  sur  ces  derniers.  A  cette 
grève  prirent  part  plus  de  3000  ouvriers  et  ouvrières  dont  400 
chrétiens. 
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organisation  de  faire  quelques  tentatives  de  propagande 
dans  Tarmée. 

Tous  les  ans  à  rapproche  du  tirage  au  sort,  le  Comité 
Central  fait  paraître  une  proclamation  adressée  aux 
conscrits.  On  organise  des  réunions  pour  les  jeunes 
gens  qui  ont  atteint  la  majorité.  Les  proclamations  sont 
répandues  aux  lieux  de  convocation.  On  organise  des 
conduites  démonstratives  aux  recrues  et  des  cercles 
parmi  les  soldats,  dans  le  but  de  faire  une  propagande 
dans  l'armée.  On  a  fait  également  dans  le  même  but  la 
propagande,  en  répandant  les  proclamations  du  a  Groupe 
des  militaires  révolutionnaires  »,  en  rendant  des  services 
à  ce  groupe,  en  adressant  aux  soldats  des  appels  (par 
ex.  :  rappel  du  Comité  de  Pomel)  ou  directement  et 
oralement. 

En  ce  qui  concerne  la  lutte  économique,  elle  a  été 
suffisamment  intense.  Parmi  les  faits  qui  s  y  rapportent 
il  faut  noter  l'application  du  boycottage  dans*  deux  cas 
(Pomel,  Bilostox)  et  la  grève  générale  des  ouvrières 
chaussettières  avec  25oo  adhérentes.  La  dernière  mérite 
une  attention  particulière,  étant  données  les  conditions 
qui  rendent  difficile  la  propagande  :  la  dissémination 
des  ouvrières  par  les  petites  localités  et  l'application 
dans  la  manufacture  des  chaussettes  du  système  du 
travail  à  domicile. 

L'organisation  du  Bounde  a  fait  de  grands  progrès 
dans  le  sens  d'une  meilleure  adaptation  aux  conditions 
dans  lesquelles  elle  agit.  La  formation  des  révolution- 
naires professionnels  qui  étaient  toujours  la  basé  de 
l'activité  du  Bounde  s'est  étendue  et  perfectionnée. 
Les  évasions  de  la  Sibérie  ont  contribué  dans  une 
grande  mesure  au   renforcemept   de  cette  formation. 
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Du  degré  de  Tadaptation  de  nos  organisations,  on  peut 
juger  par  ce  tait  que  malgré  la  surveillance  forcée  (petit 
état  de  siège)  établie  officiellement,  et  les  conditions 
politiques  terrifiantes,  on  organise  des  réunions  très 
fréquentées  :  Lods,  3ooo  personnes;  Warsowie,  1200; 
Grodna,  2000;  Bielostok,  i5oo,  etc. 

Encore  quelques  mots  au  sujet  de  notre  littérature» 
«  L'Arbeiterstimme  n  paraît  plus  souvent  et  en  plus 
grand  format.  Sa  teneur  s'est  considérablement  étendue; 
le  plus  souvent  les  articles  traitent  les  questions  de 
programme  et  de  tactique,  les  événements  de  la  vie 
russe,  les  questions  spécialement  juives.  Pour  faire 
connaître  le  caractère  de  cet  organe,  voici  une  courte 
nomenclature  des  articles  récemment  parus  :  Les 
TemstviTos,  sur  le  nouvel  ordre  dans  l'administration  de 
la  justice  politique,  le  petit  état  de  siège,  les  manifesta- 
tions, socialisme  et  mouvement  professionnel,  questions 
d'organisation,  la  place  du  Bounde  dans  le  Parti,  la 
ven^icance  organisée,  les  comités  agricoles-domestiques. 
Peuple  Si  on,  Parti  Polonais  Socialiste  (P.  P.  S.),  les 
massacres  de  Kichineff,  la  presse  juive  légale,  etc. 
Dans  presque  chaque  numéro  paraît  une  chronique  de 
la  vie  russe.  L'organe  paraît  au  nombre  de  25oo  exem- 
plaires. Les  organes  locaux  paraissent  plus  rarement 
dans  les  derniers  temps,  à  l'exception  du  «  Warschewer 
Arbeiter.  »  On  a  recours,  en  outre,  aux  feuilles  volantes 
que  nos  comités  font  paraître  pour  expliquer  les 
questions  de  propagande  et  de  tactique.  La  littérature 
de  propagande  s'est  enrichie  de  plusieurs  ouvrages 
capitaux.  (Le  programme  d'Erfurth,  la  Révolution 
Sociale  de  Kautsky,  la  Religion  et  les  oppositions  de 
classe,  etc.) 
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Nous  allons  maintenant  donner  un  résumé  des  faits, 
nous  prévenons  qu'il  est  incomplet. 

La  Région  du  Bounde 

A.  Wilna  (Swientziani,  etc.),  Kowna  (Ponewiege, 
Wilkomir,  Schawli,  Onikschti,  Keydani,  lanowo, 
Schati,  Outiani,  etc.).  Grodna  (Kartouz-Beresa,  etc.), 
IBielostok  (Gorodok  etc.),  Dwinsk  (Riegitsa  etc.), 
Minsk  (Borissow,  Pinsk,  Mozir,  Bobrouisk,  Paritchi, 
*etc.),  Witebsk  (Biechenxourtchi,  I,iosno,  Liadi,  etc.), 
Warsowie,  Lods,Siedletz,Plodsk,  Souwalki,Mariampol, 
Pomel  (Dobrianka,  Wietka,  etc.),  Moguilew  (Schklow, 
Orscha,  Bikow,  Kopis  etc.),  Gitomir,  BerditchefF, 
Odessa,  Niegine,  Bielaya,  Tserkow,  gouv.  Podolsk 
(Winnitza,  Bratslaw,  Toultchino,  Niemiiow),  Loutsk 
(gouv.  de  Wolinsk). 

B.  Région  des  ouvriers  de  la  soie  de  porc  :  Nevvel, 
Kreslawka,  Wilkov^ichki,  Kalwaria,  Wladislawowo, 
Weijbolowo,  Wistinnetz,  Megirietchye,  Frostiani, 
Knischin,  etc. 

C.  Région  des  ouvriers  de  la  tannerie  :  Smorgon, 
Oschmiani,  Krinki,  Zabloudowo,  Schischlowitchi,  etc. 

La  lutte  politique 

3o  manifestations  dans  la  rue;  à  25  d'entre  elles  ont 
pris  part  7620  personnes,  le  nombre  de  participants  des 
S  autres  est  inconnu;  14  manifestations  dans  les  syna- 
gogues et  théâtres.  Grèves  politiques  —  6,  dont  5  aux- 
quelles ont  pris  part  6,5oo  personnes.  Elles  eurent  lieu  à 
Wilna  —  i5oo  personnes  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
de  l'exécution  de  Lexert;  à  Lods  —  2  avec  i5oo  parti- 
cipant<î  chaque  fois,  pour  protester  contre  l'arbitraire 
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<ie  la  police;  à  Gomel  —  2  avec  chaque  fois  1000  parti- 
-cipants,  à  Toccasion  des  événements  de  Rostoff  et  des 
massacres  de  Zlotooust,  à  Wietka  à  l'occasion  des 
jnêmes  massacres.  On  a  enregistré  260  réunions,  aux- 
«quelles  224  prirent  part  au  total  36900  personnes. 
Jusqu'à      5o  personnes  46  réunions. 
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Tout  cela,  en  dehors  du  i  mai  pour  la  célébration 
•duquel  on  a  organisé  10  manifestations  avec  un  nom- 
bre de  participants  difficile  à  déterminer;  on  ne  con- 
naît de  ces  dernières  que  des  données  plus  ou  moins 
-exactes  sur  le  noyau  des  manifestants  ;  voici  quelques 
■chiffres  :  à  Warsowie  (1903),  il  y  avait  un  noyau  de 
1000  personnes,  à  Dwinski  (1902)  —  700  p.,  à  Minsk 
•(1902)  —  5oo  etc.  II  réunions  furent  organisées,  19 
grèves  dont  12  comptaient  au  total  io55o  personnes. 

Lutte  économique 

On  a  enregistré  172  grèves;  dans  127  ont  pris  paît 
au  total  8632  personnes,  en  dehors  de  la  grève  des 
-chaussetières  qui  comptait  25oo  adhérentes.  Le  résultat 
de  95  est  connu  :  80  avec  4745  participants  ont  été 
:gagnées,  1 2  avec  1 760  participants  ont  été  perdues  ;  3  avec 
195  participants  ont  abouti  à  une  victoire  partielle. 
Dans  les  villes  où  le  mouvement  existe  depuis  long- 
temps les  grèves  avaient  une  caractère  défensif  ;  dans 
les  villes   où  le  mouvement  est   récent  (Berditcheff, 
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Pitomir,  etc.)  —  offensif;  les  exigences  prédominantes 
étaient  :  élévation  du  salaire,  diminution  des  heures, 
la  réintégration  de  congédiés,  la  révocation  de  contre- 
maîtres. Il  faut  noter  l'application  du  boycottage  dans 
deux  cas  :  à  Biclostok  :  les  produits  de  tabac  de 
lanowski,  à  Gomel  :  la  boulangerie  turque;  le  boycot- 
tage a  abouti  à  un  succès  dans  le  premier  cas  ;  le  boycot- 
tage en  général  est  souvent  appliqué  dans  la  région  du 
Bounde  sous  des  formes  variées  :  l'organisation,  par 
exemple,  défend  aux  ouvriers  de  travailler  chez 
certains  patrons. 

La  littérature 

L'«  Arbeiterstimme  »  a  eu  lo  numéros  et  21,000  ex. 
Les  éditions  locales  (journaux,  feuilles  volantes),  32  au 
nombre  de  40,650  exemplaires,  5  brochures  ont  paru 
(en  Russie)  :  3  en  jargon  juif  —  5,5oo  ex.  et  2  en 
Russe  —  4,000  exemplaires.  83  proclamations  locales 
143, i5o  exemplaires,  du  Comité  Central  9  à  173,000 
exemplaires,  en  russe  9  et  3 1,800  exemplaires.  Au  total 
loi  proclamations  à  347,160  exemplaires.  L'activité 
littéraire  du  Comité  du  Bounde  à  l'étranger  s'est  mani- 
festée par  l'édition  du  «  Jiidischer  Arbeiter  »  3  numéros 
de  7,  9,  II  feuilles  in  8^,  les  «  Dernières  nouvelles  » 
137  numéros  (au  nombre  de  3,5oo  exemplaires  pendant 
les  derniers  temps),  des  brochures  :  27  en  jargon,  6  en 
polonais,  8  en  russe.  Pour  la  même  période  qui  est 
l'objet  de  ce  rapport,  ont  paru  5  numéros  (9-1 3)  du 
«  Wecker  )>,  l'organe  de  l'Union  des  ouvriers  dans  la 
soie  de  porc;  les  quatre  premiers  imprimés  en  Russie^ 
le  dernier  à  l'étranger. 
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La  forme  de  l'organisation 

En  tête  du  mouvement  local  de  chaque  ville  se 
trouve  un  comité  qui  dirige  aussi  l'action  des  petites 
localités  environnantes  ;  sous  la  direction  immédiate  du 
Comité  se  trouve  la  réunion  des  propagandistes  qui  est 
chargée  de  mettre  en  exécution  les  décisions  du  Comité. 
A  quelques  endroits  rassemblée  des  propjagandistes  a 
une  voix  délibérative  dans  les  questions  pratiques 
(dans  une  certaine  limite).  En  dehors  de  ces  institutions 
qui  dirigent  l'activité  révolutionnaire  générale  dans  la 
ville,  existent  encore  des  centrée  professionnels  dans 
le  même  but  parmi  les  ouvriers  des  métiers  parti- 
culiers. Ensuite,  viennent  les  cercles  formés  des  ouvriers 
des  métiers  différents,  qui  deviennent  des  organes  auxi- 
liaires pour  faire  la  propagande  dans  les  grandes  mas- 
ses des  ouvriers  non-organisés;  les  caisses  politiques, 
c'est-à-dire,  les  organisations  en  masse  des  ouvriers, 
les  plus  conscients  ;  les  sociétés  de  secours  aux  détenus 
et  déportés  politiques  (Croix-Rouge). 

6.  Le  nombre  des  ouvriers  organisés  n'est  pas  facile  à 
déterminer  exactement,  mais  suivant  les  calculs,  les 
plus  modestes,  il  n'est  pas  inférieur  à  3o,ooo 

7;  Le  nombre  des  détenus  suivant  des  données  très  in- 
complètes atteint  2180. 

8.  Au  Bounde  adhèrent  encore  deux  associations 
socialistes-démocrates.  Celle  des  ouvriers  de  la  soie  de 
porc  et  celle  des  ouvriers  de  la  tannerie. 

9.  Les  rapports  avec  les  autres  parties  du  Parti  à 
cause  de  la  désorganisation  générale  du  Parti,  avaient 
un  caractère  irrégulier  et  se  sont  manifestés  par  des 
services  rendus  à  des  comités  isolés.  Quant  à  la  partici- 
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pation  du  Bounde  aux  tentatives  de  reconstituer  le  Parti 
(son  rôle  dans  l'organisation  de  la  conférence  de  Mars 
1902,  sa  participation  dans  le  Comité  organisant),  nous 
n'en  parlerons  pas. 

Nos  relations  avec  la  démocratie  socialiste  polonaise 
se  sont  exprimées  par  la  participation  commune  aux 
manifestations,  par  l'organisation  de  réunions  com" 
munes  et  par  des  services  réciproques. 

En  dehors  de  cela,  il  nous  est  arrivé  de  traiter  avec 
le  Parti  Polonais  Socialiste  :  «  Prolétariat  »  et  d'avoir 
des  rencontres  avec  le  «  Parti  Polonais  Socialiste.  » 

Nous  n'eûmes  aucune  relation  avec  le  parti  des 
socialistes-révolutionnaires. 


L'Union  fiénérale  des  Ouvriers  Jnifs  en  Lithoanie 
en  Polope  et  en  Russie  (Le  Bnnd) 

1.  La  composition  du  Bund.  —  Les  Congrès 

L'Union  Générale  des  Ouvriers  Juifs  en  Lithuanie, 
en  Pologne  et  en  Russie  fut  fondée  en  Septembre  1897, 
au  premier  Congrès  des  délégués  des  organisations 
démocrates-socialistes  de  cinq  villes  :  Wilno,  Warsovie, 
Bielostok,  Minsk  et  Witebsk.  Au  commencement  de 
1898  adhéra  au  Bund  l'Union  Juive  des  Ouvriers  en 
soie  de  porc  en  Lithuanie  et  en  Pologne. 

Le  deuxième  Congrès  du  Bund  eut  lieu  en  septembre 
1898  ;  y  ont  été  représentés  cinq  comités  :  de  Kowno, 
de  Warsovie,  de  Bielostok,  de  Wilno  et  de  Minsk. 

Le  troisième  Congrès,  janvier  1900,  réunissait  20  délé- 
gués de  12  groupements  :  du  Comité  Central  et  du 
Comité  à  l'Étranger,  du  Comité  Central  de  l'Union  des 
ouvriers  en  soie  de  Lithuanie  et  de  Pologne,  des 
comités  démocrates-socialistes  de  Warsovie,  de  Lodz, 
de  Bielostok,  de  Grodno,  de  Minsk,  de  Wilno,  de 
Kowno,  de  Dwinsk  et  de  Witebsk. 

Le  quatrième  Congrès,  avril  1901,  réunissait  24  délé- 
gués de  divers  groupements  et  villes,  parmi  lesquels 
onze  comités,  l'Union  syndicale  des  ouvriers  en  soie  et 
la  section  juive  de  la  Fédération  démocrate-socialiste 
des  ouvriers  en  peaux  et  cuirs. 

Outre  ces  4  congrès,  eurent  lieu  5   conférences  con- 
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voquées  par  le  comité  central  du  Bund,  et  dont  les 
délégués  sont  choisis  par  ce  comité  parmi  les  membres 
des  comités  locaux  et  des  autres  groupements.  Les 
conférences  ont  pour  objet  l'étude  préparatoire  de 
certaines  questions  à  traiter  au  prochain  Congrès 
ordinaire  du  Bund. 

La  V'"«  Conférence  eut  lieu  en  septembre  1902,  et  y 
participèrent  i5  membres. 

Les  Unions  des  ouvriers  en  soie  et  des  ouvriers  en 
peaux  et  cuirs  tiennent  des  Congrès  spéciaux.  —  Le 
Ir  Congrès  des  ouvriers  en  soie  eut  lieu  en  1895.  A  leur 
VIn»«  Congrès,  au  commencement  de  1898,  les  groupe- 
ments des  ouvriers  en  soie  se  sont  unifiés  sous  le  nom 
«  d'Union  Juive  des  ouvriers  en  soie  de  Lithuanie  et  de 
Pologne  »,  ainsi  que  Ta  déclaré  dans  un  manifeste  le 
Comité  Central  de  cette  Union,  en  avril  1898.  Le  plus 
récent  Congrès  de  cette  Union,  qui  est  le  XI™^,  eut  lieu 
en  octobie  1902. 

La  Fédération  dém.-soc.  des  ouvriers  en  peaux  et 
cuirs  fut  fondée  fin  1901,  date  de  son  l^  Congrès.  En 
automne  1902  eut  lieu  le  2"^  Congrès  de  la  section 
juive  de  cette  Fédération. 

Outre  ces  deux  unions  syndicales  régionales,  le 
Bund  comprend  encore  l'Union  des  employés  de 
magasins. 

Depuis  le  IV™^  Congrès  du  Bund  se  sont  formés  de 
nouveaux  comités  locaux  du  Bund,  parmi  lesquels 
notamment  ceux  de  Riga,  de  Mogilew,  de  Berditchew, 
ainsi  que  le  groupement  de  Kichinew. 

Chaque  comité  local  du  Bund  a  sous  sa  direction  un 
réseau  de  groupements  locaux  qui  comprend  aussi  des 
syndicats  (des  organisations  professionnelles). 
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2.  Les  Ressources  du  Bund 

Chaque  comité  local  du  Bund  a  son  budget  propre 
dont  une  partie  sert  à  alimenter  la  caisse  du  Comité 
Central,  Les  données  sur  ce  point  sont  fort  incomplètes. 
Nous  n'avons  pu  réunir  des  données  plus  au  moins 
complètes  que  pour  les  ressources  du  Comité  à  l'Étran- 
ger pendant  les  4  années  de  son  fonctionnement,  et  pour 
celles  du  Comité  Central  (mais  toujours  pas  pour  toute  la 
durée  de  ce  dernier). 

a)    RECETTES  DU  COMITÉ  CENTRAL 

Pour  4  mois  de  1898  —  i358  roubles 

»     8  mois  environ  de  1900  —  1718       » 

»     Tannée  1901  —  3558       » 

))     9  mois  10  jours  1902       —  5i75       » 

Pour  les  périodes  désignées,  les  recettes  suffisaient 

presque  toujours  à  couvrir  les  dépenses. 

b)    BUDGET    DU    COMITÉ    A    L'ÉTRANGER 


RECETTES        DEPENSES 


2»  semestre  1898 
Année  1899.     . 

9      1900.     .. 

»      1901.     . 

»      1902.     . 


fr. 


2588,59 

9311,60 

11803,87 

i6iio,i3 

22563,62 


fr. 


2168,00 

9403,00 

10485,32 

15694,28 

21603,75  . 


Ne  sont  pas  compris  dans  ce  tableau  les  fonds  de 
souscription  pour  les  grévistes  et  les  détenus.  Ainsi  le 
Comité  à  rétranger  a  reçu  pour  les  grévistes  du  i  mai 
1901  au  i5  février  1902  (pendant  91/2  mois)  —  1392  fr. 
et  pour  les  détenus,  pendant  la  même  période,  2364  fr. 
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Pendant  lo  mois  de  1902  il  a  reçu  pour  les  grévistes, 
190  fr.  90  cent.,  pour  les  détenus  1939  fr. 

Le  solde  des  recettes  du  Comité  à  Tétranger  est  remis 
en  entier  à  la  «  Croix  Rouge  »  de  la  région  du  Bund. 

C)   BUDGET   DES   COMITÉS    LOCAUX 

Nous  ne  pouvons  en  donner  des  chiffres  détaillés. 
Pour  en  donner  une  idée,  nous  communiquons  quel- 
ques chiffres  seulement  concernant  les  recettes. 

^      j'  j   ry-  7  j  i.     l  10  "^ois  1901  —  725  roubles 
Comité  de  Btelostok  :  \  .       ^  t^       , 

,'    7  mois  1902  —  56o  ijz  roub. 

8  mois  1900  —  ii5o  roubles 


Comité  de  Wiîno:  ^  r-  •  1 1 

4  mois  1901  —    600  roubles 

iS  mois  1899  —    5oo  roubles 
I  12  mois  1900  —  25oo       » 
9  1/3  »  1900-01—  263o       » 
les  dem.7m.  1901—  1370      » 

^     . -,  ,    ,,.    ,      )  5  1/3  mois  1901  —  247  roub.  10  k. 
Cojntte  de  Minsk  :  >  ^        .  '         ,  , 

ï  6  mois  1902        —  91 3  roubles 

Presque  partout  les  recettes  suffisent  à  couvrir  les 

dépenses. 

3.  —  Presse 

En  Russie  le  Bund  n'a  pas  de  publications  périodi- 
ques. A  Tétranger,  son  Comité  à  l'étranger  publie  un 
bulletin  hebdomadaire  dans  la  langue  russe  :  «  Les 
Dernières  Nouvelles  »  dont  ont  paru  loi  numéros,  et 
qui  achève,  par  conséquent,  sa  deuxième  année.  Au 
début,  le  bulletin  se  tirait  à  3oo  exemplaires,  puis  à 
1000,  à  i5oo,  à  2000  ex.  A  présent  son  tirage  atteint 
2750  —  3ooo  exemplaires. 
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«  Die  Arbeiterstimme  »  (La  Voix  des  Travailleurs)^ 
Torgane  central  du  Bund,  paraît  en  Russie  5  fois  par  an 
en  4-9  feuilles  d'impression  petit  format.  Depuis  les 
4  derniers  mois  il  paraît  presque  mensuellement.  Il 
a  paru  3o  numéros  depuis  Tété  1897,  date  de  sa  fonda- 
tion, jusqu'en  décembre  1902. 

En  outre,  le  Bund  publie  en  Russie  9  organes  non 
périodiques  des  comités  locaux  ;  deux  de  ces  organes 
publient  aussi  des  a  Flugblâttel  »,  (feuilles  volantes^ 
suppléments). 

A  l'étranger,  paraît  2  ou  3  fois  par  an  le  deuxième 
organe  central  du  Bund,  «  Jûdischer  Arbeiter  »  (Tra- 
vailleur Juif);  une  revue  démocrate  socialiste  populaire 
et  scientifique.  Au  début  (1896),  elle  comprenait  2-3 
feuilles  d'impression,  à  présent  (1902),  9- 11  feuilles. 

4.  —  Statistique  de  la  Presse  par  année 

(Presse  à  périodicité  indéterminée) 

1897 

i)  Jûdischer  Arbeiter,  numéro  double  2-3 . 
2)  Arbeiterstimme,  7  numéros. 

1898 

i)  Jûdischer  Arbeiter,  numéro  double  4-5. 

2)  Arbeiterstimme,  8,  9-10  (a  été  confisqué  entière- 
ment) et  1 1 . 

3)  Wecker,  organe  de  l'Union  des  Ouvriers  en  soie» 

I,  1000  exemplaires. 

1899 

i)  Wecker,  n»  2,  .1000  exempL* 

2)  Bialystoker  Arbeiter,  n®  i,  1000  ex. 
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3)  Klassenkampf ,  organe  du  comité  de  Wilna,  n^  i . 

4)  Warschauer  Arbeiter,  organe  du  comité  de  Warso- 

vie,  no  I. 

5)  Jûdischer  Arbeiter,  n**  6,  7  et  8.     » 

6)  Arbeiterstimme,  nos  12,  i3,  14  et  i5. 

1900 

i)  Arbeiterstimme,  n^s  16,  17,  18,  19  et  20. 

2)  Jûdischer  Arbeiter,  n^s  9  et  10. 

3)  Klassenkampf,  ho*  2  et  3. 

4)  Wecker,  n^*  3,  4,  5,  6  et  7. 

5)  Minsker  Arbeitet,  n^  i,  65oexempl. 

6)  Kampf,  organe  du  comité  de  Komel,  n^s  i  et  2. 

7)  Warschauer  Arbeiter,  nos  2,  3,  4  et  5. 

8)-  Bialystoker  Arbeiter,  no*  2  et  3,  à  1000  ex. 
9)  Minsker  Flugblâttel,  no  double  1-2. 
Note.  —  Arbeiterstimme  avait  au  début  un  tirage  de  1500  ex.,  à 
présent  2500  ex.  Son  numéro  de  i®*"  Mai  5000  ex. 

1901 

i)  Freiheits-Glocke,  organe  du  comité  de  Lodz,  n»  i, 
2000  exemplaires. 

2)  Klassenkampf,  no»  4  et  5. 

3)  Warschauer  Arbeiter,  n^s  6,  7-8  et  9. 

4)  Bialystoker  Arbeiter,  no^  4,  5,  6  et  2  no*  du  Flug- 

blâttel. 

5)  Kampf,  no  3. 

6)  Minsker  Arbeiter,  n®*  2,  3,  et  4,  700  ex.  et  supplé- 

ment au  no  3. 

7)  Wecker,  nos  8-9  et  10. 

8)  Grodner  Fabriksblâttel,  no  i. 

9)  Minsker  Flugblâttel,  nos  i,  2  et  3. 
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lo)  Arbeiterstimme,  no»  21,  22,  23,  24,  25,  —  à  25oo  ex. 
iij  Jûdischer  Arbeiter,  n«s  n  et  12,  à  i5oo  ex. 

1902 

i)  Arbeiterstimme,  n^^  26,  27,  28,  29  et  3o,  environ 
2000  exemplaires. 

2)  Jûdischer  Arbeiter,  n^*  i3  et  14. 

3)  Wecker,  n»  1 1 . 

4)  Warschauer  Arbeiter,  n'^s  jq  et  11. 

5)  Freiheits-Glocke,  n°  2. 

6)  Klassenkampf,  n^  6. 

7)  Dwinsker  Flugblâttel,  n*»s  1-2. 

8)  Bialystoker  Arbeiter,  n^  7. 

9)  Kowner  Flugblâttel,  n»  i. 
10)  Wilner  Flugblâttel,  n^  i. 

5.   Manifestes  et  appels 

Depuis  fin  1897  jusqu'au  mois  d'avril  1902,  ont  été 
publiés  plus  de  i3c  manifestes  et  appels.  Les  renseigne- 
ments sont  plus  complets  pour  la  période  de  novembre 
1901  à  novembre  1902,  pendant  laquelle  ont  paru  92 
manifestes  et  appels.  Le  nombre  d'exemplaires  connus 
pour  40  publications  seulement  est  de  i23.95o. 

Le  nombre  d'exeijipl.  de  chaque  manifeste  ou  appel 

varie  entre  5oo,  1000,  4000,  10.000,  20.000  exempl. 

Note-  —  Toutes  lés  publications  énumérées  ci-dessus  ont  paru  en 
Russie,  composées  et  tirées  dans  des  imprimeries  clandestines, 
excepté  la  revue  Jûdischer  Arbeiter,  les  6  premiers  numéros  du 
Wecker^  le  n»  1  du  Bialystoker  Arbeiter  et  le  n»  2  de  la  Freiheits-Glocke^ 
qui  ont  été  publiés  à  l'étranger. 

6.   Brochures  (en  idiome  juif) 

(Les  brochures  marquées  d'un  astérisque  ont  paru  en  Russie» 
les  autres  à  l'étranger) 
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Fin  1895  et  1896 

i)  Discours  funèbre  pour  Alexandre  III . 

2)  La  Fête  du  Premier  Mai. 

3)  La  journée  du  Travail,  première  édition. 

4)  Le  salaire. 

1897 

i)  Discours  pour  la  fête  de  Purim. 

2)  Discours  prononcés  le  premier  Mai, 

3)  Le  Prédicateur  urbain,  2000  ex. 

4)  La  Grève.  (*) 

5)  Circulaire  secrète  du   ministre  de  l'Intérieur  de 

1897  avec  préface.  (*) 

1898 
i)  Brochure  du  i*r  Mai  (*) 

2)  Un  songe  la  veille  du  1'  Mai  (*)  . 

3)  Manifeste  du  Parti  Ouvrier  D.-S. 

de  Russie  (*).... 

4)  La  Lutte  du  Parti  Socialiste  Po- 

lonais contre  le  Bund  (*)    . 

5)  Manifeste  de  l'Union  juive  des 

ouvriers  en  soie  de  Lithuanie  et 
de  Pologne  (*)   . 

6)  Révolution  de  1848  en  Allemagne 

7)  La  lutte  des  ouvriers  belges  pour 

la  liberté 

8)  Conte  sur  quatre  frères 

9)  Avant  le  lever  du  Soleil,  recueil 

de  nouvelles       .... 

10)  La  substance  d'une  Constitution, 

par  Lassalle        .... 


3,000  exempl. 
3,000        » 


2,000 


1,000 


1,000 

» 

i,5oo 

» 

3,000 

» 

5,000 

» 

2,000 


2,000 


23,5oo  exempl. 


j 
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1899 

i)  Sionisme  et  Socialisme 

2)  Ce  que  chaque  ouvrier  doit  savoir 

et  ne  pas  oublier 

3)  Ce  que  veulent  les  démocrates- 

socialistes  en  Russie  . 

4)  Manifeste  du  Parti  Communiste, 
par  Marx  et  Engels     . 

5)  Le  Salaire,  2"^®  édition 

1900 

i)  La  journée  du  travail,  3'°*'  édition 

2)  Ce  dont  chacun  vit 

3)  Dans  la  Lutte,  recueil  de  nouvelles 

4)  Légende  de  Passah 

5)  Histoire    des   Trade-Unions  an- 
glais . 

6)  Histoire  du  mouvement  ouvrier 
juif 

7)  Un   tournant  historique   dans  le 

mouvement  ouvriei  juif 

1901 

i)  Liberté,  recueil  des  poésies  révo- 
lutionnaires        .         .         .         . 

2)  La  Substance  du  Socialisme 

3)  Appel     aux     intellectuels    juifs, 

(2  éditions  en  polonais,  en  russe)  à 

4)  Le   IVme  Congrès  du   Bund,  en 

russe  et  en  juif  .         ... 


1,000  exempl, 

5,000 

)) 

3,000 

» 

3,000 
2,000 

» 

14,000  exempl 

5,000  exempl 
5,000        )) 
3,000        » 
10,000        )) 

3,000 

n 

4,OOQ 

)) 

1,000 

» 

3 1,000 

exempl, 

3,oco 
5,000 

exempl, 

i.oooex.chac, 

2,000  exempl, 

12,000 

exempl. 
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1902 

i)  Le  IV^^  Congrès  du   Bund,  en 

russe  et  en  polonais    .         .         .       2,000  exempL 
2)  Le  No   25   de  l'Arbeiterstimme, 

traduit  en  polonais  et  en  russe,    . 
2)  Le  salaire,  en  russe 

4)  Manifeste  de  T Union  des  ouvriers 

en  peaux  et  cuirs,  en  juif.(*),  en 
polonais  et  en  russe  (*) 

5)  Le  Paria  parmi  les  prolétaires,  de 

Kautsky,  extrait  du  N»  25  de 
l'Arbeiterstimme,  en  russe  et  en 
juif 

6)  Pendant   une    nuit    sombre,    en 

russe  et  en  juif, .         ... 

7)  Hirsch  Lekkert  et  son  procès,  en 
juif  (*)  et  en  russe, 

8)  Prise  de  la  Bastille      . 

9)  Les  coopératives  de  consomma- 

tion de  Kautsky. 

10)  L'Assemblée  Nationale  et  la  nuit 

de  4  Août 

11)  Discours  funèbre  pr  Alexandre  II 

12)  Les  ouvrières  et  la  question  fémi- 

niste, de  Kautsky 

i3)  Les  résultats  de  l'Assemblée 
Nationale  (Révolution  de  1789) 

14)  Le  mouvement  ouvrier  légaliste, 
extrait  du  N»  28  de  l'Arbeiters- 
timme (*) 5oo 


2,000 
2,000 


1,000 


2,000 
2,000 

2,000 
5,000 

3,000 


3,000 

» 

5,000 

)> 

3,000 

> 

5,000 

» 
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i5)  Sophie  Pérowskaïa 
i6)  Le  tireur  russe,  Pierre 

Alexcïefï  «      â 

17)  Alexander  Mikhaïloff      /"^-l*/     3o,ooo        » 

18)  Andieï  Scheliaboff  k  :«  1  2 

19)  Nikolaï  Kibaltchitch         ]  |)S  § 

20)  Stéphan^Chaltourine 

21)  Le  bombardement  de  Blagowiest- 

chensk  par  les  Chinois        .         .       3,oao        » 

22)  La  Réforme  sociale  et  la  révolu- 

tion sociale,  de  Kautsky     .         .       3, 000        » 

23)  Le  lendemain  de  la   Révolution, 

de  Kautsky        .         ...         .       3, 000        » 

24)  Le     Programme     d'Erfurt,      de 

Kautsky     .         .         .         .         .       3, 000        » 

25)  Sur  la  question  de  l'autonomie 

nationale  et  de  la  réorganisation 
du  Parti  Ouvrier  D.-S.  de  Russie 
sur    des    bases    fédérât ives,    en 
russe.         .         .         .         .         .       3,000        » 

87,500        » 
En  résumé,   79,000  exemp'aires*  pour   1898- 1901  et 
87,500  exemplaires  pour  1902. 

7.  Arrestations 

Depuis  le  2^^  semestre  1898  à  1901,  pendant 
2  1/2  années,  ont  été  signalées  773  arrestations  pour 
des  causes  se  rattachant  à  l'action  du  Bund.  En  fait,  le 
nombre  n'en  est  pas  inférieur  à  1000,  car  beaucoup 
d'arrestations  ne  sont  pas  signalées. 

Les  773  arrêtés  restaient  en  prison  de  3  mois  (etmoins) 
à  2  ans.  Beaucoup  d'arrêtés  ont  été  déportés  en  Sibérie 
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Orientale  et  Occidentale  pour  3  à  S  ans.  Nous  manquons 
de  renseignements  exacts. 

De  novembre  1901  à  novembre  1902  ont  été  arrêtées 
781  personnes,  (ouvriers  et  intellectuels  des  deux  sexes) 
pour  cauçes  se  rattachant  au  mouvement  ouvrier  juif. 

Le  Comité  du  Bund  à  l'Étranger, 

Londres,  le  24  décembre  1902. 


Parti  Ouvrier  Démocratiqae^Socialiste  de  Russie 
fondé  en  1898 

Organisation 

Le  Parti  se  compose  des  Comités  ou  Groupes  englo- 
bant les,  militants  et,  suivant  le  lieu,  les  sous-groupes 
de  chaque  localité,  ainsi  que  des  organisations  régionales 
englobant  les  groupements 4'u ne  région. 

Il  possède  des  Comités  ou  des  Groupes  dans  plus  de 
3o  villes  de  la  Russie  d'Europe  (sans  compter  la  Région 
Occidentale,  la  Pologne  et  la  Finlande). 

Ses  organisations  régionales:  L'Union  du  Nord,  T Union 
du  Pays  de  Wolga  et  l'Union  du  Midi. 

En  outre,  adhère  au  Parti  depuis  sa  fondation,  Torga- 
nisation  autonome  de  l'Union  Générale  des  Ouvriers 
Juifs  en  Lithuanie,  en  Pologne  et  en  Russie  (Région 
Occidentale). 

Note.  —  Cette  organisation  a  envoyé  au  Bureau  Soc.  Internat, 
un  compte-rendu  spécial  par  l'intermédiaire  de  son  Comité  à  T Étranger, 
siégeant  à  Londres. 

En  Sibérie,  il  existe  depuis  1901  l'Union  Démocrate- 
Socialiste  Sibéiienne. 

Enfin,  depuis  1901  il  s'est  formé  au  sein  du  Parti 
V Organisation  de  VIshra,  ainsi  dénommée  d'après  son 
journal  mensuel,  Ishra  (Étincelle). 
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A  V Étranger  il  existe  2  organisations  du  Parti  : 
i)  U Union  des  DémocrcUes-Socialistes  Russes,  nommée 
par  le  Congrès  constituant  du  Parti  (mars  1898)  répré- 
sentant officiel  du  Parti  à  l'Étranger.  Fondée  en  1895, 
réorganisée  sur  des  bases  nouvelles  fin  1898.         , 

2)    La   Ligue   de  la  Social- Démocratie    révolutionnaire^ 
fondée  en  octobre  1901,  adhérant  à  17s^y«. 

PRE88E 
En    Russie 

Journaux  non-périodiques,  imprimés  dans  des  impri- 
meries clandestines  : 

Ont  paru  jusqu'en  septembre  1902  : 
i)  Pensée  Ouvrière,  Pétersbourg,        16  n^^,  fin  1897- 1902 

2)  En  Avant,  KiefF, 

3)  L'Ouvrier  du  Midi 

4)  Feuille  Volante  du  Comité  de 

Ekaterinoslaw 

5)  Gazette  Ouvrière  de  Saratow 

(hectokraph.) 
Journaux  clandestins  ayant  cessé  de  paraître  : 
i)  Gazette  Ouvrière,  Kieff,  2  numéros 

2)  Feuille  Ouvrière  de  Pétersbourg  2         » 

3)  U  Ouvrier  de  Saratow  2         » 
jÇ)  Noire  Cause-Nikolajeffihektogr^iY^h.)     3-        » 


II  ;» 

1897-1901 

8  » 

,  1900- 1902 

7  » 

en  1902 

6  » 

1901-1902 

L'arme  principale  de  propagande  et  d'agitation  sont 
les  proclamations,  appels,  manifestes  ou  feuilles  volantes, 
lancés  par  tous  nos  groupements  à  l'occasion  de  chaque 
événement  politique  et  social,  de  chaque  acte  gouver- 
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nemental  important,  de  chaque  grève  et  manifestation 
politique  etc.  Ces  publications,  éditées  sans  relâche  et 
jetées  dans  la  masse  ouvrière  par  milliers  d'exemplaires, 
sont,  dans  Tétat  actuel  de  notre  Parti,  pour  ainsi  dire 
nos  véritables  journaux,  tandis  que  nos  journaux 
paraissant  à  de  longs  intervalles  sont  plutôt  de  petites 
revues. 


A  l'Étranger 

/.  Éditions  de  V  Union  des  Démocr  ai  es-Socialistes  Russes 
Avril  iSpp  —  Novembre  iço2 

1.  —  Publications   a    périodicité    indéterminée 

La  Cause  Ouvrière  (Rabotcheje  Dielo), 
revue,  12  numéros  au  nombre 
total  de 

Feuille  de  la  Cause  Ouvrière,  8  nu- 
méros         

Numéro  du  Premier  Mai  de  la  Cause 
ouvrière  1899     .... 

Numéro  du  Premier  Mai  de  la  Cause 
ouvrière  1900     .... 

Brochure  du  Premier  Mai  190) 
»  »  »     1902 

Total     58, 000 

2.  —  Journal  mensuel  populaire 

Le  Drapeau  Rouge  (Krasnoïe  Znamïa) 

N^  i«r  paru  ce  i5/XI  .         .         .       5, 000 


19,000 

exempl 

19,000 

exempl 

2,000 

» 

3,000 

)) 

10,000 

» 

5,000 

)) 

2,000 

cxempl 

5,000 

» 

5,000 

H 

2,000 

» 

5,000 

)) 

5,000 

» 

2,000 

u 
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3.  —  Brochures 

1.  Lettre  aux  compositeurs  d'impri- 
merie de  Moscou 

2.  Les   enseignements  de  la  grève 
de  Nikolsk         .... 

3.  La  lutte  des  ouvriers  de  Witebsk 

4.  Sibniak,  Les  troubles  universitai- 
res en  Russie     .         .'        , 

5.  La  Cause  Ouvrière  en  Russie 

6.  La  situation  des  ouvriers  de  Twer 

7.  La  Grève,  pièce  en  3  actes. 

8.  Protestation  des  Démocrates-So- 
cialistes de  Russie      .         .         .       2,000         » 

9.  P.  Axelrod.  Lettre  à  la  rédaction 

de  la  «  Cause  Ouvrière  »     .         -       2,000         » 

10.  Qu'est  ce  qu'un  criminel  politique, 
un  révolutionnaire  et  un  socia- 
liste   5,000         )) 

1 1 .  Esquisse  de  Tiiistoire  des  Trade- 
unions  anglaises         .         .         .       2,000         » 

12.  Réponse  de  la  rédaction  de  la 
«  Cause  Ouvrière  »  à  la  «  lettre  » 
de   P.  Axelrod  et   au    «    Vade- 

mecum  »  de  G.  Plékhanoff.         .       2,000         » 
i3.  Un  tournant  historique  dans  le 

mouvement  des  ouvriers  juifs      .       2,000         » 
14.  Le  Mouvement  Ouvrier  à  Ekate-    • 

rinoslaw    .....       5, 000 
i5.  Le  Budget  du  Tsar     .         .         .       2,000         .> 
16.  Les  Mineurs,  drame  en  3  actes, 

traduction  du  polonais        .         .       2,coo         j» 


» 
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17.   Le  mouvement  ouvrier  à  Iwano- 

wo-Wosnesensk 
i8.   Le  mouvement  ouvrier  à  Odessa 

et  Nikolajew      .... 
ig.  Comment  se 'conduire  pendant  les 

interrogatoires   .         .     '    . 

20.  Même  brochure,  2^  édition 

21.  La  poussée,  nouvelle. 

22.  Le  Mouvement  Ouvrier  au  Fau- 
bourg Newsky  .... 

23.  Le  Mouvement  Ouvrier  à  Khar- 
khow 

24.  Rapports  au  Congrès  Socialiste 
International  de  Paris  1900  :  a) 
sur  le  mouvement  ouvrier  social- 
démocrate  russe,  présenté  par  la 
rédaction  de  la  «  Cause  Ouvrière» 
b)  sur  le  mouvement  social-dé- 
mocratique des  ouvriers  juifs, 
présenté  par  le  Comité  de  «  l'U- 
nion Générale  des  Ou  vri  ers  juifs,» 
à  l'Etranger  .... 
Le  Régime  politique  russe  et  les 
Ouvriers    .      ,  . 

Le  Procès  des  ouvriers  de  Briansk 
Le  Procès  de  Karpowitch  et  de 
Logowsky 

Martynow,  Etude  historique  du 
régime  nisse       .... 

29.  Deux  Congrès    .         .     •    . 

30.  Martynow,  La  Social-démocratie 
et  la  classe  ouvrière   . 


25, 

26 
27, 

28, 


5,000 

exempl 

5,000 

» 

2,000 

» 

3,000 

)) 

2,000 

» 

5,000 

» 

5,000 

» 

5,000  » 

5.000  » 

5,000  » 

2,000  » 

2,000  » 

2,000  » 

2,000  » 
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32. 


33. 
34. 


3i.  La  Révolte  des  ouvriers  d'Obu- 

cho  w  avec  préface  B,  Kritschewshy       5 ,  ooo  exempl. 
Le  Procès  des  Ouvriers  d'Obu- 
chow,    édition    du    Comité    de 
Pétersbourg 

Poésies  révolutionnaires     . 
W.   Bracke,   A   bas    les    Social- 
démocrates,  trad.   de  l'allemand 

35.  La  Révolution  de  1848  à  Vienne 

36.  Pourquoi  les  ouvriers  lusses  ont- 
ils  besoin  de  là  liberté  politique? 
édition   du   Comité  de  Moscou 

37.  Edm.  de  Amicis.  Les  Étudiants  et 
la  question  Sociale,  trad.  de  Tital. 

38.  A .  B,  Les  Municipalités  eh  Russie 

39.  Le  Mouvem.  Ouvrier  à  Kostroma 
49.  A,  BebeL   La  Société  socialiste, 

trad.  de  l'allemand     . 

41.  Martynow,    Les    Ouviiers    et    la 

Révolution  .... 

42.  Karl  Marx,  La  lutte  des  classes  en 
France,  trad.  de  l'allem.     . 

Total  :  42  brochures  en  1 5 1,000  exempl. 


5,000 
5,000 

5,000 
5,000 


2,000 

5,000 
5,000 
2,000 

5,000 

5,000 

2,000 


4.  —  Manifestes 


1.  Les  grévistes  déportés.  Appel  aux 

organisations  socialdém.  de  Rus- 
sie, novembre  1900-    . 

2.  Manifeste  à  tous  les  ouvriersRusses, 

mars  1901  . 

3.  Tournant  historique,  avril  1901     . 


6,000  exempl. 

10,000         » 
3,000         ») 
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4.  Manifeste  du  Premier  Mai  1902  de 

la  conférence  des  organisations 

du  Parti,  avril  1902    .  .  25, 000  exempl. 

Tofal.  44,000        » 

NQite.  —  Le  même  manifeste  a  été,  en  outre,  imprimé  en  Russie 
dans  trois  imprimeries  clandestines  au  nombre  de  25,000  exem- 
plaires. 

5.  —  Qravures  pour  la  fête  du  Premier  Mal 

1899.  Appel  à  la  manifestation  de  la 

rue,  gravure  inédite  en  couleurs.       2,000  exempl. 

1900.  «Marseillaise»  de  Gustave  Doré  3, 000  » 
1 90 !•  Pyramide  Sociale  en  Russie  .  10,000  » 
1902.  Socialdémocratie  et  despotisme       5, 000        » 

Total     20,000        » 
Résumé  des  Éditions  de  l'Union  des  D.-8,   R. 

1.  Publications  à  périodicité  indéter- 

minée       .....     58, 000  exempl. 

2.  Journal  mensuel  populaire,  i^*"  n»       5, 000        » 

3.  Brochures,  au  nombre  de  42         .  i5i,ooo        m 

4.  Manifestes 44,000        » 

5.  Gravures  pour  la  fête  du  i*'  Mai     20,000        » 

Total     278,000  exempl. 


Ressources  de  l'Union  des  D.  8.  Russes (*) 

(*)  Les  ressources  proviennent  de  la  vente  des  publications, 
introduites  en  Russie  par  voie  clandestine,  des  versements  des 
comités  du  Parti  et  des  dons  des  camarades  en  Russie  et  à 
l'Étranger. 

Décembre' 1898 —  décembre  1899  .     .     fr.   16,910.00 

Décembre  1899  —  25  novembre  1900  .      »    24,726,99 

25  novembre  1900  —  25  juin  1901    .     .       »    19,450.51 

25  juin  1901  —  I  février  1902     ...»    15,463.67 

Soit  en  3  ans  et  2  mois fr.  76,551.17 
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En  dehors  des  deux  organisaticMis  du  Parti  à  l'Étran- 
ger, désignées  ci-dessus,  se  sont  formées,  en  1902,  à 
l'étranger  deux  nouveaux  groupements  social -démocrates 
d'édition  : 

i)  La  li  Schisn  »  (la  Vie),  ainsi  dénommée  d'après  sa 
revue  mensuelle  du  même  nom,  et  dont  ont  déjà  paru 
5  numéros.  A  publié,  en  outre,  11  numéros  de  la 
«  Feuille  de  la  Schisn  »  et  plusieurs  brochures. 

2)  La  {(  Lutte  »  (Borba).  A  publié  plusieurs  brochures 
et  une  «  Feuille  volante  de  la  Lutte  »,  numéro  unique. 

B.  Krifschewsky, 

Délégué  au  Bureau  $oc.  Internai,  d» 
Parti  Ouvrier  Dém.Soc.  de  Russit^ 

Paris,  mi-novembre  1902, 


Le  moovement  socialiste  en  Anstralie 

La  situation  géographique,  risolement,  Téloigne- 
ment  de  TAustralie  par  rapport  à  l'Europe,  est  la  prin- 
cipale cause  de  Tétat  arriéré  du  socialisme  et  de  la 
faiblesse  numérique  du  mouvement  socialiste  sur  ce 
continent.  La  seconde  raison  est  l'oppression  écono- 
mique qui  règne  sur  sa  population  qui  ne  s'est  un  peu 
développée  qu'en  ces  deux  dernières  décades.  Il  faut 
également  tenir  compte  d'autres  éléments  :  La  distance 
qui  sépare  les  centres  industriels,  le  déséminement  des 
habitants  et  enfin  la  facilité  avec  laquelle  le  sol  peut 
être  acquis,  la  fertilité  et  l'étendue  des  pâturages  et  des 
terres  arables.  Ce  sont  là  des  faits  qui  portèrent  natu- 
rellement le  peuple  vers  les  entreprises  pastorales  et 
agricoles,  plutôt  que  vers  les  industries  manufactu- 
rières. 

Les  conditions  économiques  étaient  donc  beaucoup 
plus  aisées  ici,  comparées  à  celles  des  vieilles  contrées 
de  TEurope.  Ni  grand  luxe,  ni  extrême  pauvreté 
n'existaient,  plutôt  un  degré  relativement  élevé  de  bien- 
être  général. 

Au  cours  de  ces  deux  dernières  décades;  l'exploita- 
tion capitaliste  est  devenue  constamment  plus  intense,, 
de  sorte  qu'aujourd'hui  l'oppression  économique  sur 
les  ouvriers  n'est  pas  beaucoup  moindre  que  celle  qui 
existe  en  Angleterre. 
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Ce  fut,  pendant  la  période  1880  à  1890,  époque  pen- 
dant laquelle  les  conditions  étaient  comparativement 
plus  faciles,  que  le  mouvement  socialiste  est  né.  Vers 
Tan  1 880,  plusieurs  réfugiés  italiens  et  français  essayèrent 
de  former  une  branche  de  V  «  Internationale  »  défunte, 
mais  elle  disparut  bientôt;  puis,  vers  1886-87,  VAllgc- 
memer  Deuischer  Verein^  à  Adélaïde,  dans  l'Australie  du 
sud,  et  la  Verein  Vorwàris,  à  Melbourne,  Victoria, 
furent  constitués  exclusivement  par  des  membres  alle- 
mands. La  première  organisation  effective  de  membres 
parlant  l'anglais  fut  VAustralian  socialiste  League,  à  S3'd- 
ney,  dans  la  colonie  des  Nouvelles  Galles  du  Sud. 
Cette  ligue  fut  créée,  en  mai  1887,  par  quelques  socia- 
listes venus  du  vieux  continent.  Une  réunion  de  gens 
s'intéressant  au  socialisme  fut  annoncée  dans  les  jour- 
naux comme  devant  être  tenue  au  n^  533  de  George 
Street,  à  Sydney.  L'auditoire  ne  comprenait  que  6  ou  7 
individus  et  5  reporters  de  journaux,  en  plus  les  orga- 
nisateurs. Nullement  découragés  par  cette  pauvre 
réponse  à  leur  appel,  les  camarades  constituèrent 
VAustralian  socialist  League  ;  six  membres  la  composaient. 
Il  fut  convenu  de  faire  des  conférences  tous  les  diman- 
ches après  midi  dans  le  domaine  du  gouvernement  ou 
dans  les  parcs  publics,  ainsi  que  tous  les  dimanches 
soirs  dans  certaines  salles  de  la  ville. 

Au  commencement  de  ces  conférences,  il  apparut 
que  même  le  mot  n  socialisme  »  était  inconnu  du 
peuple  d'ici,  car  le  fait  de  l'établissement  de  la  ligue 
amena  des  sentiments  divers  d'étonnement  et  de  déri- 
sion auxquels  succédèrent  bientôt  lek  ricaneAients  et 
les  calomnies,  ces  anciennes  armes  de  la  réaction. 
Alors  les   idées   socialistes  furent  combattues   par  le 
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public  et  par  la  presse,  preuve  réjouissante  que  nos 
doctrines  faisaient  impression.  Pendant  près  de  deux 
ans  et  demi,  tout  le  travail  de  la  propagande  active  fut 
fait  avec  succès  par  trois  ou  quatre  membres,  aidés  de 
temps  en  temps  par  d'autres. 

Un  journal  fut  publié  à  la  même  époque  à  Hamilton, 
Newcastle  (Galles  du  sud),  il  portait  pour  titre  :  The 
Australian  Radical,  D'abord  de  format  très  réduit,  il 
augmenta  rapidement  celui-ci  et  aussi  son  tirage.  Il 
aida  beaucoup  aux  progrès  de  la  ligue  ;  et  il  fonctionna 
à  Toccasion  comme  son  organe  officiel.  Sa  rédaction 
était  faite,  en  majeure  partie,  par  les  membres  de  la 
ligue.  Cependant,  son  propriétaire  fut  soudainement 
converti  à  Tanarchisme  individualiste,  par  les  écrits 
d'un  adepte  américain  de  Proudhon,  Ben  Tucker;  et 
se  déclarant  lui-même  «  socialiste  individualiste  »,  il 
commença  à  attaquer  le  socialisme  scientifique.  La 
ligue  fut  obligée  de  rompre  toute  relation  avec  le  pro- 
priétaire du  journal.  Un  mois  plus  tard,  le  journal  avait 
cessé  de  vivre,  mais  la  propagande  ne  s'était  pas  ralen- 
tie et  \es  résultats  étaient  encourageants. 

En  1890,  la  grande  grève  maritime  éclata.  La  ligue 
profita  de  cet  événement  pour  faire  une  propagande 
efficace  :  correspondances  aux  journaux,  conférences, 
manifeste  aux  grévistes,  etc.  La  grève  échoua.  Alors  il 
seinbla  que  toutes  les  Trade- Unions  qui,  jusqu'ici, 
n'avaient  représenté  que  les  aspirations  syndicales, 
s'étaient  soudainement  converties  au  socialisme,  ainsi 
que  le  comité ^e  la  grève,  car  tous  se  joignirent  à  la 
Ligue  socialiste  qui  comptait  alors  plus  de  2S0  membres 
et  un  grand  nombre  de  branches  suburbaines  avec 
un  bon  nombre  de  membres. 


— p.^^. 


—  io8  — 

Le  comité  central  de  la  ligue  s'établit  à  ce  moment 
dans  un  local  plus  vaste.  Pendant  l'année  i8gi,  le 
socialisme  fut  le  principal  thème  des  discussions  du 
public  ;  tout  le  monde  en  parlait  à  Sydney,  avec  plus 
ou  moins  d'exactitude. 

Le  livre  de  Bellamy,  Looking  Backwards  {En  Van 
2,000)  et  la  campagne  de  Henri  George  en  faveur  de  la 
single  taxe  sur  les  terres  aidèrent  considérablement  à 
attirer  l'attention  du  peuple  sur  le  socialisme.  D'où  la 
naissance  de  conceptions  plus  ou  moins  vagues  et  uto- 
piques. 

Vers  cette  époque,  la  ligue  comptait  environ  400 
membres.  Les  élections  générales  de  1891  furent  les 
premières  pour  lesquelles  des  candidats  du  travail 
posèrent  leurs  candidatures  au  parlement.  Le  résultat 
étonna  tout  le  monde;  36  membres  du  travail  furent 
élus,  acceptant  un  programme  ouvrier  plus  ou  moins 
défini.  C'était  la  réponse  du  peuple  à  l'administration  bru- 
tale des  lois  et  à  la  législation  répressive  votée  pendant 
la  grande  grève  maritime  de  l'année  précédente. 

A  ce  triomphe,  les  socialistes  conscients  avaient 
contribué  dans  une  large  mesure  en  fondant  des  ligues 
électorales  du  travail,  ayant  pour  but  l'organisation  du 
vote  des  ouvriers  pour  chaque  électorat.  Cependant,  le 
parti  ouvrier  parlementaire  ne  resta  pas  longtemps  uni, 
il  n'eût  pas  la  solidarité  essentielle  au  succès  de  la  re- 
présentation ouvrière.  Il  se  sépara  bientôt  sur  la  ques- 
tion fiscale,  il  se  scinda  en  libres  échangistes  et  en 
protectionnistes;  et,  faute  grave,  il  ne  délibéra  pas 
dans  des  réunions  préparatoires.  La  défection  éclata 
dans  ses  rangs.  Un  grand  nombre  de  membres,  les 
moins  radicaux  du  soi-disant  parti  du  travail,  formèrent 
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un  groupe  séparé.  D'auties  compromirent  leur  réputa- 
tation  politique  dans  le  ministère  du  parti  du  libre 
échange  (Free  Trade.) 

Le  socialisme  de  ces  ligues  électorales  du  travail  fut 
affaibli  par  les  membres  qui  s'y  firent  inscrire  et  qui 
n'avaient  aucune  compréhension  du  socialisme,  mais 
simplement  une  conscience  industrielle  amenant  une 
tactique  conduisant  vers  une  série  de  mesures  transi- 
toires (paliatives  mesures)  vagues  et  indéfinies,  sans 
aucun  idéal  révolutionnaire,  ou  sans  aucune  conception 
des  causes  économiques  qui  sont  la  base  des  conflits  du 
«  travail  ».  Plus  tard,  ce  développement  devint  si  puis- 
sant que  les  socialistes  se  trouvèrent  dans  la  nécessité, 
de  se  retirer  des  ligues  électorales  du  travail  et  de 
fonder  un  parti  ouvrier  socialiste  avec  un  programme 
et  une  tactique  basés  sur  une  conception  nette  de  la  ^ 
«  lutte  des  classes  »  et  la  nécessité  d'une  organisation 
politique  tiès  nette  de  classe,  ayant  pour  objet  Taboli- 
tion  de  la  propriété  privée  des  moyens  et  des  instiu- 
ments  de  production,  de  distribution  et  d'échange. 

Pendant  quelque  temps,  la  ligue  socialiste  resta  très 
faible  comme  nombre  de  membres  :  5o  environ.  Bien- 
tôt, pourtant,  elle  reconquit  sa  vitalité  et,  en  1892-93, 
elle  comptait  un  certain  nombre  de  bons  orateurs  parmi 
ses  membres,  entre  autres  quelques-uns,  dont  le  nom 
sera  lu  et  qui  ont  depuis  publié  leujs  idées  socia- 
listes. 

La  propagande  de  la  ligue  s'est  répandue  sur  toute 
l'Australie. 

Un  grand  nombre  d'organisations  socialistes  ont  vu 
le  jour. 

En  1892,  un  congrès  international  ou  plutôt  socia- 
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liste  intercolonial  fut  convoqué  à  Sydney.  Une  fédéra- 
tion de  toutes  les  organisations  socialistes  de  l'Australie 
devait  y  être  fondée.  A  ce  congrès,  il  y  avait  des  délé- 
gués représentant  les  organisations  du  Queensland  et 
de  Victoria.  La  proposition  de  fonder  une  fédération 
fut  votée;  elle  comprenait,  en  outre,  le  Verein  VorwàrtSr 
de  Melbourne,  et  le  Deuisc/ier  Arheiter  Verein,  de  l'Aus- 
tralie du  sud.  Un  comité  exécutif  fédéral  fut  élu  en 
1893.  Un  manifeste  fut  lancé.  F.  Scensa  fut  délégué 
pour  représenter  la  fédération  au  congrès  de  Zurich  de 
1893.  Il  fut  convenu  qu'un  congrès  des  socialistes 
australiens  serait  tenu  tous  les  deux  ans.  Le  premier 
devait  avoir  lieu  en  1895  et  être  convoqué  par  le  comité 
de  la  ligue  socialiste  ;  mais,  pour  certaines  raisons,  ce 
comité  ne  remplit  pas  son  mandat.  Des  dissensions 
intestines  s'élevèrent  alors  entre  la  Ligue  socialiste 
(principale  organisation  dans  les  Nouvelles  Galles  du 
Sud)  et  la  fédération.  Un  certain  nombre  des  membres 
de  la  ligue  quittèrent  celle-ci  et  poursuivirent  la  forma- 
tion de  la  fédération  sociale  démocratique. 

La  propagande  fut  restreinte.  Elle  cessa  d'ailleurs 
d'exister  en  1896  pour  diverses  causes,  parmi  les- 
quelles, celle-ci  :  un  grand  nombre  de  ses  membres 
émigrèrent  vers  les  mines  d'or  de  l'ouest  de  T Australie 
et  d'autres  au  Transvaal.  Quelques-uns  des  membres 
restant  retournèrent  à  la  Ligue  socialiste,  mais  des 
dissensions  ayant  aussi  surgi  en  1896,  cette  organisa- 
tion disparut. 

La  Ligue  socialiste  avait  lancé,  en  avril  1895,  un 
petit  journal  hebdomadaire  appelé  TheSocialist;  il  sub- 
sista jusqu'en  novembre  1896,  époque  où  il  fut  incorporé 
au  journal   The  Socialist  Journal  of  the  Nurthem  Peoàle, 
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publié  à  Newcastle,  comme  organe  de  la  Ligue  socia- 
liste. 

Antérieurement  à  ces  faits,  un  groupe  se  nommant 
The  active  service  Brigade,  formé  d'éléments  plus  oa 
moins  anarchistes,  avait  apparu  sur  la  scène,  créant  de 
l'agitation  en  vue  d'obtenir  du  gouvernement  des  em- 
plois, des  secours,  etc.  Un  journal,  intitulé  Justice,  vit 
le  jour  le  27  janvier  1894,  sous  ses  auspices,  mais  ne- 
vécut  pas  au  delà  de  l'année  1895. 

Ce  groupe  fortement  réduit  existe  encore  aujourd'hui 
(1903),  mais  il  ne  fait  aucune  propagande  utile;  ses^ 
leaders  haranguent  la  foule,  font  voter  des  résolutions, 
vides  et  envoyent  des  députations  aux  membres  du. 
gouvernement,  etc.,  pour  solliciter  du  travail. 

Cet  état  de  choses  dura  encore  quelque  temps.  Cepen- 
dant, quelques  caractères  indomptables  ne  s'étaient 
point  laissé  abattre.  Après  avoir  purgé  la  ligue  des- 
«  bêtes  malpropres  »,  \çiS  opportunistes  dn  travail  et  les 
éléments  de  réforme  qui  l'avaient  viciée,  ils  recommen- 
cèrent la  propagande  avec  une  énergie  renouvelée. 
D'ailleurs,  même  aux  plus  mauvais  jours,  ils  n'avaient 
cessé  de  travailler  pour  l'idée;  ainsi  l'organe  officiel 
avait  été  publié  régulièrement  chaque  semaine  depuis 
1896,  ce  qui,  tenant  compte  qu'il  était  composé,  édité 
et  imprimé  par  des  ouvriers  seuls,  était  un  énorme  pro- 
grès. Le  titre  de  ce  journal  fut  changé  en  1898  en  celui 
de  The  People  and  The  collectivist  et  publié  jusque  1900,, 
à  Newcastle,  une  ville  beaucoup  au  Nord  de  Sydney, 
dans  un  grand  district  houiller,  où.  on  espérait  que  les 
théories  socialistes  seraient  accueillies  favorablement, 
par  les  mineurs,  mais  cet  espoir  ne  se  réalisa  pas. 

De  1898  à  1900,  la  ligue  subsista, dans  des  conditions. 
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difficiles  et  précaires,  mais  toujours  le  petit  groupe, 
parmi  lequel  Char.  M.  Barlom,  son  fidèle,  infatigable 
-et  intelligent  secrétaire  général,  mort  depuis,  qui  vivra 
toujours  dans  l'histoire  du  mouvement  socialiste  austra- 
lien, continua  une  propagande  vigoureuse. 

A  la  suite  de  la  trahison  d'un  grand  nombre  d'hom- 
mes des  Trade-Unions  et  du  Travail  entre  1897  et  189g, 
il  surgit  au  sein  de  la  ligue  une  profonde  haine  et  un 
dégoût  salutaires  contre  les  Trade-Unions  et  les  01  ga- 
fiisations  du  travail  ;  on  dénonça  leurs  erreurs  et  leurs 
manigances  en  un  langage  sévère,  dans  des  réunions  et 
dans  des  journaux. 

En  1900,  la  ligue  décida  de  transférer  le  siège  de 
-son  journal,  qui  jusqu'ici  avait  été  à  Newcastle,  dans 
la  métropole,  à  Sydney.  C'était  un  bon  changement  à 
plus  d'un  point  de  vue.  La  vente  de  The  collectiviste 
augmenta  considérablement  et  il  fut  peu  après  doublé 
comme  format  et  rebaptisé  sous  le  nom  Thepeopie  ;  mais 
pour  des  raisons  financières,  on  dut  le  réduire  à  son 
format  actuel.  Cependant,  son  style  littéraire  fut  beau- 
coup amélioré  et  son  impression  plus  soignée  qu'aupa- 
ravant. 

En  1898,  un  petit  nombre  de  socialistes  européens, 
pour  la  plupart  des  Italiens,  dont  quelques-uns  avaient 
jugé  préférable,  après  les  émeutes  du  pain,  à  Milan,  de 
mettre  quelque  distance  entre  eux  et  le  domicile  coatio 
hospitalier  du  gouvernement  italien,  formèrent  le  club 
international  socialiste  de  Sydney.  Il  s'augmenta  bien- 
tôt des  Scandinaves,  et,  plus  tard,  en  1900,  d*environ 
3o  Allemands  arrivés  pour  travailler  dans  une  grande 
fabrique  de  cigares  à  Sydney.  La  plupart  de  ces  der- 
niers étaient  membres  de  la  démocratie  socialiste  aile- 
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mande.  A  peine  débarqués,  ils  se  dirigèrent  vers  le 
Trades  Hall  et  se  firent  inscrire  dans  T Union  des  ciga- 
^ariers  et,  de  suite  après,  devinrent  membres  du  club 
socialiste  international. 

On  s'étonnera  peut-être  qu'ils  ne  se  firent  point 
membres  de  la  Ligue  socialiste.  L'explication  se  trouve 
•dans  le  fait  qu'aucun  d'eux  ne  parlait  l'anglais  et,  de 
plus,  ils  désiraient  ^'affilier  à  un  club  qui  leur  offrit  un 
l>énéfice  social  et  de  l'agrément  ;  en  même  temps,  ils 
s'occupèrent  de  propagande  et  de  doctrine  et  tâchèrent 
<i'acquérir  une  meilleure  connaissance  de  la  langue 
anglaise  et  des  conditions  qu'ils  pouvaient  obtenir  dans 
leur  nouvelle  patrie.  Faire  des  meetings  ou  nous  assister 
<lans  la  propagande  était  rendu  difficile  par  la  diffé- 
rence de  langues,  et  pourtant  le  club  international 
assista  la  Ligue  socialiste  financièrement  et  moralement 
au  mieux  de  ses  forces,  et  les  deux  corps' travaillèrent 
amicalement  ensemble  pendant  quelque  temps. 

Plus  tard,  des  avances  mutuelles  furent  faites  pour 
unir  les  deux  groupes,  mais  sans  succès;  une  objection 
que  le  club  socialiste  international  avait  contre  l'union 
était  que  dans  le  programme  de  la  Ligue  socialiste 
(1898)  se  trouvait  une  clause  demandant  l'exclusion  de 
l'Australie  de  toutes  les  races  dont  la  présence  sous  les 
conditions  actuelles  de  la  concurrence  pouvait  diminuer 
le  standard  of  life  des  ouvriers  australiens.  Cette  clause 
était  considérée  par  les  membres  du  club  international 
comme  une  violation  d'un  principe  fondamental  du 
socialisme.  Heureusement,  cette  stipulation  fut  un  peu 
plus  tard  rayée  du  programme  de  la  ligue  ;  mais,  entre- 
temps, d'autres  différences  d'opinions  entre  les  deux 
groupes  s'étaient  produites.  Des  efforts  furent  faits  pour 
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amener  l'union,  ils  échouèrent;  maintenant,  les  deux 
organisations  pensent  que,  pour  le  succès  du  mouve- 
ment, il  vaut  mieux  rester  séparées.  Le  club  interna- 
tional compte  à  présent  environ  i5o  membres.  Il  fait 
de  la  bonne  propagande  et  collecte  des  fonds  pour  \e^ 
bénéfice  du  mouvement  en  organisant  des  picnics  et 
des  concerts,  spectacles,  etc.  Il  a  une  très  bonne 
((  liedeitafel  ;)  un  piano  et  des  salles  de  réunions;  il 
travaille  constamment  au  bénéfice  du  socialisme.  Il 
imprime  et  distribue  aussi  de  la  littérature  socialiste, 
mais  ayant  très  peu  de  membres  parlant  l'anglais,  il  est 
incapable  de  faire  beaucoup  de  propagande  orale. 

A  la  première  élection  pour  le  sénat  fédéral,  en  190 1 
la  ligue  socialiste  mit  en  avant  six  candidats.  On  devait 
en  nommer  six  nécessairement  et  sur  le  bulletin,  pour 
être  valable,  on  ne  pouvait  voter  pour  pliis  ou  moins  de 
de  six.  Il  y  avait  environ  cinquante  candidats  de  tous 
les  partis.  On  comptait  six  sénateurs  à  élire  pour 
chaque  Etat.  Les  élections  eurent  lieu  le  même  jour 
dans  tous  les  Etats.  Tous  les  hommes  de  l'âge  de  21  ans 
sont  électeurs  à  la  condition  d'avoir  trois  mois  de  rési- 
dence, sujets  anglais  ou  naturalisés.  Les  six  candidats 
socialistes  obtinrent  un  total  de  27,407  votes  contre 
i,io3,56i  donnés  aux  candidats  de  tous,  les  autres 
partis  au  nombre  de  46.  Pour  cette  élection,  Sydney, 
la  métropole  de  cet  état  (Nouvelles  Galles  du  Sud)  était 
partagée  en  quatre  circonscriptions  électorales  dans 
lesquelles  les  six  candidats  socialistes  eurent  un  totaJ  de 
5,73o  votes.  Le  plus  grand  nombre  de  votes  obtenus 
par  un  d'entre-eux  fut  de  1,244  votes.  Ce  vote  ne  peut 
en  aucune  manière,  être  considéré  comme  indiquant  la 
force  actuelle  du»  vote  des  socialistes  conscients,  qui  est 
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probablement  considérablement  moindre  que  les  votes 
obtenus  à  cette  élection. 

En  1900,  au  congrès  annuel  de  la  Ligue  socialiste  aus- 
tralienne  à  Sydney,  on  discuta  sa  constitution,  ses  sta- 
tuts et  son  programme.  Des  modifications  considérables 
furent  apportées.  On  constatera  que  la  constitution  et 
les  règles  adoptées  ont  été  élaborées  rigidement  afin  de 
prévenir  que  l'organisation  ne  soit  menée  hors  de  la  voie 
du  socialisme  par  l'acceptation  de  l'élément  réformiste 
ou  de  l'homme  du  Travail.  Il  y  a  quelques  socialistes 
qui  croient  la  ligue  trop  rigide  en  ses  règles  et  trop 
intransigeante  en  sa  tactique,  particulièrement  en 
empêchant  ses  membres  d'agir  comme  délégués  dans 
les  conseils  du  commerce  et  du  travail  dont  comme 
trade-unionistes  ils  peuvent  être  membres.  Cette  déci- 
sion ne  fut  prise  que  tardivement.  Auparavant  plu- 
sieurs membres  de  la  ligue  étaient  délégués  aux  conseils 
du  commerce  et  du  travail,  et  dans  l'opinion  de  quel- 
ques-uns cette  position  leur  permettait  de  faire  de 
l'excellente  propagande  pour  le  socialisme,  mais  il 
semble  être  l'opinion  de  la  majorité  des  membres  de 
la  ligue  socialiste  que  c'est  une  position  qui  conduit 
ses  membres  à  compromettre  leur  socialisme.  Pour 
cette  raison,  ils  estimeiTt  qu'il  vaut  mieux  qu'ils  ne 
prennent  aucune  part  au  conseil. 

La  ligue  socialiste  mérite  les  plus  grandes  louanges 
de  tous.  Elle  est  aujourd'hui  la  mieux  organisée,  disci- 
plinée et  la  plus  efficace  organisation  de  l'Australie  : 
elle  est  basée  sur  une  claire  compréhensipD  de  la  «  lutte 
des  classes  »  ;  elle  possède  son  oigane,  qui  est  aujour- 
d'hui le  meilleur  journal  socialiste  de  l'Australie.  Quand 
on  saura  que  l'existence  de  cette  organisation  est  due 
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principalement  aux  efforts  héroïques,  aux  sacrifices  et  à 
la  volonté  indomptable  de  moins  d'une  douzaine  d'ou- 
vriers qui  se  sont  éduqués  et  aidés  mutuellement,  il  sera 
reconnu,  même  par  ceux  qui  diffèrent  d'eux  par  la  mé- 
thode et  la  tactique  employées,  que  c'est  un  résultat  dont 
on  peut  être  fier  et  une  preuve  de  la  puissance  du  socia- 
lisme, qui  incite  les  hommes  à  se  donner  entièrement. 

Dans  l'état  de  Victoria,  il  y  a  deux  groupes  socialistes 
reconnus  :  La  Ligue  socialiste  de  Victoria  et  le  Parti 
socialiste  démocrate  de  Victoria.  Aucun  de  ceux-ci  n'est 
puissant  ni  en  membres  ni  en  organisation  effective. 

Le  premier  mentionné,  établi  en  1897,  organisa  cer- 
tainement une  bonne  manifesration  annuelle  pour  célé- 
brer le  I"  mai,  quand  de  10  à  12,000  personnes  se  ras- 
semblèrent sur  les  quais  de  la  rivière  Jarra,  à  Mel- 
bourne, pour  écouter  les  discouis  leur  exposant  avec 
plus  ou  moins  de  capacité  le  piogramme  socialiste. 
Quelques-uns  des  orateurs  sont  des  membres  du  parle- 
ment, foncièrement  individualistes,  mais  sympathiques 
à  la  classe  ouvrière,  quelques-uns  sont  des  Trades- 
Unionistes,  qui  voient  dans  la  célébration  du  i«r  mai 
seulement  une  démonstration  en  faveur  de  la  limitation 
de  la  journée  de  travail.  Parmi  eux,  les  orateurs  possé- 
dant une  conception  du  socialisme,  sont  peu  nombreux; 
par  conséquent,  la  masse  des  discours  fait  très  peu  de 
propagande  effective  pour  le  mouvement. 

Le  parti  socialiste  démocrate  de  Victoria  fut  formé 
en  1902  par  une  demi-douzaine  de  survivants  de  la 
Ligue  socialiste  de  Victoria,  qui  était  morte  entretemps. 
Il  compte  environ  100  membres  payants,  dans  Mel- 
bourne. 11  a  établi  plusieurs  branches  dans  la  contrée 
et  d'autres  se  sont  formées  dans  les  faubourgs. 
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Dans  Melbourne,  capitale  de  Victoria,  des  meetings 
en  plein  air  sont  tenus  et  tous  les  dimanches,  une  con- 
férence est  faite  dans  l'une  ou  Tautre  des  salles  publi- 
ques; elles  sont  suivies  par  5oo  à  600  auditeurs.  Il  dis- 
tribue de  grandes  quantités  de  publications  socialistes 
anglaises  et  il  se  propose  d'ouvrir  bientôt  une  salle  de 
lecture  avec  un  dépôt  pour  la  vente  des  écrits  socia- 
listes. Le  parti  socialiste  démocrate  à  présent  fonc- 
tionne plus  comme  corps  éducatif  que  comme  organi- 
Fation  politique  militante. 

Essayons  par  cette  méthode  de  faire  avancer  Tidéal 
dans  les  organisations  du  Travail  et  des  Trade-Unions 
et  de  les  mener  ainsi  graduellement  à  la  conception 
socialiste  de  la  classe  ouvrière.  En  cette  direction,  il 
remplit  un  précieux  travail  préliminaire. 

Dans  Adélaïde  (Australie  du  Sud),  il  existe  une  soi- 
disant  ligue  démocratique,  mais  qui  n'a  aucune  concep- 
tion du  socialisme  et  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le 
mouvement. 

Dans  Kalgourlie,  le  grand  centre  des  mines  d'or  de 
l'ouest  de  l'Australie,  il  y  a  un  petit  groupe  très  actif 
appelé  Ligue  socialiste.  Il  distribue  des  brochuree  et  le 
journal,  The  Westralian  Worker,  un  organe  ouvrier 
ayant  une  bonne  circulation  dans  les  champs  aurifères. 

Au  Queensland,  il  existe  une  association  bien  orga^ 
nisée  nommée  L' Avant-garde  socialiste  démocrate. 
Elle  fut  formée,  il  y  a  environ  cinq  ou  six  ans,  par 
quelques  membres  les  plus  socialistes  du  mouvement 
du  travail.  Son  quartier  général  est  à  Brisbane.  Il  donne 
des  meetings  en  plein  air,  des  conférences  dans  les 
salles,  mais  sa  principale  tâche  est  la  distribution  de 
brochures  socialistes  et  de  littérature,  en   général,   à 
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tendance  socialiste.  Il  a  un  grand  nombre  de  membres 
parmi  les  ouvriers  nomades,  tels  que  tondeurs,  em- 
ployés de  stations  et  ouvriers  des  champs;  par  consé- 
quent, ses  écrits  sont  bien  distribués  et  sur  de  grandes 
étendues.  The  IVorker,  Torgane  du  mouvement  ouvrier 
au  Queensland,  lui  donne  aussi  grande  facilité  pour  la 
publication  des  idées  socialistes. 

Parlant  du  mouvement  socialiste  en  général  en  Aus- 
tralie, il  est  très  faible,  comparé  au  pur  mouvement  du 
Travail  ou  des  Trade-U nions  comme  c'est  le  cas  en 
Angletjerre;  le  trade-unioniste  considère  le  socialisme 
comïne  une  chose  à  éviter,  conduisant  à  un  état  de 
barricades  et  de  bombes.  Pour  leur  honte,  qu'il  soit  dit, 
il  y  a  parmi  les  leaders  du  mouvement  du  Travail,  des 
hommes  qui  possèdent  la  connaissance  du  socialisme, 
et  qui  ont  appartenu  au  mouvement  des  premiers  jours, 
mais  qui  ont  renié  leurs  principes  quand  ils  virent  que 
ce  n'était  pas  le  chemin  conduisant  aux  places  parle- 
mentaires et  au  pouvoir.  Ces  hommes  sont  maintenant 
contaminés  par  la  respectabilité  de  leur  entourage  par- 
lementaire et  sont  devenus  souids  et  incapables  de 
comprendre  ou  de  propager  la  doctrine  socialiste. 

La  pression  économique,  combinée  avec  l'organisa- 
tion capitaliste  dans  la  politique  a  son  influence  indé- 
niable sur  ces  renégats.  Il  est  à  espérer  que,  dans  peu 
d'années,  la  tactique  du  parti  du  Travail  sera  basée  sur 
une  compréhension  de  la  nature  de  la  «lutte  des  classes» 
et  la  nécessité  de  suivre  une  politique  révolutionnaire, 
clairement  définie,  celle  de  la  classe  ouvrière. 

igpS  Charles  Eyre. 


Le  Monvement  Socialiste  en  Aastralie 

DEUXIÈME  RAPPORT 

L'histoire  du  mouvement  socialiste  et  celui  de  la 
.classe  ouvrière  en  Australie  a  été  pendant  les  trois 
dernières  années  en  progrès  constant,  sans  aucune 
crise  sociale  ou  politique.  Au  point  de  vue  du  socia- 
liste convaincu,  le  progrès  fût  comparativement  lent, 
quoique  plus  ou  moins  extensif.  Dans  chaque  Etat  de 
la  République,  le  socialisme  est  représenté  par  une 
organisation  généralement  petite  quoique  aggressive, 
qui  pousse  la  cause  socialiste  aussi  loin  que  possible  au 
moyen  de  la  presse,  de  la  distribution  de  brochures  et 
par  la  méthode  orale.  Comme  le  mouvement  de  la 
propagande  agressive  n'est  qu'à  son  début,  son  histoire 
est  confinée  au  travail  de  propagation  des  principes 
socialistes  dans  les  rangs  des  classes  ouvrières. 

Jusqu'à  présent  tous  les  efforts  en  ce  sens  ont  été 
isolés,  quoique  pendant  les  derniers  mois  quelques 
essais  aient  été  faits  pour  transformer  le  travail  de 
quelques  groupes  éparpillés  en  celui  de  ce  qui  pourrait 
éventuellement  devenir  un  mouvement  australien  uni. 
Cependant  les  côtés  politique  et  économique  de  notre 
propagande  sont  compliqués  par  l'existence  du  mouve- 
ment du  Travail,  élément  qui  a  été,  particulièrement 
pendant  les  deux  ou  trois  dernières  années,  un  facteur 
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important  dans  le  développement  de  Topinion  publique. 
Ce  parti,  qui  est  essentiellement  un  mouvement  de  la 
classe  ouvrière,  a  eu  son  origine  dans  le  grand  et 
extensif  soulèvement  social  qui  suivit  la  grève  maritime 
de  1890,  et  sa  croissance  rapide  et  son  influence  gran- 
dissante sur  la  législation  ont  été  particulièrement 
visibles  pendant  les  deux  dernières  années. 

Le  but  du  mouvement  du  Travail  comme  il  est  dit 
dans  son  programme  n'est  rien  moins  que  le  socialisme. 
Un  grand  nombre  de'  ses  réformes  immédiates  com- 
mandent la  sympathie  et  le  soutien  des  socialistes. 
Parmi  les  membres  du  Parti  du  Travail  élus  pour  le 
Gouvernement  de  la  République,  soit  au  Parlement 
Fédéral,  soit  dans  les  divers  parlements  d'Etats,  il  se 
trouve  beaucoup  de  socialistes  convaincus.  Néanmoins 
la  majorité  des  adhérents  au  Mouvement  du  Travail 
ne  sont  pas  des  socialistes,  fait  qui  doit  êJtre  attribué  à 
l'isolement  politique  de  l'Australie  et  à  diverses  autres 
causes,  plus  qu'à  quelque  chose  d'inhérent  à  l'ouvrier 
Australien. 

Actuellement  le  Parti  du  Travail  compte  dans  la 
Chambre  Fédérale  des  Représentants,  après  les  élec- 
tions de  décembre  dernier,  24  membres  sur  un  total 
de  75  ;  et  daïis  la  Haute  Chambre  ou  Sénat,  élu  par- 
tiellement, en  même  temps,  et  par  le  suffrage  universel, 
14  membres  sur  36,  le  reste  des  membres  des  deux 
Chambres  sont  des  bourgeois  séparés  par  la  politique 
iiscale,  du  Libre  Echange  et  de  la  Protection. 

La  situation  politique  des  dernières  semaines  a  eu 
comme  résultat  que  le  Parti  du  Travail  fut  chargé  de 
former  le  gouvernement  dans  la  Chambre  Fédérale. 
Dans  les  circonstances  actuelles,  ce  Gouvernement  ne 
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pourra  faire  du  programme  socialiste  un  fait  proémi- 
nent de  son  administration,  étant  en  minorité,  et  on 
peut  à  peine  attendre  qu'un  tel  gouvernement  restera 
longtemps  en  fonction,  car  il  est  menacé  d'une  coalition 
des  deux  partis  bourgeois.  Néanmoins  le  sentiment 
public  sur  toute  la  question  du  socialisme  est  dans 
Tattente,  due  en  grande  partie  à  Tattitude  de  l'élément 
bourgeois*  et  conservateur  dans  la  politique  et  qui  n'a 
jamais  hésité  de  dénoncer  le  Mouvement  du  Travail  et 
la  Politique  du  Travail  comme  du  a  Socialisme  ;). 
Cette  tactique  ne  pourra  manquer  de  contribuer  au 
succès  de  là  politique  et  des  principes  socialistes  dans 
les  rangs  de  ceux  qui  votent  pour  la  cause  du  Mouve- 
ment du  Travail.  Les  événements  politiques  des  trois 
dernières  années  nous  donnent  des  raisons  sérieuses 
d'espérer  que  la  cause  socialiste  s'étendra  parmi  les 
classes  ouvrières. 

Nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  maintenir  autant 
que  possible  une  attitude  de  critique  courtoise  envers  le 
mouvement  du  Travail,  voyant  que  l'effet  de  l'opinion 
purement  socialiste  est  pratiquement  nul  sur  la  législa- 
tion courante.  Par  dessus  tout,  la  politique  tendant 
à  dénoncer  sans  distinctign  le  but  et  le  programme  du 
mouvement  du  Travail  —  système  de  tactique  suivi  par 
la  Ligue  Socialiste  Australienne,  qui  représente  le  prin- 
cipe de  r  «  intransigeance  »  politique  poussé  à  son  ex- 
trême, —  nous  a  semblé  ne  rien  produire  de  plus  que 
l'obstruction  et  la  rétrogression. 

Dans  l'Etat  du  Nord  du  Queensland,  où  le  Parti  du 
Travail  est  représenté  dans  le  Parlement  de  l'Etat  par 
20  (?)  membres  sur  un  total  de  72,  le  parti  a  cru  qu'une 
alliance  temporaire  avec  le  parti  modéré  était  le  meilleur 
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moyen  d'action,  malgré  qu'il  est  à  espérer  que  la  suite 
des  événements  conduira  à  la  formation  de  deux  seuls 
partis  —  celui  représentant  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière  et  celui  opposé  à  ceux-ci. 

Dans  le  Parlement  des  Nouvelles  Galles  du  Sud  où 
la  classe  ouvrière  a  24  représentants  sur  i25,  elle  a  pu 
faire  passer  quelques  réformes  plus  ou  moins  importan- 
tes, parmi'  lesquelles  la  loi  sur  les  Fabriques,  la  loi  sur 
les  magasins  et  sur  l'heure  de  leur  fermeture,  celle  des 
pensions  de  vieillesse  et  du  suffrage  féminin.  C'est  le 
travail  des  trois  dernières  années. 

Dans  Victoria,  l'opinion  publique  a  été  soulevée  effi- 
cacement par  la  fin  désastreuse  de  la  grève  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  par  le  triomphe  temporaire  de  la  poli- 
tique réactionnaire,  ce  qui  est  de  bon  augure  pôixr  le 
succès  du  parti  avancé  lors  des  prochaines  élections.  Le 
Parti  du  Travail  est  certain  de  gagner  dans  cet  Etat  un 
bon  nombre  additionnel  de  sièges  à  l'élection  qui  aura 
lieu  en  août. 

Dans  l'Australie  de  l'Ouest  et  du  Sud,  lors  des  récen- 
tes élections  générales,  la  cause  du  Travail  a  obtenu  de 
fortes  majorités.  Pratiquement  le  vote  de  la  classe  ou- 
vrière fut  unanime. 

Dans  ces  deux  Etats  l'avenir  du  socialisme  est  plein 
d'espérances,  malgré  que  dans  l'Australie  de  T Ouest 
une  malheureuse  division  dans  les  rangs  du  Travail 
promette  d'être  favorable  aux  conservateurs  lors  des 
Elections  prochaines. 

Diverses  propositions  pour  l'établissement  de  jour- 
naux à  l'effet  de  défendre  les  demandes  du  Travail  ont 
été  examinées.  Dans  quelques  mois,  le  mouvement  de 
la  classe  ouvrière  possédera  une  arme  puissante  et  effî- 
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cace,  sous  la  forme  de  journaux  quotidiens  dans  les 
diverses  capitales  d'Etats. 

Considérant  brièvement  le  progrès  du  mouvement 
vers  la  libération  politique  et  économique  de  l'Australie 
il  doit  être  dit  que  les  trois  dernières  années  ont  vu  un 
réveil  général  de  la  part  des  ouvriers  et  un  intérêt  crois- 
sant en  les  principes  et  les  théories  du  Socialisme.  Dans 
la  grande  armée  des  ouvriers  qui  soutiennent  le  mouve- 
ment politique  du  Travail  il  y  a  des  éléments  excellents 
pour  la  formation  d'un  solide  et  rigide  mouvement  socia- 
liste. La  tâche  de  l'avenir  sera  de  donner  de  la  stabilité 
et  une  direction  à  ces  forces  vers  le  socialisme.  Il  serait 
par  conséquent  désirable  pour  les  diverses  organisations 
socialistes  de  l'Australie  de  reconnaître,  que  leur  travail 
pendant  plusieurs  années  encore  doit  être  purement  un 
travail  de  propagande  pour  éclairer  les  éléments  trade- 
unionistes  et  non-unionistes,  qui  maintenant  adhèrent 
aux  Partis  du  Travail,  de  leur  apprendre  à  connaître  les 
conditions  économiques  de  la  société,  supportée  par,  et 
basée  sur  l'exploitation  du  Travail,  et  de  leur  faire  voir 
clairement  qu'on  ne  peut  espérer  que  peu  ou  point 
d.'amélioration  de  la  situation  des  masses  aussi  long- 
temps que  la  propriété  aura  le  privilège  d'exploiter  les 
a.ctivités  humaines. 

1904  (Club  Socialiste  I  nier  nation  al  ^  Sydney.) 


Le  MonYement  Trade^Uaioaiste  en  Aastralie 

L^évènement  le  plus  important,  qui  indique  le  mieux 
la  direction  du  mouvement  trade-unioniste  australien, 
fut  le  premier  congrès  des  trade-unions  de  la  Répu- 
blique Australienne  —  congrès  tenu  à  Sydney,  Nou- 
velles Galles  du  Sud,  le  14  novembre  1902. 

Des  délégués  des  Nouvelles  Galles  du  Sud,  de  Vic- 
toria, du  Queensland,  du  Sud  et  de  TOuest  de 
l'Australie  étaient  présents.  La  Tasmanie  n'était  pas 
représentée,  car  il  existe  à  peine  quelques  trade-unions 
dans  cet  Etat.  Les  délégués  représentaient  149.000 
unionistes  affiliés  aux  organisations  centrales.  11  y  avait 
en  plus  un  certain  nombre  de  grands  corps  organisés, 
non  affiliés,  et  par  conséquent  non  représentés  directe- 
ment. 

On  peut  affirmer  que  le  congrès  représentait  25o.ooo 
hommes. 

Le  but  du  congrès  était  de  décider  une  action 
concertée  sur  toutes  les  choses,  concernant  le  travail, 
dans  les  Parlements  d'Etats. 

Les  résolutions  suivantes  furent  adoptées. 

L'introduction  d'une  loi  Fédérale  de  Navigation 
pour  la  protection  de  la  navigation  australienne  contre 
la  concurrence  des  steamers  étrangers  et  anglais  au 
sujet  du  commerce  côtier  de  la  République  de 
l'Australie,  et  la  suppression  de  l'emploi  de  canaques 
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sur  les  steamers  australiens  voyageant  entre  les  ports 
^australiens  et  les  Iles  de  la  Mer  du  Sud. 

Ce  congrès  demanda  que  les  divers  Etats  de  la 
République  fissent  sans  retard  des  démarches  en  vue  de 
la  possession  et  de  l'exploitation  de  toutes  les  mines, 
nécessaires  à  leurs  besoins,  de  plus  le  congrès  exprima 
fermement  l'opinion  que  toute  l'industrie  minière  doit 
être  nationalisée  et  qu'entre  temps  il  ne  soit  plus 
accordé  d'autres  concessions. 

La  journée  de  huit  heures  doit  être  déclarée  comme 
maximum,  par  la  législation,  pour  toutes  les  occu- 
pations où  la  chose  est  possible. 

Il  demanda  l'introduction  d'une  loi  sur  les  fabriques 
réglementant  a)  les  heures  et  conditions  de  travail  dans 
les  occupations  malsaines  et  dangereuses;  b)  les  condi- 
tions de  travail  dans  l'industrie  sucrière  ;  c)  que  tous  les 
articles  de  manufacture  asiatique  soient  marqués;  d)  un 
bon  système  réglant  l'apprentissage;  e)  le  paiement 
<i'un  salaire  convenable  aux  jeunes  ouvriers  ;  /)  l'exten- 
sion de  loi  sur  les  fabriques  aux  employés  engagés 
dans  les  hôtels  et  restaurants. 

Il  reclama  aussi  que  des  démarches  fussent  faites  pour 
l'introduction  d'une  marque  de  la  Trade- Union  dans 
toute  la  République;  que  chaque  gouvernement  d'Etat 
entreprît  la  construction  de  voitures  de  chemins  de  fer, 
de  voitures  de  trams,  de  wagons,  de  locomotives  et,  où 
cela  est  possible,  celle  d'autres  fournitures  nécessitées 
par  les  Etats;  qu'il  fût  recommandé  au  gouvernement 
Fédéral,  des  Etats  et  aux  corps  locaux  qu'une  clause 
fût  inséré  dans  tous  les  contrats  ordonnant  le  paiement 
des  salaires  aux  conditions  fixées  par  l'union,  et  que 
l'employeur  trouvé  coupable  d'inobservation  de  la  clause 
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en  employant  le  «  sweating  système  »  serait  exclu  à 
Tavenir  de  tous  les  autres  contiats;  que  ce  congrès 
pousse  les  diverses  législations  d'Etats  à  faire  voter  une 
loi  contre  les  accidents  résultant  de  toutes  les  occupa- 
tions industrielles;  que  ce  congrès  demande  le  vote 
dans  chaque  Etat,  qui  ne  Ta  déjà  fait,  d'une  loi  d'arbi- 
trage obligatoire,  et  qu'une  loi  Fédérale  d'arbitrage  fut 
faite  pour  toute  la  République,  aux  fins  de  régler  les 
difficultés  qui  s'étendent  au-delà  des  limites  d'un  Etat 
en  tenant  compte  des  conditions  différentes  des  Etats  ; 
que  la  limite  d'âge  pour  adultes,  dans  l'engagement  et 
le  renvoi  des  employés  de  l'Etat,  soit  abolie;  que  tout  le 
travail  pour  les  gouvernements  soit  fait  les  jours  ouvra- 
bles ;  que  ce  congrès  affirme  qu'il  est  désirable  que  par 
la  loi,  tous  les  droits  du  citoyen  soient  reconnus  aux 
employés  de  l'Etat  et  que  condamne  la  proposition  faite 
par  tout  gouvernement  d'Etat  de.donner  représentation 
séparée  aux  employés  civils;  que  l'établissement  de 
Bureaux  du  Travail  pour  hommes  et  femmes  soit 
poursuivi  ;  que  ce  congrès  reconnaissant  la  légitimité 
de  l'impôt  sur  la  valeur  des  terres,  recommande 
l'établissement  dans  chaque  Etat,  d'une  taxation 
uniforme  sur  cette  base  ;  que  ce  congrès  est  de 
l'opinion  que  le  jugement  dans  le  cas  de  la  Taff  Vale 
est  une  infraction  aux  droits  dtî  la  Trade- Union, 
et  il  demande  que  les  membres  du  Travail  de  tous  les 
parlements  d'Etats  ainsi  que  les  autres  membres  libé- 
raux, fassent  voter  le  plus  tôt  possible  une  loi  exemp- 
tant les  Trade- Unions,  les  membres  des  Trade-Unions 
et  les  employés  des  Trade-Unions  des  suites  d'un  tel 
jugement;  que  le  commerce  des  liqueurs  soit  natio- 
nalisé;  que  ce  congrès  conseille  vivement  aux  trade- 
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unionistes  de  la  République  d'acheter  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie  d'après  les  principes  purs  de  la 
coopération. 

Des  démarches  seront  faites  pour  établir  un  comité 
permanent,  afin  de  tenir  les  comités  des  divers  Etats 
en  relations  entre  eux  pendant  l'intervalle  entre  les 
congères. 


Ce  n'est  que  depuis  quelques  années,  que  les  trade- 
unionistes  dirigent  leur  attention  sur  l'action  politique; 
les  unions  par  leurs  conseils  du  Travail  s'occupent  de 
plus  en  plus  de'la  politique.  C'est  aux  socialistes  à  tirer 
profit  des  avantages  de  la  situation. 

Club  Socialiste  International  de  Sydney. 
1904. 


La  Démocratie  socialiste  en  Arméaie 

Au  mois  d'août  1900  parut  à  Genève  le  premier 
numéro  de  la  revue  socialiste  arménienne  Handes,  et  à 
cette  époque  même  nous  avons  envoyé  notre  rapport 
au  V°^e  Congrès  socialiste  international  de  Paris. 

Depuis  cette  date,  dans  l'espace  de  dix  mois,  la  rédac- 
tion de  ladite  revue  a  publié  cinq  numéros  de  Handes, 
environ  3oo  pages  de  texte  gr.  format,  un  programme 
de  32  pages  petit  format,  une  brochure  de  critique, 
36  p.,  et  un  exposé  sommaire  de  ses  principes.  Au 
mois  de  juin  1901,  la  rédaction  de  Handes  a  dû  cesser 
ses  publications  par  suite  d'empêchements  matériels. 

Pendant  ce  temps  d'arrêt  s'est  constitué  un  groupe 
qui,  à  l'heure  actuelle,  compte  dans  son  sein  six  mem- 
bres, formant  la  a  Démocratie  socialiste  arménienne  de 
l'Europe  ».  Tout  récemment  a  été  fondé  en  Bulgarie  un 
autre  groupe,  également  de  six  membres,  qui  constitue 
la  «  Démocratie  socialiste  arménienne  de  Bulgarie  ». 
Mille  difficultés  et  divers  obstacles  ont  empêché  jus- 
qu'à présent  la  formation  de  groupes  semblables  soit 
dans  le  Caucase,  soit  en  Amérique  ou  en  Arménie 
turque. 

Dans  sa  séance  dv.  27  septembre  1903,  le  premier  de 
ces  groupes  a  décidé  de  reprendre  l'œuvre  interrompue 
et  d'entreprendre  la  publication  d'un  nouvel  organe, 
dont  le  titre  est  Banvor  (L'Ouvrier).  Le  premier  numéro 
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de  cette  revue  a  paru  vers  la  fin  de  l'année  igo3,  for- 
mant une  brochure  de  64  pages. 

Le  but  du  groupe  la  «  Démocratie  socialiste  armé- 
nienne »  est  :  Développer  par  son  organe  et  ses  publi- 
cations la  presse  et  la  littérature  socialistes  en  langue 
arménienne;  assujettir  le  socialisme  scientifique  à  la 
réalité  de  la  vie  arménienne  et  en  interpréter  les  mani- 
festations économiques  et  sociales  ;  polémiquer  contre 
les  partis  révolutionnaires-nationalistes;  dégager  du 
reste  de  la  nation  le  prolétariat  arménien,  industriel  et 
agricole;  affirmer  ses  intérêts  de  classe  et  sa  mission 
historique  dans  ,tous  les  pays  où  habitent  les  Armé- 
niens. En  outre,  son  but  est  de  créer  des  groupes  dans 
chaque  pays  et  provoquer  leur  impulsion  et  leur  initia- 
tive, afin  qu'ils  entreprennent  eux-mêmes  l'éducation  et 
TorganisatioH  du  prolétariat  arménien  de  leur  pays.  Ces 
groupements  formeront  ainsi,  dans  un  avenir  prochain, 
les  partis  socialistes  arméniens  de  ces  pays.  Chacun 
d'eux  formera  un  parti  déterminé  parmi  les  partis  des 
autres  nationalités,  et,  en  même  temps  avec  eux,  un 
seul  et  même  parti  socialiste  pour  le  pays  entier.  Ainsi 
se  détermine  le  rôle  de  notre  groupe  actuel,  lequel  n'a 
aucun  lien  organique  le  rattachant  aux  autres  groupes, 
soit  dans  le  Caucase,  soit  en  Arménie  turque  ou  ail- 
leurs. 

En  effet,  les  dififérentes  conditions  du  prolétariat 
arménien  des  divers  pays,  et  la  situation  historique  de 
l'Arménie,  laquelle  se  trouve  sous  la  domination  de  dif- 
férents Etats,  nous  ont  engagés  à  ne  pas  fonder  un  seul 
parti  socialiste  arménien  dans  tous  les  pays,  avec  un 
seul  et  même  programme  de  revendications  et  un  seul 
et    même   comité   directeur;    et   c'est  pourquoi   aussi 
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nous  n'avons  pas  formé  un  parti  socialiste  arménien 
indépendant  dans  chaque  pays.  Mais  d'autre  part,  nous 
sommes  fermement  convaincus  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
fonder  dans  chaque  pays,  et  par  exemple  en  Russie,  un 
seul  parti  pour  le  prolétariat  de  la  nation  dominante. 
Ce  dernier  engloberait  les  prolétaires  de  toutes  les 
autres  nationalités,  non  comme  des  unités  totales  et 
représentées,  mais  en  tant  qu'individus  particuliers, 
C'est  dans  ce  sens  que  s'était  prononcé  le  deuxième 
Congrès  du  Parti  socialiste  démocrate  r«ss«  (qui  s'appelle 
on  ne  sait  pour  quelle  raison,  le  «  Parti  ouvrier  démo- 
crate-socialiste de  Russie  »))  et  cela  sous  un  régime  abso- 
lutiste d'organisation,  donnant  ainsi  une  interprétation 
fausse  de  la  solidarité  internationale  du  prolétariat  et 
de  l'organisation  centraliste  du  parti.  Cette  forme  d'or- 
ganisation est  absolument  funeste  pour  tout  le  proléta- 
riat et  doublement  encore  pour  le  prolétariat  d'autres 
nationalités. 

Bien  au  contraire,  le  prolétariat  arménien  (aussi  bien 
que  le  prolétariat  d'autres  nationalités)  doit  dans  chaque 
pays  avoir  sa  propre  organisation,  avec  ses  comités 
provinciaux  et  régionaux,  avec  son  comité  général,  ses 
commissions  de  contrôle  et  de  presse,  ses  congrès  et  sa 
représentation,  autonomes  et  seuls  compétents  pour  ses 
propres  affaires  intérieures:  et  ainsi,  comme  unité 
totale  et  déterminée,  se  lier  organiquement  avec  le  pro- 
létariat d'auties  nationalités,  formant  tous  ensemble  le 
parti  général  du  pays.  Il  doit  se  soumettre  au  pro- 
gramme général  du  parti  élaboré  par  tous,  et  à  son 
comité  directeur,  dans  lequel  il  doit  avoir  son  représen- 
tant. C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  la  Russie,  se 
formera  le  vrai  «  Parti  ouvrier  socialiste-démocrate  de 
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Russie  » .  C'est  la  seule  forme  d'organisation .  qui  peut 
sans  entraves  assurer  le  développement  du  prolétariat 
arménien;  c'est  le  seul  moyen  par  lequel  peut  être  effi- 
cace la  propagande  socialiste  de  langue  arménienne, 
car  nous  pouvons  mener  plus  fructueusement  la  lutte 
dans  la  presse  et  dans  la  pratique  contre  les  tendances 
bourgeoises  et  nationalistes 

Par  ce  moyen,  nous  pouvons  mieux  nous  livrer  au 
travail  intérieur  du  parti  et  développer  la  presse  et  la 
littérature  socialistes.  C'est  aussi  la  seule  forme  dans 
laquelle  peuvent  s'affirmer  les  diverses  capacités  et  les 
divers  talents  des  propagandistes,  des  théoriciens  et  des 
organisateurs  du  prolétariat  arménien.  Ce  mode  d'orga- 
nisation étant  le  seul  rationnel,  il  correspond  aux  besoins 
de  la  réalité  et  au  développement  normal  de  tous  les 
éléments  du  parti;  il  procure  encore  un  puissant  stimu- 
lant dans  tous  les  pays  et  particulièrement  en  Russie, 
pour  la  lutte  contre  les  tentative -?  de  fusion  et  de  russi- 
fication féroce  du  tzarisme,  au  nom  du  libre  dévelop- 
pement de  la  société. 

Il  est  évident  que  le  prolétariat  seul  est  la  base  du 
Parti  socialiste  arménien,  et  ce  prolétariat  a  surgi  au 
sein  de  la  nation  arménienne  dans  tous  les  pays.  En 
Arménie  turque,  ce  sont  les  métayers  qui  forment  le 
prolétariat  agricole  et  avec  eux  quelques  centaines 
d'ouvriers  dispersés  dans  les  diverses  contrées  du  pays. 
En  Amérique,  c'est  tout  un  prolétariat  industriel  d'en- 
viron 3o,ooo  personnes;  en  Egypte,  en  Bulgarie,  en 
Roumanie  existent  également  de  nombreux  ouvriers  et 
des  journaliers.  Et  dans  le  Caucase  s'augmente  et  se 
développe  le  prolétariat  arménien,  luttant  héroïquement 
oontre  le  régime  odieux  du  tzarisme  et  comptant  dans 


—    l32    — 

ses  rangs  des  centaines  de  victimes.  Le  prolétaiiat 
arménien  de  chaque  pays  doit  s'organiser  en  un  parti 
de  classe  opposé  à  la  bourgeoisie,  à  TEtat  et  à  Tordre 
capitaliste:  il  doit,  au  nom  du  socialisme,  formuler  ses 
revendications  politiques  et  économiques  dans  les  cadres 
géographiques  qui  lui  ont  été  donnés,  c'est-à-dire  pour- 
suivre son  unique  but  qui  est  la  transformation  de  la 
propriété  capitaliste,  des  moyens  de  production  et 
d'échange,  en  propriété  collectiviste  dans  une  démo- 
cratie politique.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  doit 
mener  la  lutte  de  classe  contre  cette  bourgeoisie  et  cet 
Etat,  et  réaliser  ses  revendications,  non  par  la  nouvelle 
méthode  de  la  «  collaboration  des  classes  »,  mais  en 
restant  en  opposition  constante,  en  marchant  vers  la 
conquête  définitive  du  pouvoir  politique,  vers  la  révo- 
lution et  vers  la  dictature  de  classe,  comme  l'unique 
moyen  de  réalisation  de  l'ordre  socialiste.  Nous  repous- 
sons l'autonomie  nationale  et  particulièrement  «  la  fédé- 
ration du  Caucase  »  comme  revendication. politique  du 
prolétariat  dans  le  sens  de  séparation  politique  des 
Etats.  Le  prolétariat  n'a  aucun  intérêt  à  mettre  son 
temps  et  ses  énergies  au  service  de  cette  idéologie 
bourgeoise  de  l'autonomie  nationale,  laquelle  n'est 
d'ailleurs  qu'une  chimère  et  qu'une  impossibilité. 

Avec  la  réalisation  successive  de  ses  revendications 
de  classe,  et  surtout  par  le  suffrage  universel,  le  prolé- 
tariat arménien,  en  complète  solidarité  avec  le  proléta- 
riat d'autres  nationalités  du  pays,  acquiert  déjà  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  son  développement  auto- 
nome politique,  économique  et  intellectuel  dans  les 
cadres  de  l'Empire.  C'est  à  l'avenir  de  diviser  la  Russie 
en  des  régions  économiques,  d'après  les  besoins  de  la 
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production.  En  ce  qui  concerne  T Arménie  turque,  nous 
nous  guidons  par  les  mêmes  principes,  et  son  autono- 
mie n'est  point  pour  nous  la  condition  unique  de  notre 
action  socialiste.  Le  Parti  socialiste  de  T Arménie 
turque  ne  doit  pas  être  l'initiateur  de  soulèvements 
nationaux,  comme  le  sont  les  partis  révolutionnain  s 
arméniens.  Son  œuvre  est  de  mener  avec  ses  propres 
forces  prolétariennes  la  lutte  de  classes  contre  la  bour- 
geoisie et  le  gouvernement,  pour  la  réalisation  de  son 
programme  de  réformes  politiques  et  économiques, 
dont  nous  avons  parlé  plus  longuement  dans  notre 
rapport  de  1900. 

Notre  groupe,  en  raison  même  de  son  attachement 
au  socialisme  scientifique,  de  l'application  qu'il  fait  de 
ses  principes  à  la  réalité  arménienne,  et  de  sa  forme 
d'organisation  —  toutes  choses  qui  le  distinguent  des 
autres  partis  —  ne  peut  se  développer  que  très  lente- 
ment, étant  donné  encore  le  sultanisme  en  Turquie,  le 
tzarisme  en  Russie  et  les  difficultés  inouïes  de  commu- 
nication.. Mais  nous  espérons  fermement  en  un  bon 
avenir. 

Vive  le  socialisme  international. 

Genève,  le  10  décembre  1903. 

Pour  le  groupe  et  poiir  la  rédaction. 
E.  Palian. 


Monvemeat  Oavrier  et  Socialiste 

dans  le  Grand  Duché  dn  Lnxemboiirg 

Sous  le  point  de  vue  économique,  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  peut  être  divisé  en  deux  parties  :  une 
partie  agricole  formant  plus  des  neuf  dixièmes  du  terri- 
toire, et  une  partie  industrielle,  constituée  par  une  ban- 
delette étroite  ayant  à  peine  un  kilomètre  de  large,  sur 
une  longueurde  20kilom.au  plus. C'est  la  zone  frontière 
sud-ouest,  formant  le  coin  sud-ouest  du  canton  d'Esch. 

Mais  si  on  ne  s'arrête  pas  aux  frontières  politiques, 
on  voit  que  cette  bandelette  elle-même  fait  partie  d'une 
bande  de  terre  s'étendant  des  bords  de  la  Moselle  en 
Lorraine  allemande  jusqu'à  la  frontière  belge  à  Athus. 
La  longueur  de  cette  bande  est  de  25  à  3o  kilomètres, 
sa  plus  grande  largeur  de  5  à  8  kilomètres.. 

Sur  cette  superficie  de  i5o  à  200  kilomètres  carrés  se 
trouve  concentrée  une  industrie  des  plus  importantes 
du  monde  entier. 

En  efiet,  on  y  trouve  pour  ainsi  dire  juxtaposées 
et  alignées  les  usines  de  Hayange,  de  Rombach, 
d'Aunetz,  d'Ottange,  d'Audin  le  Tiche,  de  Rédange 
et  tant  d'autres  en  Lorraine  allemande  ;  les  usines  de 
Dudelange,  de  Rumelange,  d'Esch  s/Alzette,  de 
Difïerdange,  de  Rodange  dans  le  Grand-Duché;  de 
Villerupt,  Hussigny,  Mont -Saint-Martin,  Longwy  en 
France;  enfin  celles  d'Athus,  de  Halanzy  en  Belgique. 
Et  à  côté  de  cette  agglomération  d'usines  se  trouvent 
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des  exploitations  minières  souterraines  et  à  ciel  ouvert 
innombrables. 

Quel  est  le  nombre  des  ouvriers  occupés  sur  cette 
étroite  bande  de  terre?  Impossible  de  le  dire.  D'après 
les  dernières  statistiques  fort  inexactes,  le  canton  d'Esch 
du  Grand-Duché  comptait  en  1899  environ  12,600 
ouvriers.  En  1900,  il  y  en  avait  i5,8oo;  au  commence- 
ment de  1901,  il  n'y  en  avait  plus  que  11,000  et  à  la  fin 
de  1901,  il  y  en  avait  de  nouveau  i3,i65. 

On  peut  donc  dire  que  le  nombre  total  du  centre 
délimité  comme  il  est  dit  plus  haut,  est  supérieur 
à  100,000  ouvriers  occupés  exclusivement  dans  l'in- 
dustrie du  fer. 

Et  cette  masse  énorme  de  travailleurs  —  on  doit 
l'avouer  à  regret  —  manque  presque  complètement 
d'organisation. 

C'est  le  prolétariat  classique,  dans  le  sens  le  plus 
rigoureux  du  terme. 

Quoiqu'il  y  en  ait  parmi  eux  certainement  qui 
possèdent  une  maisonnette,  un  bout  de  champ,  un 
jardinet,  la  majeure  partie  est  certainement  formée  de 
prolétaires  proprement  dits. 

Comment  se  fait-il  que  ces  ouvriers,  ne  soient  pas  orga- 
nisés? 

La  cause  réside  dans  les  conditions  sous  lesquelles 
vivent  ces  travailleurs. 

D'abord  les  frontières  politiques  qui  les  séparent,  ne 
sont  pas  favorables  à  une  entente  sur  le  terrain  politique 
et  partant  aussi  sur  le  terrain  économique. 

Les  ouvriers  appartiennent  à  des  nationalités  diffé- 
rentes, non  pas  que  chaque  nationalité  se  trouve  con- 
finée aux  usines  établies  dans  leurs  pays  respectifs,  que 
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par  exemple,  les  usines  situées  sur  lo  territoire  allemand 
n^emploient  que  des  Allemands,  les  usines  luxembour- 
geoises seulement  des  Luxembourgeois  et  ainsi  de 
suite  ;  mais  toutes  ces  nationalités  s'entrechoquent,  se 
heurtent  dans  les  diftérentes  usines. 

Dans  ces  quatre  pays,  cinq  nationalités  fournissent 
pêle-mêle  les  travailleurs  :  Allemands,  Français,  Belges, 
Luxembourgeois  et  Italiens  se  coudoient  dans  les 
mêmes  usines,  dans  les  mêmes  chantiers,  travaillent  et 
peinent  ensemble,  mais  vivent  dans  l'isolement  le  plus 
complet.  Les  Français  travaillent  avec  les  Allemands, 
les  Allemands  avec  les  Français  ;  tous  les  deux  avec  les 
Italiens,  les  Luxembourgeois,  etc. 

Mais  ils  vivent  plutôt  en  frères  ennemis  qu'en  com- 
pagnons de  travail  et  de  lutte.  Souvent  des  hostilités 
ouvertes  se  font  jour  entre  indigènes  et  étrangers.  C'est 
souvent  une  guerre  sourde  et  cruelle  entre  hommes 
gémissant  sous  le  même  joug. 

Tels  les  esclaves,  continuant  leurs  hostilités  sur  les 
négriers  dans  lesquels  ils  sont  entassés  comme  des 
harengs,  tels  des  prisonniers  ligotés  ensemble  pour  faire 
le  trajet  dans  la  Sibéiie,  se  traitant  en  ennemis  féroces. 

On  a  vu  dans  les  derniers  temps  toutes  les  industries 
du  fer  du  Grand-Duché  et  de  la  Lorraine  se  syndiquer 
afin  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'industrie.  Mais  les 
ouvriers  qui  ont  des  intérêts  majeurs  à  sauvegarder, 
restent  dans  l'isolement. 

Si  on  analyse  la  composition  de  la  population  ouvrière 
du  canton  d'Esch  on  trouve  un  explication  à  ce  phéno- 
mène désolant. 

En  1902  on  comptait,  comme  nous  l'avons  dit, 
1 3.1 65  ouvriers  dans  l'industrie  du  fer.  Cette  population 
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se  décompose  comme  suit  :  Luxembourgeois  6.996;:. 
Français  514;  Belges  770;  Allemands  2.262;,  Ita- 
liens 3.382  ;  d'autres  nationalités  141. 

Pour  autant  que  nous  soyons  renseignés,  il  en  est  de 
même  dans  les  usines  de  la  Lorraine,  de  Villerupt^ 
Athus  etc. 

Cette  composition  donne  la  clé  de  Ténigme.  La 
diversité  des  nationalités  oppose  des  difficultés  presque 
insurmontables  à  toute  organisation  sérieuse. 

Mais  on  se  demande  :  Est-ce  que  le  socialisme  inter- 
national  trouverait  tâche  plus  belle,  plus  fructueuse  que 
l'organisation  de  ces  masses  ouvrières  séparées  en  difté- 
rents  légiments  par  des  barrières  nationales?  Cinq 
nations,  à  peu  près  toute  l'Europe  continentale,  sont 
intéressées  à  l'organisation  de  ce  prolétariat,  et  presque 
rien  n'a  été  fait  jusqu'ici  dans  ce  but.  11  y  a  bien 
quelques  rudiments  d'organisation,  mais  tout  est,  pour 
ainsi  dire,  encore  à  faire. 

Nous  avons  bien  vu  dans  le  bassin  minier  du  Grand 
Duché  quelques  propagandistes  italiens,  entre  auttes  le 
député  Morgari  donner  quelques  conférences  à  leurs  na- 
tionaux; l'œuvre  de  propagande  n'a  pas  été  poursuivie. 

Mais  le  socialisme  international  pourrait-il  trouver 
un  meilleur  champ  pour  réaliser  la  belle  divise,  due  à 
Kail  Marx  :  Pfolétaires  de  tous  les  Pays,  unissez-vous!  Eh 
bien!  nous  croyons  que  le  socialisme  international  qui 
se  platt  si  souvent  —  et  à  bon  droit  —  à  émettre  des 
vœux  plus  ou  moins  platoniques  en  faveur  de  tel  ou  tel 
desideratum  philanthropique  international,  aurait  ici 
un  vaste  champ  d'action,  Iç  plus  vaste  et  le  plus  fertile 
du  monde  entier. 

La  tâche  est  bien  difficile,  ardue,  ingrate  peut-être. 


-r   i38   — 

mais  elle  est  bien  faite  pour  attirer  l'attention  de  tous 
ceux  gui  attendent  du  socialisme  international  la  réno- 
vation du  monde  et  Témancipation  des  travailleurs. 
.  C'est  pourquoi  nous  soumettons  au  bureau  interna- 
tional socialiste  cette  importante  question  avec  Tespoir 
qu'il  lui  vouera  toute  l'attention  qu'elle  comporte. 

*  ♦ 

*  * 

Le  mouvement  ouvrier  et  socialiste  est  tout  récent, 
-dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg;  il  date,  à 
proprement  parler  de  1902  où  la  première  société  social- 
démocratique  fut  fondée  dans  la  ville  de  Luxembourg. 

Les  premiers  députés,  réputés  socialistes,  entrèrent  à 
la  Chambre  des  députés  en  1896.  Depuis  les  élections 
■de  1902,  la  fraction  socialiste  compte  5  membres. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  les  questions  sociales 
■sont  à  l'ordre  du  jour,  dans  le  Grand-Duché.  Déjà  en 
1876,  il  est  vrai,  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  fut 
réglé  par  voie  législative;  en  1895  fut  votée  une  loi 
contre  le  trucksystème,  assez  peu  efficace,  une  loi  sur 
la  cessibilité  et  l'insaississabilité  des  salaires. 

En  1898  fut  votée  une  loi  contre  les  atteintes  à  la 
liberté  du  travail  (ait.  3 10  du  code  pénal  français  et 
belge).  Cette  loi  est  une  copie  du  texte  belge;  mais 
jusqu'ici  elle  n'a  pas  encore  donné  lieu  à  application, 
•et  il  est  à  prévoir  qu'elle  restera  lettre  morte. 

Les  lois  sociales  les  plus  importantes  datent  de  1902. 
C'est  dans  cette  année  que  furent  votées  la  loi  sur 
l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  en  cas  de  maladie 
{loi  du  3i  juillet  1901)  et  la  loi  sur  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  accidents  (loi  du  5  avril  1902).  C'est 
une  copie  des  deux  lois  allemandes.  La  seule  modifi- 
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cation  "  principielle  consiste  dans  Tintroduction  du 
système  de  capitalisation  (système  autrichien)  à  la 
place  du  système  de  répartition  (système  allemand). 
La  première  de  ces  lois  est  entrée  en  vigueur  le 
I  décembre  1902;  la  seconde  le  i  avpl  igoS. 

Il  va  de  soi  qu'on  ne  peut  pas  encore  se  prononcer  sur 
l'efficacité  de  ces  deux  lois;  mais  il  paraît  que  les 
résultats  sont  très  satisfaisants.  Actuellement,  la  ques- 
tion de  l'assurance  pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  est 
à  l'ordre  du  jour.  Le  porte-parole  des  cléricaux  chante 
merveille  de  la  loi  belge  dont  il  voudrait  doter  le  pays; 
mais  il  paraît  que  le  système  allemand  (assurance  obli- 
gatoire) devra  l'emporter.  Ce  S3^stème  a  l'appui,  comme 
bien  on:  pense,  de  nos  amis. 

Nos  députés  socialistes  prennent  une  part  tort  active 
à  toutes  les  questions  politiques  et  autres.  Déjà  ils  ont 
réussi,  avec  le  concours  d'autres  députés,  naturelle- 
ment, à  faire  abaisser  le  cens  électoial  jusqu'à  la 
limite  établie  par  la  Constitution,  ils  ont  fait  réintro- 
duire l'envoi  gratuit  du  compte-rendu  des  débats  de  la 
Chambre,  à  tous  les  électeurs,  etc. 

Depuis  quelque  temps  les  ouvriers  déploient  une 
grande  activité  en  vue  d'influencer  le  corps  législatif,  et 
particulièrement,  ils  mènent  une  campagne  très  vive 
pour  le  Suffrage  Unjversel. 

La  première  société  socialiste  (Sozialistische  Verein) 
fut  fondée  à  Luxembourg  (ville),  le  26  janvier  1902. 
Elle  compte  actuellement  393  membres.  Chaque  dernier 
dimanche  du  mois,  il  y  a  assemblée  générale.  Dans  les 
derniers  temps,  la  société  dispose  d'un  local  approprié. 

D'auties  sociétés  socialistes  se  sont  formées  dans  le 
courant  de  l'année  précédente  et  courante  :  à  Eschs.  A., 
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le  7  juin  1903,  avec  3oo  membres;  à  Schifflange,  le 
19  septembre  1902,  avec  106  membres;  à  Bétange,  le 
21  juin  1902,  avec  66  membres;  à  Petange,  le  14  juin 
1902,  avec  80  membres;  à  Rodange,  le  14  juin  1902, 
avec  40  membres  ;  à  Bel  vaux,  le  18  octobre  1903,  avec 
47  membres. 

Toutes  ces  sociétés  s'adonnent  à  la  propagande 
politique. 

Dans  les  derniers  temps,  le  mouvement  syndical  a 
pris  naissance  dans  la  ville  de  Luxembourg  où  nous 
avons  actuellement  :  Le  Syndicat  des  Ouvriers  du 
Métal,  fondé  le  19  juillet  1903,  avec  5i  membres;  le 
Syndicat  des  Ouvriers  du  Bois,  fondé  le  19  juillet  1903, 
avec  37  membres;  le  Syndicat  des  Ouvriers  du  Bâti- 
ment, fondé  le  19  juillet  1903,  avec  60  membres;  le 
Syndicat  des  Cordonniers,  fondé  le  22  mars  1903,  avec 
i5  membres. 

Enfin,  il  y  a  justement  un  an,  la  première  coopé- 
rative fut  fondée  à  Esch  s.  Alzette.  Elle  comprend  une 
Maison  du  Peuple  avec  salle  de  conférences,  salle  de 
fêtes,  boulangerie  avec  pétrin  mécanique  et  fours  à 
système  perfectionné,  et  une  imprimerie. 

Les  ouvriers  gantiers  de  la  ville  de  Luxembourg  — 
environ  i5o  —  sont  affiliés  à  l'organisation  interna- 
tionale des  gantiers. 

Le  parti  social-démocrate  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg  a  été  fondé  en  1896.  Il  possède  un  jour- 
nal hebdomadaire  tiré  à  1800  exemplaires  par  semaine. 

Il  y  a  5  députés  socialistes  au  Parlement,  élus  dans 
le  canton  d'Esch  :  Brasseur,  Diderich,  Metzler,  Spoo 
et  Welter. 

Enfin,  cette  année-ci  le  parti  socialiste  fut  définiti- 


—  141  — 

veinent  fondé  par  Télaboration  du  programme  socia- 
liste et  l'adoption  des  statuts  du  parti. 

Pour  le  bureau  du  Parti  Social-Démocratique 
luxembourgeois  : 

Le  Secrétaire,  Le  Préside  fit, 

Jacques  Thilmans.  D^  Welter. 


La  social  démocratie  de  Hongrie 

Pardonnez-nous  le  retard  dans  la  réponse;  njais  plu« 
sieurs  grèves  de  grande  importance  et  la  lutte  que  nous 
avons  engagée  pour  le  suffrage  universel  nous  ont  telle- 
ment comblé  d'ouvrage,  que  vous  trouverez  pardonna- 
ble ce  retard.  Nous  le  trouvions  d'autant  plus  pardon- 
nable que  nous  avions  déjà  lépondu  antérieurement  à 
la  plus  grande  partie  de  vos  questions. 

L*organisation  sociale  démocratique  de  Hongrie,  est 
essentiellement  différente  de  celle  de  tous  les  autres 
pays  civilisés.  L'organisation  politique  est  entravée  à 
tel  point  que  nous  ne  pouvons  nullement  parler  d'orga- 
nisation politique  unitaire  —  quant  aux  organisations 
économiques  elles  ne  peuvent  se  développer,  que  de- 
puis ces  dernières  années.  Ce  n'est  que  depuis  quelques 
moîs  que  la  constitution  d'organisations  nationales  est 
autoiisce,  —  et  encore  elle  n'est  pas  admise  pour  tous 
les  syndicats. 

Le  droit  de  suffrage  est  limité  à  un  cens  très  élevé 
(21  couronnes  d'impôt  direct)  de  façon  que  la  grande 
majorité  des  ouvriers  est  exclue  de  la  lutte  électorale  ; 
même  la  plus  grande  partie  des  petits  pi'opriétaires  est 
dépouillée  de  ce  droit.  A  peine  900,000  des  19  millions 
d'habitants  de  la  Hongrie  sont  électeurs,  soit  46  élec- 
teurs sur  1000  habitants. 

La  constitution  d'organisations  politiques  unies  étant 
interdite,  il  nous  est  impossible  d'indiquer  le  nombre 
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des  camarades  qui  font  partie  du  Parti.  Nous  ne  connais- 
sons que  très  approximativement  le  nombre  des  ouvriers 
syndiqués,  car  malheureusement  à  peine  5o  0/0  des  syn- 
dicats nous  ont  renvoyé  les  feuilles  statistiques. 

Nous  ne  vous  renvoyons  point  les  feuilles  interroga- 
toires, car  il  vous  serait  impossible  de  vous  former  une 
image  claire  du  mouvement  d'après  ces  renseignements. 
Aussi  préférons-nous  esquisser  brièvement  Tétat  actuel 
du  mouvement. 

La  première  association,  le  Buckdrucker  ForihiîdunqS' 
venin,  s'est  constituée  en  1867.  Une  partie  des  membres 
suivaient  les  idées  de  Schutze-Delitzsch,  tandis  que  les 
autres  propageaient  les  idées  de  Lassale, 

En  1867  les  adhérents  de  ces  deux  tendances  s'orga- 
nisèrent en  deux  associations  particulières.  La  vie  du 
cercle  Schulte-Delitzsch  fut  de  courte  durée. 

Au  mois  de  mars  de  Tannée  1869  eut  lieu  la  première 
réunion  démocratique.  Le  8  avril  1870  parut  le  premier 
journal,  portant  le  nom  AUalànos  Mùnsàs  Ujsàc  (Journal 
Général  des  Ouvriers). 

Le  16  mai  1880  eut  lieu  le  premier  Congrès  du  Parti. 
Le  programme  qui  y  fut  accepté  resta  le  programme 
officiel  jusqu'en  1890. 

1890  est  la  date  initiale  d'un  mouvement  social 
démocratique  unitaire,  se  développant  consciemment 
vers  le  but  fixé.  Jusqu'à  cette  année,  le  gouvernement 
s'épuisa  en  injures  et  en  atrocités  pour  tuer  le  mouve- 
ment. Rien  des  camarades  durent  subir  de  longues 
peines  de  prison,  mais  l'agitation  dans  l'intérêt  des  idées 
sociales  démocratiques  n'arrêta  point.  Si  les  résultats 
ne  furent  p^s  des  meilleurs,  c'est  la  situation  économi- 
que du  pays  qui  en  est  cause.  Les  ouvriers  de  la  H  on- 
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■gïm  acceptèrent  avec  grand  enthousiasme  la  résolution 
<lu  Congrès  International  de  Paiis  de  1889,  au  sujet  de  la 
fête  universelle  du  i^^^  mai.  3o, 000  ouvrieiset  ouvrières 
prirent  part  à  la  grande  démonstration  organisée  par 
le  Parti. 

Le  II«  Congrès  du  Parti,  qui  eut  lieu  en  1890,  accep- 
tait le  programme  de  Hainfeîd  (Autriche).  En  confor- 
mité de  la  résolution  du  dernier  et  IX«  Congrès  qui  eut 
lieu  en  1902,  une  commission  fut  chargée  delà  rédaction 
d'un  nouveau  programme. 

l,e  développement  organique  du  mouvement  politi- 
.que  et  économique  date  de  l'année  1890. 

Aînsi  que  nous  venons  de  le  mentionner,  la  date  de  la 
constitution  du  Parti  peut  être  fixée  à  1869.  A  défaut 
d'organisations  politiques  (leur  constitution  étant  inter- 
dite) nous  ne  pouvons  pas  vous  communiquer  le  nom- 
bre des  camarades. 

Les  revenus  du  Parti  ont  été  : 

En  1891  :     2460  Couronnes  64  d. 
.)    1892  :    4467  ))         26  )) 

»    1893  :  12S97  ))  12  )) 

Du  25  avril  1894  jusqu'au  24  mai    1896  :  55,809  C.  76  d. 
1^  24  mai   1896        »         i5  mai    1897:23,475  »   34» 
it    i5mai  1897         »         i5  mars  1899:  82,616  »   68» 
n      I  avril  1900        »         i5  mai    1901:50,697  »   23» 
►'   i5mai  1901         »         i5  mars  1902  :  43,914  »    24  » 

Les  dépenses  du  Paiti  furent  toujours  égales  aux 
leveiîus,  de  façon  que  pour  le  mouvement,  Je  Parti  ne 
dispose  d'aucun  fonds. 
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Le  journal  du  Parti,  le  Népszava  paraît  3  fois  par 
semaine  en  1 1 ,000  exemplaires.  Le  journal  allemand,  le 
Volksstimme  paraît  tous  les  jeudis  à  3, 000  exemplaires. 

Il  est  possible,  qu'au  i*' janvier  1903  nous  réussirons 
à  faire  du  Népszava  un  journal  quotidien. 

Outre  ces  deux  journaux,  il  paraît  encore  les  hebdo- 
madaires hongrois  : 

Le  Munkds  à  2,000  exemplaires. 

Le  Grôri  Munhâsîap  à  1,200  exemplaires. 

Le  journal  paraissant  une  fois  par  mois,  le  Szombat- 
hdyi  Munkàslap  tire  à  i,5oo  exemplaires. 

Journaux  allemands  : 

Westungarische  VolksHmme^  j,5oo  exemplaires,  une  fois 
par  semaine. 

Voîkswille,  2,000  exemplaires,  une  fois  par  semaine. 

Le  Parti  ne  peut  pas  intervenir  sétieusement  dans 
le  combat  électoral  à  cause  du  cens  très  élevé.  Aux 
élections  dernières  nous  avons  obtenu  800  voix  dans 
20  départements.  Le  Parti  peut  montrer  de  bien  meil- 
leurs résultats  aux  élections  communales.  Nous  avons 
217  députés  dans  41  communes,  bien  que  nous  ne  puis-  , 
sions  nullement  attacher  une  grande  importance  à  ce 
phénomène,  attendu  que  les  communes  sont  entièrement 
dépouillées  de  leur  autonomie. 

Une  statistique  systématique  des  emprisonnements  et 
des  amendes  n'existe  que  depuis'  1897.  Pendant  ce  laps 
de  temps,  nos  camarades  furent  poursuivis  avec  achar- 
nement. Du  25  mai  1897  jusqu'au  14  avril  1899, 
109  camarades  furent  arrêtés  pour  violence;  5i  ouvriers 
hirent fusillés k  cause  du  mouvement;  114  ouvriers  bles- 
sés. Il  y  eut  des  perquisitions  domiciliaires  chez 
270  camarades;  296  ouvriers  furent  ^w^m<w//?5;  2^SexpuU 
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ses;  34  ouvriers  reçurent  dans  les  prisons  des  blessures 
sanglantes.  La  durée  entière  des  détentions  s'élève  à 
47,6,4 5  jours.  La  durée  totale  des  punitions  de  cachot  se 
monte  à  14,120  jours.  La  durée  totale  des  puiùtions 
subies  dans  la  prison  d'Etat  est  de  3320  jours.  Soit  au 
total  65,o85  jours,  c'est-à-dire  178  années  et  11 5  jours. 
La  somme  des  amendes  se  monte  à  34,624  Couronnes. 
28  ceicles  ont  été  dissous.  L'appiobation  des  statuts  fut 
refusée  dans  29  cas. 

Des  Congiès  furent  ternis  : 

En  1880,  16-17  "^^^  ^  Budapest 

»  1890,    7-8    décembre 

»  1893,    6-7    janvier 

)'  1894,  i3*i5  mai 

»  1896,  24-25  mai 

))  1897,     6-7    jum 

»  1898,  i5-i6  aviil 

))  1901,  26-27  mai 

»  1902,  3o-3i  mars 

Nous  avons  déjà  envoyé  des  éditions  du  Parti  :  bro- 
chures, livres,  statuts,  registres  etc.,  mais  comme  ils 
sont  écrits  en  hongrois,  il  est  probable  que  leS  camarades 
ne  les  comprendront  pas. 

Mouvement  syndicaliste 

En  1889,  il  y  avait  déjà  7  cercles.  Le  premier  congrès 
^^syndicaliste  eut  lieu  ies  21-22  mai  1889.  D'après  la  sta- 
tistique de    1899,    il  y   avait   alors    126  cercles   avec 
2 3, 6o3  camarades.  Aujourd'hui  nous  en  avons  44  dans 
la  capitale  et  147  en  province.  —  Nous  ne  pouvons  pas 
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donner  le  total  des  revenus  des  ceicles,  car  ce  n'est  que 
maintenant  que  nous  sommes  en  train  de  recueillir  les 
feuilles  statistiques. 

Les  journaux  syndicalistes  sont  les  suivants  : 

Le  Famùnkdsok  Lapja  (Ouvrier  sur  bois),  paraissant 
deux  fois  par  mois  à  i,5oo  exemplaires. 

Le  Kômiives  (Maçons),  une  fois  par  mois  à  i,5oo  exem- 
plaires. 

Le  Kôjaraqô  (Maçons),  par  mois  une  fois  à  600  exem- 
plaires. 

LeiiL'^«_>^^o/ô(Relieurs),deuxfoisparmoisài,oooexem- 
plaires. 

Le  Kereskedelmi  Alkalmazottak  Szaklapja  (Employés  des 
magasins),  une  fois  par  mois  à  1,600  exemplaires. 

Le  Szahôl  SzaklaPja  (Tailleurs),  une  fois  par  mois  à 
1,600  exemplaires. 

Le  Vas-  es Fémmunkdsok  Szaklapja  (Forgerons  et  Métal- 
lurgistes), deux  fois  par  mois  à  2,800  exemplaires. 

Le  Typographia  une  fois  par  semaine  à  3,400  exem- 
plaires. 

* 

Le  mouvement  socialiste  en  Hongrie  date  de  l'année 
1869.  Le  parti  a  été  constitué  le  16  mai  i88p.  Les  con- 
grès du  parti  ont  eu  lieu  à  Budapest,  les  16  et  17  mai 
1880,  7  et  8  décembre  1890,  6  et  8  janvier  1^93,  i3 
et  i5  mai  1894,  24  et  25  mai  1896,  6  et  7  juin  1897, 
1 5  et  16  avril  1899,  26  et  27  mai  1901,  3o  et  3i  mars 
igo2.  En  1902,  il  y  avait  un  journal  paraissant  3  fois 
par  semaine  et  tiré  à  33oo  exemplaires  par  semaine, 
et  6  journaux  périodiques,  dont  3  allemands,  dont  le 
tirage   s'élevait   à    5o6,2ûo    exemplaires    par   an.    Le 
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nombre  de  journaux  corporatifs  est  de  8.  Le  Parti  a 
obtenu  800  voix  socialistes  aux  élections  générales  de 
1901,  et  a  217  conseillers  communaux  dans  41  localités. 
Le  nombre  de  syndicats  ouvriers  a  passé  de  126  en 
1899  à  191  en  1902.  On  comptait  23,6o3  ouvriers  syn- 
diqués en  1899.  (Note  du  Secrétariat.) 


Le  parti  social  démocratique  en  Finlande 

(igoo-1902)  ' 

Le  parti^socialdémocratique  en  Finlande  se  compose 
des  associations,  des  syndicats  professionnels  et  des 
unions  qui  approuvent  le  programme  de  ce  parti  et  qui 
remplissent  les  devoirs  prescrits  par  les  assemblées. 
Une  personne  particulière  peut  y  appartenir  seule- 
ment comme  membre  d'une  association  quelconque, 
mais  pas  comme  une  personne  privée. Les  associations 
appartenant  au  parti  payent  à  l'administration  de  celui- 
ci,  comme  tribut  annuel,  60  pennis  (cent.)  pour  chaque 
membre.  L'administration  se  trouvant  à  Abo,  se  com- 
pose de  7  membres  de  cette  ville  —  qui  forment  le 
comité  exécutif  s'assemblant  très  souvent  —  et  de  12 
membres  d'autres  contrées.  Ceux-ci  se  réunissent  en 
consultation  commune  au  moins  une  fois  par  an.  Dans 
l'intervalle  les  questions  concernant  la  direction  et  la 
tactique  du  parti  sont  soumises  par  écrit  aux  délibé- 
rations des  associations  fédérées.  L'assemblée  social- 
démocratique  générale  de  notre  pays  a  lieu  tous  les 
deux  ans.  Les  associations  susnommées  y  envoient  un 
représentant  pour  chaque  centaine  de  membres. 

Le  parti  fut  fondé  sous  le  titre  de  Suomen  tyôvàen 
puolue  (le  parti  ouvrier  de  la  Finlande)  à  l'assemblée  des 
représentants  des  associations  ouvrières  à  Abo  en 
1899.  Alors  on  fit  un  progiamme  spécial  fondé  sur  celui 
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d'Erfurt.  Puis  on  eut  des  assemblées,  les  17-20  juillet 
1901  à  Vibourg,  et  les  17-20  août  1903  à  Forssa,  au 
cours  desquelles  fut  élaboré  un  nouveau  programme 
socialdémocrate  complet.  Le  parti  reçut  le  nom 
Sosiaalidemohraathinen  puolue  Suomessa.  (Le  parti  socialdé- 
mocratique  en  Finlande.)  Vers  la  fin  de  1900  il  comptait 
25  associations  ouvrières  avec  7054.  membres  ;  vers  la  fin 
de  l'année  suivante  3o  associations  avec  7100  membres. 
Ce  jeune  parti  s'agrandit,  et  avait  en  1902, 41  associations 
comptant  825i  membres.  A  présent  il  y  a  60  associations 
et  plus  de  dix  mille  membres  environ.  En  dehors  du 
parti  ne  se  trouvent  plus  que  quelques  associations- de 
peu  d'importance. 

La  puissance  de  notre  parti  ne  peut  pourtant  être 
mesurée  aux  chiffres  ci-dessus,  car  il  y  a  partout  dans  tout 
le  pays  de  très  nombreuses  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  absolument  à  l'organisation,  soit  par  manque  d'asso- 
ciation, soit  pour  d'autres  raisons,  mais  qui  dans  les 
cas  décisifs  sont  prêts  à  agir  en  faveur  de  celle-ci. 

C'est  le  grand  nombre  de  journaux  et  de  brochures 
qui  nous  foitifie  dans  cette  opinion.  Fyômies  (L'ouvrier) 
à  Helsingfors  est  publié  6  fois  par  semaine,  et  se  tire  à 
10.000  exemplaires.  Uànsisuomen  Fyômies  (L'ouvrier  de 
la  Finlande  Occidentale),  paraît  3  fois  par  semaine 
à  4.000  exemplaires  à  Abo,  Kansan  Lehti  (Le  journal 
du  peuple)  à  Fammerfors,  3  fois  p.  s.,  4000  exem- 
plaires, le  journal  littéraire  Imanvietio  (La  soirée)  et 
le  journal  suédois  Arhaiaren  (L'ouvrier),  tous  les  deux 
publiés  à  Helsingfors  une  fois  par  semaine,  celui-là 
avec  2000,  celui-ci  avec  i5oo  abonnés.  Des  publications 
illustrées  de  circonstance  paraissent  régulièrement 
KevàtleJiti {]o\\xndi\  du  Printemps)  pour  le  i  mai,  l'édition 
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comporte  5.ooo  exemplaires  et  Unden  ajan  hynnyhsella 
(Sur  le  seuil  du  nouveau  temps)  compte  96  pages  et  a  un 
tirage  de  8.000;  et  Eiecnpain  (En  avant)  paraît  à  la  Noël, 
à  9.000  exemplaires.  Outre  ces  organes  il  se  publie  tous 
•les  ans  plusieurs  brochures  et  quelques  œuvres  plus  gran- 
des, traduites  de  la  littérature  socialiste  de  l'étranger. 
Pour  l'agitation  orale  du  socialisme  il  existe  au 
service  du  paiti  un  agitateur  rétribué  et  5  ou  6  autres 
camarades  sont  engagés  selon  les  circonstances  pendant 
Tété,  l.es  associations  les  plus  importantes  envoient 
des  orateurs  à  la  campagne.  Il  est  évident  que  dans  un 
pays  à  population  peu  dense  (7  personnes  par  kilomètre 
carré)  et  soumis  à  un  hiver  dur,  l'agitation  doit  être 
difficile.  La  liberté  de  réunion  est  à  peu  près  factice. 
Par  suite  de  la  pénurie  d'orateurs,  il  est  organisé  chaque- 
année  des  cours  spéciaux  d'agitation  à  la  fois  théoriques 
et  pratiques,  qui  ont  lieu  veis  la  Noël;  ils  durent 
3  à  4  semaines.  Les  cours  sont  fréquentés  par  des 
affiliés  de  différentes  parties  du  pays.  Les  cours  ont 
porté  sur  les  objets  suivants  :  l'histoire  du  socialisme, 
la  législation  protectrice  de  la  classe  ouvrière  dans  les 
différents  pays,  le  mouvement  syndical  et  coopératif, 
l'explication  approfondie  du  programme  du  parti  avec 
exercices.  Ces  cours  auront  une  conséquence  heureuse 
sur  le  développement  de  la  littérature  socialdémocra- 
tique  finnoise. 

Le  I   mai,  le  parti  a  organisé  dans  la  journée  une 
démonstration,  et  dans  la  soirée  des  assemblées. 

*    * 

L'état  du  suffrage  en  Finlande  est  ti  es  défectueux. 
-Les  Etats.se  réunissent  tous  les  cinq  ans  et  ne  doivent 
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pas  être  assemblés  plus  de  4  mois.  Us  représentent 
quatre  classes  du  peuple  :  la  noblesse  dont  les  membres 
se  composent  des  représentants  de  chaque  famille 
noble.  Tordre  du  clergé  qui  comprend  32  évêques  et 
prêtres  avec  de  5  à  10  représentants  des  écoles  secon- 
daires, Tordre  des  bourgeois,  émanation  des  villes, 
«choisis  par  la  classe  jouissant  d'une  certaine  richesse, 
et  enfin  Tordre  des  propriétaires  fonciers.  La  plupart 
des  questions  sont  décidées  à  la  Diète  par  la  résolution 
de  trois  états  contre  un.  Quand  deux  Etats  sont  contre 
deux,  la  proposition  échoue.  Dans  cet  état  de  choses 
on  ne  peut  naturellement  parler  de  la  représentation  du 
prolétariat.  Le  seul  Etat  où  il  peut  être  question  de  la 
classe  ouvrière,  c'est  Tordre  des  bourgeois,  mais  dans 
cet  ordre  sont  privés  du  droit  du  suffrage  tous  ceux  qui 
se  trouvent  au  service  d'un  autre,  qu'ils  travaillent 
continuellement,  qu'ils  soient  nourris  comme  jour- 
naliers, qu'ils  soient  occupés  d'une  façon  occasion- 
nelle et  enfin  qu'ils  exercent  un  métier.  Pris  dans  le 
sens  strict,  cette  règle  suffit  pour  enlever  le  suffrage 
politique  à  la  classe  ouvrière  des  villes  ;  à  la  campagne 
on  n'en  a  point.  Mais  ce  n'est  pas  assez.  Il  existe  un 
cens  de  400  à  800  marks  et  une  échelle  de  vote  basée  sur 
la  situation  de  fortune  et  accordant  jusqu'à  25  voix. 
Les  communes  urbaines  pouvant  elles-mêmes  abaisser 
l'échelle  de  vote  de  Tordre  des  bourgeois,  le  parti 
socialdémocratique  a  pris  l'initiative  de  provoquer 
à  cet  effet  des  assemblées  générales.  Jusqu'à  présent 
deux  villes  seulement  ont  abaissé  l'échelle  de  cet 
ordre,  mais  l'approbation  gouvernementale  n'a  pas 
encore  ratifié  cette  résolution.  Si  cette  ratification  se 
produisait,  le  parti  pourrait  avoir  deux  ou  trois  repré- 


—  i53   — 

sentants  dans  cet.  ordre.  Dans  quelques  villes,  Téchelle 
de  vote  à  Télection  des  députés  est  abaissée  jusqu'à  lo, 
mais  les  ouvriers  n'en  tirent  pas  profit,  parce  que  les 
possesseurs  de  8  à  lo  voix  peuvent  annuler  celles 
d'autrui. 

La  classe  ouvrière  ne  peut  guère  participer  à  l'ad- 
ministration communale,  car  pour  l'élection  de  ses 
mandataires  il  existe  une  échelle  accordant  en  -ville 
jusqu'à  25  voix  et  réclamant  un  censde  400a  800  marks; 
à  la  campagne  cette  échelle  établie  selon  la  situation 
de  fortune  est  illimitée,  à  moins  que  le  nombre  de  voix 
d'une  personne  ne  dépasse  le  quinzième  des  voix 
données.  Le  parti  s'est  fortement  démené  contre  ces 
injustices  flagrantes  ces  derniers  temps,  s'attaquant 
principalement  aux  couches  sociales  dites  inférieures^ 
provoquant  de  nombreuses  assemblées  et  publiant  des 
brochures.  (L'édition  de  la  dernière  brochure  fut  de 
plus  de  40,000  ex.) 

Pour  la  réformation  de  cet  état  de  choses,  il  a  aussi 
été  envoyé  des  pétitions  en  masse  au  gouvernement. 

Cette  lutte  absorbe  beaucoup  de  forces  et  de  travail 
de  notre  jeune  parti.  Il  se  peut  que  la  bourgeoisie 
formule  à  la  Diète  une  proposition  semblable  au 
système  du  droit  de  suffrage  belge.  Le  parti  social- 
démocratique  s'efforcera  de  mener  jusqu'au  bout  la 
lutte  pour  l'obtention  d'un  suffrage  universel  et  égal  et 
pour  l'abolition  de  la  représentation  des  quatre  Etats, 

* 

La  classe  ouvrière  de  la  Finlande  n'a  pas  encore 
d'organisation  spéciale.  On  compte  enviion  160  syndi- 
cats   ouvriers    dans    tout    le    pays;    quelques  uns  se 
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sont  fédérés  nalionalenlent,  par  exemple  les  Unions  des 
Typographes  et  des  Ouvriers  du  Fer;  cependant,  une 
administration  commune  leur  manque. 

En  attendant  qu'un  tel  rouage  soit  créé,  l'administra- 
tion du  parti  a  été  obligée  de  se  préoccuper  des  affaires 
syndicales,  notamment  les  gièves  très  nombreuses  et 
fréquentes  provoquées  par  les  patrons  menaçant  de 
renvoyer  les  ouvriers  qui  essa3^aient  de  se  grouper. 

Le  nouveau  programme  du  parti  fait  à  l'assemblée 
de  Forssa  renferme,  à  l'exception  de  l'exposé  des  prin- 
cipes qui  ne  peut  pas  être  publié  en  Finlande,  les 
mêmes  exigences  de  droit  de  vote,  de  représentation, 
de  liberté  d'association,  de  parole,  de  presse,  etc.,  que 
les  programmes  socialdémocratiques  des  autres  pays. 
On  réclame  l'obligation  scolaire  et  l'enseignement 
gratuit,  on  demande  que  la  religion  soit  considérée 
comme  une  chose  individuelle,  on  réclame  la  suppies- 
sion  de  toutes  les  contributions  indirectes  et  person- 
nelles et  leur  remplacement  par  des  impôts  progressifs, 
■^  on   demande  une   organisation  juridique  gratuite.  Le 

l  prograinme  renferme  aussi  les  nombreuses  formuks  de 

l la  législation  protectrice   de   la  classe   ouvrière,   peu 

«développée  en  Finlande.  A  ce  programme  général  se 
joint  en  outre  un  long  programme  spécial  communal 
«t  un  programme  pour  l'économie  rurale.  Les  exigences 
les  plus  importantes  de  celui-ci  sont  :  «  les  terres 
possédées  par  TE^tat  ou  par  les  communes  (l'Etat  de 
Finlande  possède  à  peu  près  14  millions  d'hectaies  sur 
les  36  millions  d'hectares  de  tout  le  pa\'s)  ne  doivent 
^tre  ni  vendues  ni  transférées  comme  des  donations,  mais 
doivent  être  cultivées.  Les  terres,  les  cascades,  les 
fossés,  forcément  vendables,  doivent  à  prix  estimé  être 


iki 
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rachetés   par   TEtat,   et    cédés    principalement   à  des 
sociétés  coopéiatives. 

Au  point  de  vue  des  circonstances  difficiles  et  défa- 
vorables sous  lesquelles  la  question  social-démocratique 
se  trouve  en  Finlande,  elle  a  pendant  Tannée  dernière 
fait  de  grands  et  rapides  progrès.  Les  obstacles  surgis- 
sent, les  difficultés  augmentent,  mais  en  même  temps 
ils  vont  pousser  les  coaches  inférieures  du  peuple  vers 
une  action  plus  vigoureuse.  Le  mouvement  socialiste 
a  pris  pied  parmi  ces  populations  éloignées  de  la  vie 
occidentale,  tranquilles  et  sérieuses.  Il  ne  pourra  plus 
en  sortir. 

U Administration  du  parti  Social-Démocratique  finnois 
J.  K.  Karf,  Secrétaire. 
* 

Le  Parti  ouvrier  de  Finlande  a  été  fondé  le 
17  juillet  1890.  Les  deux  congrès  du  Parti  se  sont 
tenus  à  Eurku  Abo,  le  17  juillet  1899  et  le  17  juil- 
let 1901. 

En  1899,  le  parti  comptait  i3  groupes  avec  4000 
membres,  en  1900)  25  avec  7064  membres  et  en  1901, 
29  avec  5844  membres.  11  y  a  4  conseillers  communaux 
en  Finlande. 

En  1902,  il  paraissait  un  organe  quotidien  avec  un 
tirage  de  7000  exemplaires  par  jour,  et  3  journaux 
périodiques  tirés  à  3,5eo,ooo  exemplaires  par  an.  Il  y  a 
aussi  3  journaux  corporatifs.  Le  nombre  des  syndicats 
ouvriers  a  passé  de  14  en  1899  à  63  en  1902,  avec 
9000  membres.  (Note  du  Secrétariat.) 


Le  Parti  Socialiste  d'Allemagne 

La  puissance,  l'influence  et  le  développement  du 
parti  socialiste  en  Allemagne  se  base  sur  son  organisa- 
tion et  sur  sa  discipline,  cette  pierre  angulaire  de  la 
centralisation  du  parti,  dont  résulte  la  réunion  volon- 
taire des  organisations  locales,  provinciales  et  rurales. 

La  conduite  du  parti  entier,  l'administration  et  l'em- 
ploi de  ses  biens  sont  confiés  au  Conseil  des  chefs  du 
Parti  composé  de  7  membres. 

La  surveillance  de  la  conduite  et  de  l'administration 
du  Conseil  des  chefs  du  Parti  est  exercée  par  une 
commission  de  contrôle  composée  de  9  membres. 

Ces  deux  corps,  le  Conseil  des  Chefs  du  Parti  et  la 
Commission  de  Contrôle  sont  élus  annuellement  à  l'as- 
semblée générale  du  Parti,  qui  a  lieu  ordinairement 
dans  le  courant  de  la  troisième  semaine  du  mois  de 
septembre. 

Tout  membre  du  Parti  a  le  droit  de  présenter  à  la 
Commission  de  Contrôle  ses  griefs  contre  l'administra- 
tion, la  conduite,  les  règlements  et  les  résolutions  du 
Parti,  le  jour  de  l'assemblée  générale. 

Le  caractère  de  centralisation  dans  l'organisation  du 
Parti  doit  s'exprimer  dans  sa  conduite  uniforme. 

La  nécessité  de  la  centralisation  dans  l'organisation  a 
été  toujours  reconnue  et  mise  au  premier  plan  par  les 
membres  du  Parti.  A  plusieurs  reprises  on  a  fait  des 
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efforts  pour  fortifier  encore  la  centralisation  de  l'orga- 
nisation par  l'introduction  de  diverses  propositions  à 
l'occasion  des  Congrès,  mais  de  ces  efforts  il  n'est  resté 
que  les  bonnes  intentions. 

Jusqu'à  présent  il  a  été  impossible  de  réunir  tous  les 
partisans  organisés  dans  une  combinaison  qui  s'étend 
à  toute  l'Allemagne. 

Il  est  vrai  que  l'obstacle  principal,  la  défense  aux 
réunions  politiques  d'entretenir  des  relations  mutuelles, 
a  disparu,  puisque  cette  défense  a  été  supprimée  en 
Prusse  depuis  le  7  décembre  1899;  cependant  l'obliga- 
tion persiste  de  porter  à  la  connaissance  des  autorités 
de  police  toute  admission  ou  démission  de  membres  du 
parti,  obligation  qui  est  presque  impossible  à  remplir, 
mais  dont  la  négligence  pourrait  être  la  source  de 
toutes  sortes  de  difficultés  économiques  pour  un  grand 
nombre  de  partisans. 

Ces  considérations  engagent  beaucoup  de  partisans 
à  maintenir  le  système  des  «  hommes  de  confiance  ), 
adopté  à  l'établissement  des  statuts  à  l'occasion  de 
l'assemblée  générale  de  Halle  en  1890,  soit  indépen- 
damment, soit  côte  à  côte  de  la  fondation  et  de  la  con- 
tinuation des  réunions  électorales  locales. 

Dans  les  grandes  villes  et  dans  les  centres  d'industrie 
où  les  patrons  ont  été  forcés  de  s'accoutumer  à  l'exis- 
tence du  socialisme,  c'est  à  dire  où  les  idées  de  parti 
ouvrier  et  de  socialisme  sont  devenues  synonymes,  les 
partisans  ont  chargé  les  réunions  électorales  de  toutes 
les  affaires  concernant  le  Parti. 

Dans  CCS  villes  les  partisans  ne  craignent  ni  l'autorité 
de  la  police  ni  le  terrorisme  des  patrons,  et  comme  les 
partisans  n'ont  aucune  crainte  de  ces  deux  puissances. 
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celles-ci  s'abstiennent  de  chicaner  les  ouvriers,  mais  s'il 
y  avait  des  chicanes,  celles-ci  ne  donneraient  lieu  qu'à 
des  railleries. 

C'est  d'une  pareille  manière  qu'un  parti  combattant 
doit  être  conduit,  pour  avoir  du  succès. 

La  conduite  uniforme  et  la  méthode  d'appliquer  par- 
tout le  système  de  combat  choisi,  qui  en  résulte,  for- 
ment, comme  nous  l'avons  déjà  mentionné  ci-haut 
la  base  de  la  centralisation  de  l'organisation  du 
Parti. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  caractère  de  cette  orga- 
nisation n'a  pu  être  indiqué  qu'en  grands  traits  et  qu'on 
s'est  abstenu  en  l'indiquant  de  se  mêler  des  occupations 
locales  moins  importantes  dont  s'occupent  les  partisans^ 
ce  qui  a  rendu  possible  le  développement  libre  de  tou- 
tes les  forces  et  leur  application  efficace  et  utile  dans  les 
organisations  locales,  provinciales  et  rurales,  tout  en 
ménageant  l'idée  de  centralisation  de  l'organisation  et 
les  statuts  du  Parti. 

Les  milliers  de  fils  qui  combinent  les  menues  occu- 
pations du  parti  ne  peuvent  se  réunir  chez  ses  chefs  et 
ceux-ci  ne  peuvent  contrôler  les  nombreux  canaux 
dans  lesquels  l'agitation  doit  être  conduite;  ce  sont  les 
organisations  locales  qui  doivent  s'en  occuper  et  qui 
peiivent  en  même  temps  étendre  leur  travail  d'agitation 
et  d'organisation  sur  un  champ  plus  vaste,  si  les  circon- 
stances l'exigent. 

C'est  ainsi  que  se  sont  établies  les  organisations 
départementales,  provinciales  et  rurales. 

La  parti  socialiste  allemand  combine  dans  son  orga- 
nisation la  centralisation  et  la  décentralisation,  il 
profite  des  avantages  qu'offrent  ces  deux  idées,  dont 
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-reffet  icciproque  a  été  produit  par  des  besoins  prati- 
ques et  qui  sont  reconnus  par  chaque  membre  du 
parti. 

Excepté  dans  quelques  départements  de  la  Haute- 
Silésie,  de  Posmanie,  de  la  Prusse  orientale  et  dans 
quelques  contrées  du  ressort  de  la  Sarre,  Tunion  des 
réunions  électorales  locales  et  des  organisations  dépar- 
tementales est  complète  et  son  champ  de  travail  s'étend 
sur  le  département  électoral  entier  du  Reichstag. 

Les  partisans  ont  établi  en  partie  dans  les  départe- 
pients  l'organisation  qui  leur  paraît  répondre  le  mieux 
au  caractère  centralisateur  du  parti  entier,  mais  qu'ils 
ne  désirent  pas  introduire  universellement  pour  les 
raisons  mentionnées  ci-haut. 

Ils  ont  fondé  des  réunions  électorales  dont  chacune 
comprend  un  département  électoral  entier.  Comme  les 
conditions  nécessaires  pour  le  succès  du  travail  d'orga- 
nisation et  d'agitation  sont  de  nalure  toute  différente 
dans  les  divers  départements  et  puisqu'elles  vatient 
selon  leur  situation  géographique  et  économique,  le 
besoin  de  se  réunir  s'est  fait  bientôt  sentir  dans  le  but 
de  se  secourir  dans  l'œuvre  du  parti.  Cet  effort  s'est 
exprimé  dans  le  développement  des  organisations 
départementales,  des  organisations  provinciales  et 
rurales. 

Toutes  ces  organisations  ont  leur  assemblée  générale 
annuelle  qui  a  lieu  ordinairement  avant  celle  du  Parti 
entier,  ce  qui  rend  possible  de  présenter  à  cette  dernière, 
en  forme  de  propositions,  les  souhaits  et  désirs  exprimés 
à  l'occasion  des  autres. 

Ces  Congrès  départementaux  et  ruraux  établissent 
pour  la  conduite  de  leurs  affaires  des  comités  d'agita- 
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tion,  dont  le  mandat  dure  jusqu'à  l'assemblée  générale 
suivante.  Il  y  a  à  présent  52  de  ces  comités  qui  rem- 
plissent un  devoir  très  utile  puisqu'ils  doivent  leur 
existence  à  la  nécessité  de  suppléer  au  travail  des  Chefs 
du  Parti.  Les  Comités  d'agitation  sont  devenus  un  atta- 
chement nécessaire  dans  la  conduite  des  actions  du 
parti,  ils  facilitent  le  travail  des  chefs  et  ils  sont  en  rap- 
port continuel  avec  les  membres,  ce  qui  permet  un 
jugement  précis  de  tous  les  événements  qui  concernent 
le  parti  en  réduisant  en  même  temps  la  possibilité  de 
malentendus  de  la  part  des  chefs. 

L'activité  et  la  combativité  du  pajti  se  basent  sur 
l'étendue  et  le  développement  de  l'organisation,  qui  le 
mettent  â  l'abri  de  toute  surprise.  Tout  membre  de 
l'organisation  remplit  les  devoirs  dont  il  est  chargé; 
en  temps  de  repos  politique  ces  devoirs  se  bornent  à 
animer  les  ouvriers  et  à  contribuer  au  renfort  des 
finances. 

Ceci  démontre  clairement  l'effet  réciproque  qui 
existe  entre  la  centralisation  du  parti  entier  et  la  décen- 
tralisation dans  les  organisations  qui  en  font  partie. 

Le  nivellement  matériel  nécessaire  entre  les  départe- 
ments électoraux  pauvres  et  d'autres  qui  sont  mieux 
fondés  est  réglé  en  premier  lieu  par  les  Comités  d'agi- 
tation provinciaux,  qui  reçoivent  des  contributions  de 
la  caisse  générale  du  parti  dans  le  cas  où  leurs  propres 
ressources  ne  suffisent  pas.  La  caisse  générale  est 
sujette  à  de  plus  fortes  épreuves  pendant  l'organisation 
d'actions  plus  importantes,  telles  que  par  exemple  les 
élections  du  Reichstag. 

11  a  été  convenu  que  la  caisse  générale  du  parti  ne 
contribue  pas  aux  dépenses  faites  pour  les  élections 
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municipales  ou  celles  du  Landtag,  qui  doivent  être 
défrayées  par  les  organisations  locales  ou  rurales  elles- 
mêmes. 

Il  s'en  suit  de  là  que  les  recettes  et  les  dépenses  de 
la  caisse  générale  ne  donnent  qu'une  idée  incomplète  de 
la  puissance  financière  du  parti.  Cependant  le  rapport 
financier  du  parti  prouve  que  les  contributions  des 
membres  continuent  à  s'accroître  à  mesure  que  les 
sacrifices  demandés  à  l'activité  du  parti  augmentent. 

Le  rapport  financier  des  chefs  du  parti  annonce  pour 
l'exercice  du  i  août  190 1  au  3i  juillet  1902  : 

Recettes  total  338, 5oo 

Dépenses  »      323,372 

L''exercice  suivant,  celui  du  l  août  1902  au  3i  juillet 
1903,  pendant  lequel  les  élections  du  Reichstag  eurent 
lieu,  donnent  les  chiffres  suivants  : 

Recettes    -  total  628,247 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  presque  tous  les 
rayons  électoraux  dans  les  grandes  villes  ont  non  seule- 
ment défrayé  eux-mêmes  leurs  dépenses,  mais  qu'ils 
•ont  même  secondé  les  rayons  voisins.  En  considérant 
«d'ailleurs  les  sacrifices  faits  par  d'autres  rayons  électo- 
raux, le  montant  des  recettes  s'élève  au  double  du  chiffre 
mentionné  ci -haut. 

Nous  ajoutons  une  spécification  en  diverses  rubriques 
•du  montant  et  de  l'emploi  des  dépenses  pendant  le 
dernier  exercice  : 
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En  1902/3  Topposition  au  tarif  de  douane  demanda 
presque  toute  la  force  du  Parti,  aussi  bien  au  Reichstag 
qu'au  dehors. 

Le  combat  fut  d'autant  plus  vif  que  son  résultat 
ne  pouvait  manquer  d'exercer  une  influence  décisive 
sur  les  élections  du  nouveau  Reichstag. 

Ces  élections  eurent  Heu  le  16  juin  igoS  et  les  ballo- 
tages  le  25  juin. 

Comme  résultat  du  premier  tour  de  scrutin  le  parti 
obtint  58  mandats,  étant  le  même  nombre  qui  fut  atteint 
pendant  la  période  législative  de  1898  à  igoS.  Les  23 
mandats  conquis  aux  ballottages  représentent  la  victoire 
emportée  à  cette  occasion. 

3,010,472  voix  furent  données  aux  candidats  du  parti, 
contre  2,107,076  voix  en  1896,  montrant  une  augmen- 
tation de  903,396  voix. 

Nous  ajoutons  un  tableau  montrant,  selon  les  divers 
pays  le  développement  du  parti  dans  ces  rayons,  où  il  a 
su  maintenir  ou  conquérir  des  mandats. 
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Voici  les  noms  des  partisans  élus  : 

I.  Haase;  2.  Fischer,  Berlyn;  3.  Heine;  4.  Singer; 
5.  R.  Schmidt,  6.  Ledebour;  7.  Stadthagen;  8.  Zubeil; 
9.  Peus;  10.  Braun;  11.  Kôrsten;  12.  Herbert;  i3. 
Futrauer;  14.  Bernstein;  i5.  Sachse;  16.  Kûhn;  17. 
Pfannkuch;  18,  A.  Schmidt;  19.  Kunert;  20.  Shiele; 
21.  Mahlke;  22.  Elm;  23.  Legien;  24.  Frohme;  25. 
Lesche;  26.  Meister;  27.  Hué;  28.  Boemelburg;  29. 
Schmidt,  Frankfurt;  3o.  Meist;  3i.  Molkenbuhr;  32. 
Scheuemann;  33.  Birk;  34.  Vollmar;  35.  Ehrhart; 
36.  Sûdekum;  37.  Fischer,  Sachsen;  38.  Sindermann; 
39.  Kaden;  40.  Gradnauer;  41.  Horn;  42.  Nitzschke; 
43.  Frâszdorf;  44.  Schulze;  45.  Grunberg;  46.  Li- 
pinski;  47.  Motteler;  48.  Geyer;  49.  Schôpflin;  5o. 
Gôhre;  5i.  Schippel;  52.  Auer;  53.  StoUe;  54.  Gold- 
stein;  55.  Rosenow;  56.  Grenz;  57.  Hofmans,  Sachsen; 
58.  Gerich;  59.  Hildenbrand;  60.  Sperka;  61.  Schle- 
gel;  62.  Lindemann;  63.  Eichhern;  64.  Geek;  65. 
Dreesbach;  66.  Cramer;  67.  David;  68.  Herzfeld; 
69.  Baudert;  70.  Bios;  71.  Reiszhans;  72.  Buchwald; 
73.  Bork;  74.  Hofmann-Rudolstadt;  75.  Forster;  76. 
Wurm;  77.  Schwartz;  78.  Schmalfeldt;  79.  Bebel; 
80.  Dietz;  81  Metzger. 

Les  numéros  ajoutés  aux  noms  correspondent  à  ceux 
mentionnés  dans  la  dernière  rubrique  de  la  table  et 
indiquent  les  rayons  où  les  partisans  furent  élus. 

Le  mandat  dans  le  rayon  n<>  20  en  Saxe,  devenu 
vacant  le  7  février  par  suite  du  décès  du  partisan  Rose- 
nau,  fut  perdu  par  le  parti  aux  élections  du  18  mars  et 
aux  réélections  du  25  mars. 

La  participation  aux  élections  du  Landtag  est  deve- 
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nue  de  plus  en  plus  populaire  chez  les  partisans  et  à 
cette  époque  elle  est  presque  générale. 

Les  élections  mentionnées  ci-dessous  ont  eu  Heu  aux 
mois  d'octobre  et  de  novembre  1902.  A  l'occasion  de 
l'élection  du  Landtag  d'Oldenbourg  les  partisans  ont 
gagné  6  mandats  dont  ils  en  enlevèrent  3  au  Parti 
agricole. 

En  Schwarzbourg  Rudolfstadt  nous  avons  conquis^ 
7  mandats,  au  paravant  nous  n'y  avions  qu'un  seul. 

Le  partisan  Winter  y  fut  élu  vice-président  du 
Landtag. 

A  l'occasion  de  l'élection  partielle  de  Saalberg, 
le  partisan  Zietsch  fut  élu,  ce  qui  porta  à  7  le  nombre- 
de  nos  députés  au  Landtag  de  Meiningen.  Par  suite  de- 
là réélection  dans  le  rayon  de  Heilbronn  la  fraction 
socialiste  au  Landtag  de  Wurtemberg  augmenta  de 
5  à  6  membres. 

Les  élections  en  Hesse  nous  apportèrent  7  mandats. 
Les  efforts  faits  pour  nous  disputer  le  mandat  d'Offen- 
bach-Land,  où  Ton  s'était  opposé  au  résultat  de  l'élec- 
tion échouèrent  ;  le  partisan  Orb,  y  fut  réélu  ;  dans  le 
rayon  de  Bieber,  les  6  candidats  socialistes  furent  réélus . 
avec  une  majorité  de  70  votes. 

Au  Landtag  d'Anhalt  le  parti  socialiste  fit  son  entrée 
l'année  précédente,  lorsque  4  partisans  y  furent  élus.- 
Les  partisans  de  Brème  conquirent  9  mandats  à  l'occa- 
sion des  élections  municipales  et  par  conséquent  la 
fraction  socialiste  y  est  monté  jusqu'à  20  membres. 

L'élection  du  partisan  Emmel  au  Landtag  de  l'Alsace, 
qui  a  eu  lieu  le  17  décembre  de  l'année  passée  a  été 
annulée,  cependant,  il  y  fut  réélu  le  20  avril  dernier. 

A  présent  le  parti  a  acquis  au  Landtag  le  nombre  des^ 
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mandats  suivants  :  en  Bavière  ii,  au  Wurtemberg  6, 
•en  Bade  5,  en  H  esse  7,  en  Oldenbourg  6,  en  Saxe 
Weimar  2,  en  Saxe-Altenbourg  3,  en  Altenbourg  4,  en 
Saxe-Coburg-Gotha  10,  en  Saxe-Meiningen  7,  en 
Lippe-Detmold  3,  en  Reuss  ligne  ainée  i,  en  Reuss 
ligne  cadette  5,  en  Schwarzbourg  Rudolstadt  7,  à 
Brème  20  à  Hambourg  i3  et  en  Alsace-Lorraine  i. 

Donc  le  parti  socialiste  n'a  pas  de  représentants  aux 
corps  législatifs  de  Prusse,  de  Saxe,  de  Brunswick,  de 
Schaumbourg,  de  Schwarzbourg- Sondershausen,  de 
Waldeck  et  de  Lubeck. 

Conformément  aux  résolutions  de  l'assemblée  géné- 
rale, le  parti  participa  aux  élections  du  Landtag  de 
Prusse  du  12  novembre  1903  partout  où  les  circon- 
stances le  lui  rendaient  possible. 

Le  système  du  suffrage  en  vogue  est  celui  en  trois 
classes  avec  élection  indirecte.  Ce  système  a  été  con- 
damné même  par  Bismarck  comme  le  dernier  des  sj's- 
tèmes  d'élection. 

Le  parti  n'a  pas  réussi  à  conquérir  un  mandat  aux 
élections  municipales,  ni  à  celle  des  «  Gewerbegeriçhte  » 
-{syndicats  du  travail)  mais  son  succès  augmente  tou- 
jours. 

La  devise  de  nos  adversaires  :  Evitez  le  plus  que 
possible  la  fondation  d'institutions  socialistes  qui 
puissent  permettre  aux  ouvriers  de  participer  aux 
élections  sur  la  base  du  suffrage  secret  et  direct,  puisque 
cela  offre  aux  socialistes  toute  occasion  d'étendre  leur 
influence  sur  les  corps  législatifs  publics,  comme  l'ont 
moatré  les  lois  sur  l'assurance  sur  la  vie  des  ouvriers 
et  les  Syndicats  du  Travail,  prouve  qu'ils  se  trouvent 
.dans  une  alarme  continuelle. 
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Nous  constatons  avec  satisfaction  le  succès  croissant 
et  l'extension  de  la  presse  socialiste  à^uoi  les  élections 
de  Tannée  précédente  ont  contribué  beaucoup.  Le  parti 
socialiste  allemand  dispose  de  79  organes,  sans  compter 
là  presse  des  syndicats  ouvriers,  parmi  laquelle  il  y 
a  53  organes  qui  sont  publiés  6  fois  par  semaine,  7  qui 
sont  publiés  3  fois  par  semaine  et  4  qui  sont  publiés 
2  fois  par  semaine;  de  plus  il  y  a  7  journaux  hebdo- 
madaires; 3  journaux  paraissent  tous  les  jours  et 
I  journal  paraît  bi-mensuellement.  Parmi  les  susdits 
organes  se  trouvent  2  journaux  satiriques,  2  journaux 
contenant  de  la  lecture  de  récréation  et  i  revue  scien- 
tifique hebdomadaire. 

L'organe  central  du  parti  Vorwàris  (En  avant!)  qui 
est  publié  à  Berlin,  comptait  à  la  fin  du  dernier  exercice 
78.500  abonnements;  à  présent  l'édition  dépasse  déjà 
le  nombre  de  80.000. 

Plusieurs  autres  journaux  du  parti  se  réjouissent 
d'une  augmentation  de  leurs  abonnements  en  propor- 
tion égale;  par  exemple  VEcho  de  Hambourg,  dont 
l'édition  s'élève  à  40.000  exemplaires  et  le  Journal  du 
Peuple  de  Leipsig  qui  dépasse  le  nombre  de  3o.ooo. 
I^'édition  totale  de  tous  les  organes  du  parti  s'élève  en 
chiffres  ronds  à  600.000.  —  L'augmentation  du  nombre 
d'abonnements  a  rendu  possible  l'introduction  d'amé- 
liorations considérables,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
partie  rédaction  des  journaux  qu'en  ce  qui  concerne 
leur  agrandissement. 

Sauf  quelques  exceptions  les  directions  des  journaux 
sont  propriétaires  des  imprimeries  où  les  journaux  sont 
imprimés  et  quand  elles  ne  le  sont  pas,  un  tel  change- 
ment n'est  qu*une  question  de  temps.  Dans  un  grand 
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nombre  de  villes  les  partisans  ont  renoncé  à  travailler 
dans  les  imprimeries  privées;  ils  ont  établi  eux-mêmes 
des  imprimeries  et  parfois  ils  sont  même  propriétaires 
des  maisons  où  se  trouvent  ces  établissements. 

Pendant  l'exeicice  dernier  la  caisse  générale  du  parti 
a  reçu  les  contributions  suivantes  : 

du  journal  Fo;'zc^â;is  (En  avant  !)     .     .     .     Rell  72.338 
»         WahreJ^acoh{hewTa.i]3icq\\es),        »     24.666 
»        Hamb,  Echo  (Echo  de  Hamb.)        »     80.000 
tandis   que   la   librairie   «  V^rwârts  »    à 

d'ailleurs  contribué  pour »     22.000 

Les  journaux  du  parti  dont  la  fondation  et  l.e  déve- 
loppement ont  été  rendus  possible,  grâce  aux  secours 
de  la  caisse  générale  du  parti  sont  déjà  à  même 
d'amortir  en  partie  les  sommes  qu'ils  ont  empruntées. 
Un  pourcentage  insignifiant  seulement  de  nos  organes 
continue  d'avoir  besoin  du  secours  de  la  caisse  générale. 

Ce  que  signifie  en  Allemagne  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  de  parole,  le  droit  de  réimion,  la  liste  des 
victimes  que  demande  annuellement  le  combat  socialiste 
en  donne  une  idée  claire. 

Le  total  des  condamnations  pendant  l'exercice  du 
i»'  août  190 1  jusqu'au  3t  juillet  1902,  sans  compter  les 
emprisonnements  provisoires,  s'élève  à  48  ans  et  8  mois 
d'emprisonnement  simple,  3  ans  d'emprisonnement 
rigoureux  et  à  17.659  Rell  de  peines.  Pendant  l'exer- 
cice du  I  août  1902  au  3i  juillet  1903,  les  membres 
du  parti  furent  condamnés  à  14  ans  d'emprisonnement 
rigoureux,  36  ans  et  5  mois  d'emprisonnement  simple 
et  16.707  Rell  de  peines. 

On  ne  peut  calculer  qu'approxmativement  les  frais  de 
procès  qu'ont  causées  ces  sentences,  mais  il  est  certain, 
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qu'ils  seront  au  moins  le  double  du  montant  des  peines. 

Dans  quelques  provinces  de  l'Allemagne  seulement 
il  est  permis  aux  femmes  d'être  membres  de  réunions 
politiques.  Partout  où  elles  ont  acquis  ce  droit  légal, 
comme  à  Hambourg  et  en  Saxe,  elles*  s'intéressent 
vivement  à  la  vie  politique.  A  Hambourg  il  y  en  a 
iioo,  à  Leipsig  700,  à  Dresde  5oo  et  à  Reichenbach 
35o  qui  sont  membres  des  réunions  électorales. 

Dans  les  autres  provinces  où  il  est  défendu  aux 
femmes  de  prendre  part  aux  réunions  politiques  on  se 
sert  activement  d'un  expédient,  celui  de  la  fondation  de 
sociétés  de  développement.  Dans  ces  cas  et  les  pareils 
on  répond  .  aux  buts  politiques  par  l'organisation 
d'assemblées  publiques,  qui,  comme  les  autres  œuvres 
d'agitation  parmi  les  femmes,  sont  conduites  par  des 
«  femmes  de  confiance  ».  A  ce  moment  il  y  a  60 
«  femmes  confiance  »,  qui  occupent  une  place,  à  la  tête 
desquelles  se  trouve  le  chef  des  femmes  socialistes 
allemandes,  qui  a  son  siège  à  Berlin.  Cette  place  est 
actuellement  occupée  par  Mademoiselle  Ottilie  Baader, 
Berlin  S  53,  Blûcherstrasse,  49. 

Dans  l'opposition  faite  au  tarif  de  douane  en  1902  et 
aussi  pendant  les  élections  de  l'année  passée,  cette 
organisation  de  femmes  a  excellée  dans  toutes  les 
parties  du  combat. 

Le  mouvement  féministe  a  produit  un  nombre  rela- 
tivement considérable  de  femmes  orateurs,  qui  sans  se 
lasser  participent  à  l'agitation  oratoire.  On  a  pu  con- 
trôler l'influence  croissante  et  l'importance  du  mouve- 
ment féministe  socialiste  par  l'augmentation  de  l'édition 
de  son  organe  Gleichheit  (Egalité).  L'Egalité  paraît 
tous  les  quinze  jours,  pendant  l'exercice  de  1902- 1903, 
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sein  édition  s'éleva  à  4000  exemplaires,  pendant  Tannée 
des  élections  elle  monta  à  gSoo  et  à  présent,  le  nombre 
de  ses  abonnements  s'élève  à  iiooo  environ.  Dans  le 
but  de  confirmer  le  sentiment  d'unité  et  de  fixer  les 
traits  principaux  de  Tagitation  générale,  Torganisation 
féminine  se  réunit  tous  les  deux  ans  et  les  députés  de 
toutes  les  contrées  de  TAUemagne  assistent  à  ce  congrès. 

Pour  des  raisons  pratiques,  ce  congrès  a  lieu  avant 
rassemblée  générdle  du  parti  et  au  même  endroit  que 
cette  dernière.  Le  premier  congrès  féministe  eut  lieu  à 
Munich  en  1901  et  dans  le  courant  de  cette  année  on 
se  réunira  à  Brème. 

En  faisant  la  revue  de  la  période  que  nous  venons  de 
passer  non  sans  satisfaction,  les  résultats  acquis  ne 
peuvent  que  nous  encourager  à  de  nouveaux  efforts 
pour  terminer  le  combat  libérateur  du  parti  ouvrier, 
en  réalisant  le  programme  socialiste,  convaincus  que 
nous  sommes  de  la  victoire  finale. 

Le  Comité  directeur 
du  Parti  socialiste  d* Allemagne. 


Le  Monvemeot  Syndical  en  Allemagne 

Au  congrès  International  de  Londres  en  1896  et  au 
congiès  de  Par^s  en  1900,  nous  avons  soumis  des  rap- 
ports sur  le  mouvement  syndical  en  Allemagne.  Dans 
ceux-ci,  nous  avons  décrit  le  développement  de  ce'fe 
organisations  de  1868  à  1899,  les  difficultés  rencontrées 
et  rinfluence  préjudiciable  que  la  loi  contre  les  socia- 
listes ex'erça  sur  les. syndicats  et  comment  il  ne  fut 
possible  de  se  remettre  à  l'organisation  qu'après  l'abro- 
gation de  cette  loi  en  1890.  Nous  exposions  également 
que  les  lois  ne  sont  aucunement  favorables  aux  syndi- 
cats, que  même  encore  actuellement  diverses  lois  sur 
les  unions  entravent  le  développement  normal  des 
organisations  ouvrières. 

Nous  écrivions  ensuite  qu'en  Allemagne,  il  n'existe 
pas  de  fédération  unique  pour  tous  les  syndicats,  mais 
qu'il  y  avait  quatre  groupements  séparés  et,  en  plus, 
divers  syndicats  qui  n'appartiennent  4  aucune  de  ces 
organisations.  Nous  avons  d'abord  les  unions  centrales 
des  syndicats,  qui  défendent  le  parti -social-démocrate, 
alors  qu'au  point  de  vue  du  parti,  elles  se  tiennent 
quelquefois  neutres.  Il  existe  encore  une  Fédération 
d'unions  locales,  qui  ne  veut  pas  s'affilier  aux  unions 
centrales,  parce  qu'elle  croit,  qu'alors  les  syndicats 
devraient  accepter  le  programme  du  parti-social-démo- 
crate. Il  y  a  ensuite  les  unions  de  métiers  qui  cherchent 
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leur  défense  politique  dans  le  parti  libéral  et  enfin  les 
syndicats  chrétiens,  qui  se  composant  en  majeure  partie 
d'ouvriers  catholiques,  trouvent  leur  défense  politique 
dans  le  parti  du  centre.  A  côté  des  unions  ayant  un 
caractère  sydical,  et  qui  n'appartiennent  à  aucun  de 
ces  groupes,  il  existe  encore  des  unions  de  métiers, 
mais  qui  ne  peuvent  pas  être  reconnues  comme  des 
organisations  syndicales  de  lutte. 

Nous  renvoyons  à  la  description  ci-dessus  qui  vous 
fournira  les  renseignements  sur  les  tendances  des  oiga- 
nisations  nommées,-  sur  le  développement  de  ces  orga- 
nisations, ainsi  que  sur  la  situation  des  syndicats  en 
Allemagne.  Dans  ce  rapport,  nous  nous  bornons  à 
indiquer  la  situation  actuelle  du  mouvement  syndical 
en  Allemagne  et  le  développement  des  organisations 
depuis  Tannée  1899,  avec  laquelle  notre  dernier  1  apport 
se  termine. 

Le  tableau  ci-dessous  montre  le  nombre  de  membres 
des  organisations  mentionnées  et  la  situation  financière 
des  unions  centrales  pour  les  années  1891  à  1903,  c'est 
à  dire,  pour  les  années  qui  ont  été  recensées  par  la 
Commission  générale  des  syndicats  d'Allemagne,  qui 
a  établi  la  statistique  syndicale. 
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Par  la  comparaison  de  ces  cinq  groupes  d'organisa- 
tions, on  pouna  mesurer  l'importance  des  unions 
centrales  dans  le  mouvement  ouvrier  moderne.  La  suite 
des  luttes  syndicales  dépend  du  développ>ement  de  ces 
organisations. 

Il  est  réjouissant  de  pouvoir  indiquer  un  important 
progrès,  particulièrement  pendant  les  dernières  années. 
Depuis  l'année  1893  le  nombre  des  membres  dans  les 
unions  est  monté  de  223, 53o  à  887,698.  Ce  n'est  pour- 
tant pas  le  chiffre  des  membres  à  la  fin  de  1903,  mais 
le  chiffre  de  la  moyenne  durant  l'année.  A  la  fin  de 
l'année,  les  unions  centrales  comptaient  941,529  mem- 
bres et  comme  l'augmentation  s'est  continuée  en  1964, 
nous  pouvons  accepter  que„  vers  le  milieu  de  l'année 
1904,  ces  organisations  auront  •  atteint  leur  premier 
million  de  membres.  Cette  croissance  des  moj^ens  maté- 
riels n'est  pas  de  minime  importance. 

Bien  que  les  unions  aient  dépensé  de  1891  à  1903 
pour  secours  et  subsides  les  phis  divers,  22,486,938 
marks,  pour  le  journal  syndical  remis  aux  membres 
6,375,694  marks,  pour  secours  et  éducation  des  mem- 
bres 28,861.632  et  pour  les  grèves  17,576,430  marks,  le 
fonds  de  lutte  augmenta  de  800,579  niarks^  en  1893  à 
12,973,726  marks  en  1903. 

Le  tableau  qui  suit,  montre  le  développement  impor- 
tant de  quelques  unions  depuis  l'année  1899,  année  de 
notre  dernier  rapport.  Il  montre  le  nombre  de  membres 
des  unions,  les  recettes  annuelles  et  l'encaisse  pour  Tan- 
née 1899,  il  donne  les  mêmes  postes  pour  l'année  1903. 

En  1899  les  syndicats  affiliés  à  la  Commission  géné- 
rale avaient  680,473  membres,  une  recette  annuelle  de 
7,687,155  marks  et  une  encaisse  de  5,577,647  marks. 
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En  1903,  le  nomjjr^  total  des  membres  était  887, 698^ 
les  recettes  annuelles  16,419,991  marks  et  Fencaisse  de 
12,973,726  marks.  Ces  années  montrent  une  augmenta- 
tion du  développement  des  syndicats  en  Allemagne  corn- 
me  on  n'en  a  jamais  connu  de  pareil  pendant  une  même 
période.  Deux  des  unions  ont  plus  de  100,000,  trois  de 
5o,ooo  à  100,000  et  sept  de  20,000  à  5o,ooo  membres. 
Le  tableau  suivant,  indique  les  luttes  livrées  par  ces 
organisations  pour  amélioration  des  salaires  et  dés  con- 
ditions de  travail.  Il  ne  mentionne  que  les  grèves 
jusqu'en  Tannée  1902,  car  la  statistique  pour  l'année 
igo3  n'a  pas  paru.  Nous  faisons  remarquer  que  le 
nombre  de  grèves  eh  1903  n'est  guère  inférieur  au 
chiffre  pour  1902.  Les  syndicats  donnèrent  de  leurs 
•  caisses  durant  la  dernière  année  pour  grèves  et  lock-outs 
la  somme  de  4,529,672  marks,  somme  plus  importante 
que  celle  des  années  précédentes. 
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L'intéressant  de  ce  tableau  est,  que  pendant  les  dix 
années  de  1890  à  1899  y  compris,  il  y  eut  3,772  grèves 
comprenant  425,1 52  personnes  avec  une  dépense  de 
11,402,758  marks,  alors  que  pendant  les  3  dernières 
années  de  1900  à  1902,  il  y  eut  2,440  grèves  impliquant 
219,946  personnes  avec  sortie  de  caisse  de  7,689,421 
marks.  C'est  un  signe  que  les  entrepreneurs  veulent  de 
moins  en  moins  régler  les  conflits  économiques  sans 
lutte.  Au  contraire,  plus  que  jamais,  ils  refusent  les 
pourparlers  avec  les  ouvriers  organisés  et  un  des  résul- 
tats fut  nos  progrès  aux  élections  générales.  Tls  ont 
provoqué  directement  de  grandes  grèves  et  des  lock-outs 
importants.  Et  malgré  tout,  les  syndicats  se  sont  déve- 
loppés. 
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Le  progrès  général  du  mouvement  syndical  s*est 
encore  développé  en  d'autres  sphères  de  l'activité 
syndicale,  dans  le  groupement  des  branches  des  orga- 
nisations centrales  en  cartells  de  métiers  dans  les 
localités  isolées  et  par  l'institution  de  secrétariats 
ouvriers. 

Les  Cartells  de  Métiers  ont  pour  objet,  de  sauvegarder 
les  intérêts  des  ouvriers  dans  les  localités  isolées.  Les 
membres  des  cartells  sont  simplement  ceux  des  branches 
de  l'union  centrale  des  syndicats.  Ce  ne  sont  donc  pas 
■des  organisations  particulières,  dont  le  nombre  de 
membres  doit  être  compté  à  part,  car  la  plupart  sont 
déjà  recensés,  comme  tels,  dans  les  unions  centrales. 
Des  organisations  locales  isolées  sont  aussi  affiliées  aux 
Cartells. 

Le  premier  devoir  des  cartells  de  métiers  est  de 
procurer  asile  et  confort  aux  ouvriers  migrateurs.  Ils 
doivent  aussi  veiller  à  l'érection  d'établissements 
d'éducation  et  de  salles  de  lectuie.  Quelques  cartells 
ont  aussi  institué  des  locaux  pout  syndiqués,  qui  quel- 
quefois, comme  c'est  le  cas  pour  Berlin,  Stuttgart  et 
Francfort  s/M.,  sont  des  entreprises  impoi tantes.  Les 
cartells  doivent  également  établir  les  rapports  entre  les 
ouvriers  et  l'inspection  de  l'industrie.  Dans  ce  but,  des 
commissions  de  griefs  sont  instituées,  pour  permettre 
aux  ouvriers  et  ouvrières»  qui,  n'osent  pas,  par  crainte 
de  représailles  ou  pour  d'autres  raisons,  faire  connaître 
directement  et  librement  à  l'inspecteur  de  l'industrie 
leurs  divers  griefs  concernant. leur  travail.  Ces  commis- 
sions les  transmettent  à  l'inspection  du  travail.  Cette 
branche  de  l'activité  des  cartells  n'est  pas  soutenue  par 
tous  les  agents  de  l'inspection. 
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Beaucoup,  particulièrement  ceux  de  la  Prusse, 
repoussent  cette  entiem'se.  Dans  les  Etats  du  Sud  de 
l'Allemagne  les  agents  sont  plus  favorables  à  cette 
entreprise  et  en  partie  recherchent  directement  à  la 
protéger. 

L'objet  des  cartells  est  donc  d'aider  à  l'agitation, 
parmi  les  ouviiers  du  lieu  point  ou  peu  organisés.  Si 
l'activité  des  cartells  est  bien  utilisée,  elle  peut,  aider 
fortement  à  l'organisation.  Le  développement  de  tels 
organismes  est  à  souhaiter  comme  devant  contribuer 
au  progrès  syndical.  En  1899  il  existait  en  Allemagne 
265  Cartells  de  métiers  ;  en  1903  il  y  en  avait  387. 

Les  Secrétariats  ouvriers  sont  institués,  pour  donner 
conseil  aux  puvriers  dans  les  questions  de  droit.  Ils  ont 
à  s'occuper  particulièrement  des  réclamations  faites 
par  les  ouvriers  en  ce  qui  concerne  les  rentes  allouées 
d'après  les  lois  de  l'assurance. 

Comme  l'institutions  de  ces  secrétariats  exige  des 
moyens  financiers  considérables,  il  n'y  a  qiie  les 
grandes  localités,  où  les  syndicats  sont  puissants,  qui 
peuvent  maintenir  un  secrétariat.  Zy  de  ces  secrétariats, 
sont  chargés  de  défendre,  au  point  de  vue  légal,  les 
intérêts  ouvriers  dans  toutes  leurs  modalités. 

Depuis  le  i®r  janvier  1903,  il  est  établi  à  Berlin  un 
secrétariat  ouvrier  central  pour  la  défense  des  ouvriers 
organisés  qui  ont  des  droits  de  rentes  à  faire  valoir 
auprès  de  l'office  des  assurances  de  l'Empire.  L'office 
des  assurances  de  l'Empire  est  la  plus  haute  juridiction 
pour  les  ouvriers  qui  ont  des  questions  d'assurances  à 
régler  et  son  siège  est  à  Berlin,  Comme  les  ouvriers  des 
parties  éloignées  de  l'Empire  qui  ont  des  réclamations 
à  faire  ne  peuvent  venir  à  Berlin,  le  secrétariat  ouvrier 
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central  a  été  institué  pour  s'occuper  de  leurs  intérêts. 
Ceux-ci  sont  mieux  défendus,  que  les  ouvriers  ne  le 
pourraient  eux-mêmes,  car  le  secrétaire  peut  employer 
utilement  l'expérience  qu'il  gagne  à  tout  moment,  pour 
le  bien  des  ouvriers. 

Le  secrétariat  ouvrier  central  a  été  fondé  par  la 
Commission  Générale,  après  décision  du  quatrième 
congrès  des  syndicats  Allemands  tenu  à  Stuttgait  en 
1902.  Comme  cette  institution  ne  pouvait  être  séparée 
de  la  Commission  générale  pour  des  raisons  d'utilité, 
son  siège  a  été  transporté  de  Hambourg  à  Berlin. 
Depuis  la  formation  de  la  Commission  en  1890,  celle-ci 
avait  son  siège  à  Hambourg. 

Nous  voulons  encore  faire  remarquer  que  sur  les 
indications  et  les  encouragements  de  la  Commission 
•  générale,  l'action  internationale  des  syndicats  a  fait 
aussi  de  réels  progrès  depuis  le  dernier  congrès  inter- 
national. A  l'occasion  du  congrès  ouvrier  Scandinave 
•en  1901  à  Copenhague,  le  représentant  des  syndicats 
allemands  proposa  d'organiser  une  conférence  des 
secrétaires  nationaux  des  syndicats  qui  prenaient  part 
àçCiCongrès.  Il  fut  décidé  de  ne  pas  convoquer  de 
congrès  syndical  international,  vu  que  les  intérêts  des 
syndicats,  autant  qu'ils  sont  de  nature  générale,  peu- 
vent être  mis  à  l'ordre  du  jour  d'un  congrès  interna- 
tional. Par  contre,  il  fut  convenu  qu'à  des  intervi^illes 
réguliers  les  secrétaires  nationaux  des  syndicats  se 
réuniraient  en  des  conférences  internationales,  pour 
discuter  ua  système  uniforme  de  structure  des  organi- 
sations dans  tous  les  pays  et  de  rechercher  la  manière 
d'après  laquelle  ces  organisations  peuvent  se  soutenir 
mutuellement. 
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La  deuxième  conférence  eut  lieu  en  1902  à  Stuttgart^ 
la  troisième  à  Dublin  en  igo3.  Les  deux  conférences 
décidèrent  d'instaurer  un  bureau  central  international 
des  syndicats,  qui  aurait  à  entretenir  les  relations  avec 
les  divers  pays,  d'établir  les  rapports  annuels  et  les 
statistiques  sur  les  syndicats  et  de  les  publier  en  trois 
langues.  Pour  couvrir  les  frais,  chaque  nationalité 
affiliée  aura  à  payer  par  1000  membres  des  syndicats 
et  par  an  5o  centimes  au  bureau  central  international» 
Pour  1903-04  ont  payé  des  subsides  ;  l'Australie  (le 
secrétariat  pour  l'Etat  de  Victoria  à  Melbourne),  là" 
Belgique,  le  Danemark,  TAUemagne,  l'Angleterre,  la 
France,  la  Hollande,  la  Norvège,  l'Autriche,  la  Suède, 
l'Espagne  et  la  Hongrie.  Par  le  paiement  de  leurs 
cotisations  les  secrétariats  syndicaux  de  ces  pays  ont 
démontré,  que  sur  le  terrain  syndical  aussi,  les  intérêts 
des  ouvriers  de  tous  les  pays  sont  communs. 

II  est  à  présent  impossible  de  faire  le  rapport  sur  le 
mouvement  syndical  dans  les  pays  affiliés,  car  la 
première  rédaction  d'un  tel  rapport  offre  d'importantes 
difficultés.  Le  président  de  la  commission  générale 
des  syndicats  de  l'Allemagne  fut  élu  à  Stuttgart  et  à 
Dublin  comme  secrétaire  international. 

Nous  clôturons  ce  rapport  avec  le  vœu  de  voir  le 
mouvement  syndical  national  comme  le  mouvement 
international  devenir  «de  plus  en  plus  puissant,  afin 
d'aider  à  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  et  à  sa 
délivrance  finale  de  la  misère  et  de  l'esclavage  du 
salariat. 

Si  nous  savons  qu'il  reste  beaucoup  à  faire,  avant 
que  les  syndicats  soient  assez  puissants,  pour  pouvoir 
se  mesurer  avec  un  succès  durable  contre  l'alliance 
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nationale  et  internationale  des  patrons,  nous  pouvons 
toujours  constater  les  progrès  réalisés  pendant  les 
dernières  années  sur  le  terrain  syndical,  progrès  tels 
que  nous  ne  les  espérions  pas  en  terminant  notre 
dernier  rapport  en  1900.  Nous  sommes  convaincu  que 
le  Congrès  d'Amsterdam  marquera  un  progrès  nouveau 
du  mouvement,  et  que  nous  rapprocherons  du  but 
pour  lequel  nous  luttons,  celui  de  mettre  en  valeur  la 
devise  :  Liberté,  Egalité  et  Fraternité. 


Berlin,  16  juillet  1904. 


La  Commission  générale 

des  Syndicats  de  V Allemagne ^ 

C.  Legien, 

Président. 
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Le  Parti  Ouvrier  belge 

Situation  générale  au  31  décertibre  1903 

Le  tableau  que  nous  avons  joint  à  la  carte  représen- 
tant la  sphère  d'influence  et  d'organisation  socialiste 
en  Belgique,  demande  quelques  explications  que  nous 
voulons  donner  dans  le  présent  rapport  : 

Il  y  a  26  Fédérations  régionales  correspondant  aux 
divisions  administratives  et  politiques  dont  une,  celle 
du  Luxembourg,  s'étend  sur  toute  la  province. 

Le  nombre  total  de  808  groupes  indiqué  dans  la 
première  colonne,  ne  donne  que  les  groupes  en  règle 
pour  leur  cotisation  au  Conseil  général  du  Parti  Ouvrier, 
au  3i  décembre  igoS.  Il  existe  plus  de  3oo  groupes 
n'ayant  pas  effectué  leur  versement,  ce  qui  porterait  le 
nombre  exactement  à  11 10  groupes  affiliés  au  Parti 
Ouvrier. 

De  même  pour  la  seconde  colonne  ou  se  trouvent 
renseignés  130,978  affiliés;  si  tous  les  groupes  affiliés 
avaient  contribué  pour  leurs  membres,  l'on  compterait 
plus  de  160,000  affiliés.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  que 
des  membres  dans  certaines  localités  pourraient  être 
inscrits  comme  coopérateurs  en  même  temps  que 
comme  syndiqués,  par  exemple. 

Le  chiffre  de  24,479  membres  de  syndicats  affiliés 
au  Parti  Ouvrier  paraîtra  bien  faible  en  comparaison 
du  nombre  d'affiliés,  mais  il  importe  de  dire  que  la 
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Fédération  nationale  des  Mineurs  belges,  qui  compte 
plus  de  40,000  membres,  ne  paie  aucune  cotisation  au 
Parti  et  ne  se  trouve  donc  pas  enregistrée;  de  même 
la  Fédération  des  Métallurgistes  de  Charleroi,  compre- 
nant quinze  syndicats,  n'est  pas  affiliée  au  Parti 
Ouvrier,  quoique  ses  membres  sont  tous  individuelle- 
ment inscrits  dans  les  mutualités  ou  les  coopératives. 

En  tenant  compte  des  diverses  associations  profes- 
sionnelles neutres  de  Verviers,  Anvers  et  Bruxelles,  on 
peut  sans  exagération  évaluer  les  ouvriers  syndiqués 
de  Belgique  à  plus  de  90,000  membres. 

Les  sociétés  coopératives  en  règle  avec  leurs  cotisa- 
tions ne  sont  que  126,  alors  que  la  plus  récente  liste  de 
la  Fédération  nationale  des  sociétés  coopératives,  créée 
sous  le  patronage  du  Parti  Ouvrier  belge,  accuse  209 
sociétés  adhérentes. 

Il  serait  difficile  de  donner  exactement  le  nombre  de 
syndicats  professionnels,  étant  donné  le  grand  nombre 
de  syndicats  de  mineurs,  de  Tindustrie  textile,  etc., 
qui,  quoique  subissant  l'influence  du  Parti  Ouvrier, 
sont  cependant  en  dehors  des  cadres  du  parti.  Le 
nombre  de  ceux  en  règle  est  d'après  le  tableau  de  201 
et  les  groupes  politiques  s'élèvent  à  274.  Il  y  a  natu- 
rellement quantité  de  groupes  d'études  à  existence 
intermittente  qui  ne  se  trouvent  pas  renseignés  et  qui 
sont  plutôt  nombreux  dans  les  centres  industriels. 

Les  mutualités  au  nombre  de  169  ne  représentent 
que  les  sociétés  fondées  le  plus  récemment,  c'est-à-dire 
après  la  constitution  du  Parti  Ouvrier  Socialiste.  A 
Bruxelles,  Liège,  Anvers,  etc.,  existait  un  grand 
nombre  de  sociétés  de  secours  mutuels  qui,  fédérées 
ur  des  bases  de  neutralité  politique,  comptent  parmi 
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leurs  membres  une  foule   d'adhérents  au  socialisme. 

Nous  pouvons  affirmer  que  depuis  le  Congrès  de 
Paris,  le  Parti  Ouvrier  belge  s  est  constamment  déve- 
loppé et  son  organisation  perfectionnée. 

C'est  ainsi  qu'il  a  créé  un  secrétariat-permanent 
général  et  qu'il  a  fondé  la  commission  syndicale  qui 
s'occupe  spécialement  d'études,  recherches,  propa- 
gande, soutien,  en  un  mot  de  toute  l'activité  syndicale. 

Plusieurs  fédérations  régionales,  c'est-à  dire  d'arron- 
dissement politique,  possèdent  leur  secrétaire  à  titre 
permanent,  de  même  que  les  syndicats  importants  ont 
également  compris  les  avantages  d'avoir  des  hommes 
s'occupant  sans  cesse  et  spécialement  de  l'organisation 
au  point  de  vue  administratif  et  au  point  de  vue  de 
l'action  syndicale. 

Déjà  une  vingtaine  de  secrétaires  permanents  s'occu- 
pent d'organisation  syndicale,  entièrement  rétribués 
par  leur  association  professionnelle,  sans  le  soutien 
quelconque  des  pouvoirs  publics.  Ajoutons  à  cela  un 
grand  nombre  d'administrateurs,  gérants  et  employés 
de  coopératives  s'occupant  également  des  syndicats 
ouvriers  de  leur  ancienne  profession. 

Nous  possédons  diverses  fédérations  nationales  :  la 
chapellerie,  la  pierre,  la  métallurgie,  le  bois,  les  ciga- 
riers,  les  maçons,  les  boulangers,  les  mineurs,  l'indus- 
trie textile.  Quelques-unes  sont  reliées  internationale- 
ment aux  travailleurs  similaires  des  autres  pays. 

* 
*    * 

Si  notre  presse  n'est  pas  fortement  développée,  nous 
avons  à  tenir  compte  de  diverses  causes.  Le  pays, 
quoique  de  superficie  restreinte,   est  divisé  en  deux 
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langues  à  peu  près  de  forceégale,  le  flamand  et  le 
français. 

Ensuite,  nous  subissons  depuis  vingt  ans  la  domina- 
tion d'un  gouvernement  clérical,  favorisant  plutôt 
l'ignorance,  et  nous  n'avons  pas  l'instruction  obligatoire. 

Les  journées  de  travail  sont  généralement  longues  et 
les  ouvriers  exténués  par  le  travail  ne  s'adonnent  guère 
à  \^  lecture. 

Nos  journaux  quotidiens,  (il  y  en  a  six)  ont  un  tirage 
de  io5,ooo  exemplaires.  Les  journaux  hebdomadaires 
(22),  mensuels  (14)  et  syndicaux  (n)  sont  assez  bien 
répandus. 

Le  parti  ouvrier  vient  d'avoir  le  bonheur  de  voir  se 
créer  une  Société  coopérative,  intitulée  :  Germinal^  qui 
comme  l'indique  son  titre  s'occupe  de  faire  germer  la 
graine  socialiste  dans  les  cerveaux  ouvriers  et  s'occupe 
spécialement  de  la  publication  des  brochures  de  propa- 
gande de  nos  idées. 

Le  parti  ouvrier  socialiste  n'a  pas  interrompu  son 
action  pour  la  conquête  du  suffrage  universel.  De  1900 
à  1902  eurent  lieu  différentes  manifestations  en  faveur 
du  suffrage  universel.  Des  manifestes  ont  été  publiés 
par  le  Conseil  général  et  des  réunions  publiques 
(quarante  à  cinquante  toutes  les  semaines)  ont  eu  lieu 
avec  le  concours  de  tous  les  députés  et  militants  pour 
aboutir  au  mouvement  d'avril  1902. 

Sans  aucune  préparation  la  lutte  pour  la  conquête  de 
l'égalité  politique  provoqua  une  formidable  mobilisa- 
tion ouvrière,  et  l'on  peut  dire  qu'en  trois  jours  plus  de 
Soo.ooo  hommes  avaient  déserté  les  usines,  chantiers, 
ateliers  ou  fabriques. 
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Le  gouvernement  réactionnaire  et  clérical  ne  recula 
pas  devant  la  répression  sanglante  et  en  plusieurs 
endroits  du  pays,  nous  avons  eu  des  cadavres  et  des 
blessés  à  ajouter  à  la  liste  déjà  longue  cependant  des 
victimes  de  la  sainte  cause  du  suffrage  universel. 

Non  seulement  les  fusils  de  la  gendarmerie  et  de  la 
milice  bourgeoise  fauchèrent  dans  nos  rangs,  la  justice 
de  classe  frappa  impitoyablement  et  ce  fut  par  douzaines 
que  les  compagnons  furent  poursuivis  dans  diverses, 
régions  du  pays,  pour  prétendue  atteinte  à  la  liberté  du 
tîavail. 

Le  Conseil  général  devant  l'impossibilité  d'une  solu- 
tion à  la  proposition  de  revision  constitutionnelle 
décida  la  fin  de  la  grève  et  l'on  put  constater  que  les. 
troupes  du  parti  se  replièrent  en  bon  ordre.  Malgré  cet 
échec  du  mouvement,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir 
que,  grâce  aux  œuvres  économiques  qui  forment  la  base 
de  nos  organisations,  le  mouvement  socialiste  n'a  pas- 
été  fortement  atteint.  Nos  associations  professionnelles 
ont  tenu  régulièrement  leurs  congrès  annuels,  où  l'on 
peut  voir  leur  organisation  s'améliorer  et  leurs  adhérents 
toujours  de  plus  en  plus  nombreux. 

Les  Congrès  syndicaux  sont  des  plus  intéressants  par 
les  diverses  questions  qui  y  ont  été  soulevées,  étudiées 
et  discutées. 

L'organisation  des  Jeunes  Gardes  socialistes  s'est 
généralisée  dans  tout  le  pays.  C'est  la  Fédération 
nationale  des  Jeunes  Gardes  qui  s'occupe  spéciale- 
ment de  la  propagande  antimilitariste,  avec  un  courage 
et  une  persévérance  à  laquelle  nous  nous  plaisons  de 
rendre  hommage.  Jamais  les  poursuites  judiciaires 
n'ont  eu  raison  de  leur  enthousiasme  et  il  n'}^  a  guère 
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que  quelques  semaines  qu'une  ordonnance  de  non  lieu 
a  été  rendue,  après  des  hésitations  de  la  part  du 
parquet,  à  propos  d'un  dessin  antimilitariste.  Au 
moment  du  tirage  au  sort,  à  la  rentrée  des  classes  de 
milice,  les  Jeunes  Gardes  répandent  à  des  milliers 
d'exemplaires  leurs  journaux  Le  Conscrit  et  La  Caserne, 
■spécialement  destinés  aux  conscrits, 

Nos  manifestations  du  i»"  mai  ont  repris  le  caractère 
originel  de  la  proposition  faite  en  1889,  c  est-à-dire  que 
leur  caractère  économique  a  été  placée  au  premier 
plan.  Dans  un  pays  où  les  heures  du  travail  sont  nom- 
breuses, il  devait  en  être  fatalement  ainsi.  Les  ouvriers 
de  l'industrie  textile  qui  travaillent  parfois  66  heures 
par  semaine,  pour  des  salaires  de  famine,  sont  certaine- 
ment plus  disposés  à  lutter  pour  la  journée  de  huit 
lieures  que  ceux  qui  sont  déjà  parvenus  par  leur  propre 
force  à  réduire  la  durée  de  leur  travail. 

*    * 

Par  les  tableaux  renseignant  les  chiffres  obtenus  aux 
élections  législatives  de  1900,  1902  et  1904  nous  démon- 
trons que  le  parti  ouvrier  socialiste,  ayant  à  lutter  dans 
de  mauvaises  conditions  électorales  a  su  consers^er  ses 
positions. 

En  additionnant  les  chiffres  de  1900  à  ceux  de  1902, 
nous  obtenons  pour  Tensemble  du  pays  le  chiffre  de 
478,871  voix.  (Nous  avons  été  obligés  de  joindre  ces 
chiffres  parce  que  le  renouvellement  des  Chambres  se 
fait  toujours  par  moitié).  Nous  obtenions  alors,  malgré 
les  doubles  et  triples  votes  accordés  en  grande  partie  à 
la  moyenne  et  grosse  bourgeoisie,  33  députés  sur  166. 
c'est-à-dire  le  cinquième  du  parlement. 
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Depuis  deux  ans,  le  parti  libéral  a  fait  une  propa- 
gande active,  en  affichant  un  programme  démocratique, 
laissant  espérer  une  solution  possible  à  la  brûlante  ques- 
tion du  suffrage  universel.  Il  se  fait  que  certains  élec- 
teurs flottants,  qui  avaient  été  atteints  par  notre  propa- 
gande, sont  retournés  à  leur  ancien  parti  et  ont  voté  en 
1904  pour  les  libéraux.  Si  nous  additionnons  les  chif- 
fres de  1902  à  ceux  de  1904  nous  avons  pour  résultat 
463,967  voix,  soit  un  recul  d'environ  i5,ooo  voix  et  une 
perte  de  cinq  sièges  au  Parlement. 

Malgré  cet  échec  et  peut  être  à  cause  de  lui,  nos 
œuvres  n'ont  en  rien  souffert,  nos  coopératives  sont  en 
bonne  situation  et  le  parti  ouvrier  va  se  lancer  dans  une 
propagande  spéciale  et  acharnée  pour  renforcer  l'action 
syndicale  et  coopérative. 

Nous  avons  l'espoir  de  raffermir  de  cette  façon  l'esprit 
de  classe  qui  doit  animer  les  ouvriers  dans  la  lutte  qu'ils 
ont  entreprise  pour  leur  délivrance  du  joug  capitaliste, 
pour  leur  complète  émancipation.  Le  parti  ouvrier 
belge  saura  toujours  rester  fidèle  à  la  grande  parole  de 
Marx  :  «  L'émancipation  des  travailleurs  doit  être 
l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes.  » 

Pour  le  Conseil  général  du  P.  O.  B»  :  ' 
Le  Secrétaire, 

G.  Maes. 
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Le  Parti  onvrier  socialiste  d'Espagne 


Le  Parti  Ouvriei  Espagnol  a  augmenté  le  nombre  de 
ses  adhérents  depuis  le  dernier  Congrès  de  Paris.  Il 
compte  aujourd'hui  i25  collectivités  et  plus  de  io,5oo 
affiliés.  La  plupart  des  nouveaux  partisans  de  nos  idées 
appartiennent  aux  travailleurs  des  champs,  qui  sont 
entrés  franchement  dans  la  voie  de  Tassociation,  de 
même  qu'ils  reçoivent  avec  une  grande  facilité  les  idées 
socialistes. 

Le  nombre  de  voix  obtenues  par  notre  Parti  a  subi 
aussi  une  grande  augmentation  dans  les  élections  légis- 
latives de  1901  et  de  1904.  Voici  l'état  des  voix  obtenues 
depuis  notre  début  dans  les  élections  pour  la  Chambre  : 

En  1893     ....       7,000  voix 


En  1896     .     . 

.     .     14,000 

En  1898     .     . 

.     20,000 

En  1899     .     .     , 

.     23,000 

En  1901     .     . 

.     25,400 

En  1904     .     . 

.     29,000 

Si  par  la  coriuption  électorale  il  nous  a  été  défendu 
jusqu'ici  d'envoyer  un  socialiste  à  la  Chambre,  en 
revanche  nous  avons  obtenu  un  grand  succès  avec  nos 
candidats  conseillers  municipaux  dont  nous  avons  à 
présent  5o  dans  22  Hôtel  s -de-ville.  Au  surplus,  il  y  a 
encore  502  autres  conseillers    socialistes  ou  ouvriers 
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dans  3o  communes,  et  tous  soutiennent  presque  toutes 
les  revendications  du  Parti. 

La  piesse  socialiste  a  eu  elle  aussi  une  augmentation 
proportionnelle.  Elle  est  composée  des  journaux 
suivant  :  El  Sociaîista,  qui  paraît  à  Madrid  ;  La  Lucha 
de  Clases,  à  Bilbao;  La  Aurora  Social j  à  Oviedo;  La  Voz 
del  Pueblo,  à  Santander;  Solidaridad,  à  Vigo;  Adelante,  à 
Eibar;La  Auiorcha  Social,  à  Ferrol;  El  Movimiento  Ohrero, 
à  Alicante;  ElObrero  Balear,  à  Palma  de  Mallorca;  La 
Vos  del  Tràbajo,  à  Saint-Sebastien  ;  El  Sudor  del  Ohrero, 
au  Port  de  Santa-Maria;  La  Revista  Sodalista,  à  Madrid; 
total  12  organes,  avec  une  circulation  de  plus  de 
3o,ooo  exemplaires. 

Mais  c'est  Y  Union  General  de  Trabajadores  (Union  des 
syndicats)  qui  a  réalisé  les  plus  grands  progrès  dans  le 
sens  dç  l'organisation  des  îorces  ouvrières.  Ce  puissant 
organisme  —  le  plus  important  d'Espagne  —  fondé  et 
dirigé  par  les  socialistes,  compte  aujourd'hui  352  syn- 
dicats et  56,900  membres  contre  69  et  14,737  qu'il 
comptait  à  la  date  du  Congrès  de  Paris.  Il  sera  représenté 
au  Congrès  d'Amsterdam. 

Maintenant,  voici  sommairement  les  plus  remar- 
quables événements  dans  lesquels  notre  Parti  a  eu  à 
intervenir  dans  les  quatre  dernières  années. 

Comme  tous  les  ans,  le  prolétariat  organisé  a  célébré 
partout  le  ir  mai  avec  enthousiasme  et  le  nombre  des 
ouvriers  qui  adhèrent  est  de  plus  en  plus  croissant. 
Cette  année  on  arriva  jusqu'à  supprimer  à  Madrid  la 
publication  des  journaux  quotidiens. 

Lors  de  la  grève  dite  générale  à  Barcelone,  notre 
Parti  s'y  opposa  énergiquement^  parce  qu'elle  n'était 
qu'un  mouvement  effréné  des  anarchistes  qui  ne  pouvait 
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aboutir  —  comme  ce  fut  le  résultat  —  qu'à  une  défaite 
des  forces  ouvrières  et  à  leur  désorganisation. 

Par  contre,  nous  avons  appuyé  la  grève  générale  de 
Bilbao,  qui  avait  pour  but  d'améliorer  le  sort  des 
mineurs  en  faisant  disparaître  les  entraves  qui  s'oppo- 
saient à  leur  organisation  et  à  leur  manière  de  faire 
des  Tachât  subsistences.  Le  succès  couronna  cette 
•campagne. 

Quelques  éléments  de  notre  Parti  proposèrent  la 
coalition  électorale  avec  le  parti  républicain;  mais 
la  proposition  ayant  été  souniise  au  vote  des  affiliés, 
ceux-ci  se  prononcèrent  contre  toute  coalition  avec  le 
parti  bourgeois. 

Le  ministre  de  Tlntérieur  ayant  déposé  un  projet  de 
loi  sur  les  grèves  tout  à  fait  réactionnaire,  notre  Parti 
lui  fit  obstruction  dans  Tenquête  ouverte  à  ce  sujet, 
ainsi  que  dans  de.nombreux  meetings. 

Par  suite  de  réclamations  répétées  faites  par  le  Parti, 
nous  avons  obtenu  pour  les  ouvriers  le  droit  d'être 
élus  conseillers  municipaux. 

Enfin,  au  sein  de  l'Institut  des  Réformes  Sociales, 
nouvel  organisme  bureaucratique  créé  pour  infirmer 
et  pour  proposer  au  gouvernement  sur  tout  ce  qui 
s'attache  à  la  législation  ouvrière,  nous  avons  six  repré- 
sentants, élus  directement  par  les  syndicats  ouvriers, 
dont  cinq  appartiennent  à  notre  Parti. 

Pour  le  Comité  National  du  Parti  Ouvrier  : 

Le  président,  Le  secrétaire, 

Pahlo  Iglesias.  Op.  Mora. 

* 
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Le  Parti  socialiste  espagnol  en  1902  se  composait 
de  82  groupes  avec  8000  membres. 

Aux  élections  générales  de  1901,  les  socialistes  ont 
obtenu  25400  voix.  Le  parti  a  27  sièges  munici- 
paux. 

Le  nombre  des  journaux  périodiques  s'élève  à  treize 
ayant  un  tirage  total  de  i,56o,ooo  exemplaires  par  an. 

A  la  fin  de  1902  «  TUnion  Général  de  Trabajadores  » 
(La  fédération  des  syndicats)  comptait  25 1  syndicats, 
ayant  ensemble  40,087  membres.  {Note  du  Secrétariat,) 
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Le  parti  socialiste  de  NORVÈGE. 

(Rapport  sur  les  travaux  du  parti  socialiste  en  Norvège 
pendant  les  années  içoo  à  iço3). 

C'était  la  première  fois,  après  que  le  suffrage  univer- 
sel eut  été  établi,  que  les  élections  pour  le  Storthing 
en  Norvège  eurent  lieu.  Le  résultat  de  ces  élections 
était  assez  beau  pour  les  socialistes.  En  1897  le  parti 
ouvrier  n'obtint  que  947  voix.  Mais  voici  le  résultat 
en  1900  : 

Socialistes       Gauche  Droite    Démocrates 

A  la  campagne        1187         9355o         68074         4076 
Dans  les  villes        6253         291 16         27759  — 


Total         7440       122666        95833         4076 
Dans  cette  année  76  députés  de  la  gauche  et  38  dépu- 
tés de  la  droite  furent  élus  pour  le  Storthing.  Alors  le 
parti  socialiste  ne  put  pas  encore  envoyer  un  député  au 
Storthing. 

Heureusement  les  résultats  des  dernières  élections 
en  1903  furent  tout  autres.  Le  parti  socialiste  seul 
représentait  dans  cette  élection  les  idées  du  libéralisme 
et  du  progrès.  En  réalité  son  programme  contenait  les 
mêmes  exigences  que  le  programme  du  parti  ouvrier 
en  Allemagne,  sauf  un  certain  nombre  d'exigences 
spéciales,  telles  que  la  suppression  de  lois  injustes,  etc. 
Et  ce  programme  valut  aux  socialistes  un  succès  qui 
dépassa  de  beaucoup  leur  attente.    La  gauche  essuya 
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en  revanche  une  terrible  défaite.  C'était  la  première 
fois  dans  notre  pays  que  la  lutte  électorale  était  basée 
sur  la  politique  sociale.  La  droite  concentra  toute  son 
agitation  sur  la  lutte  contre  le  socialisme,  et  le  parti  ouvrier 
s'attaqua  surtout  aux  armements  et  à  la  réaction  en 
matière  sociale. 

Les  élections  apportèrent  un  brillant  succès  au  parti 
ouvrier  et  lui  créa  enfin  une  position  fixe. 

C'était  la  première  fois  que  des  socialistes  conscients 
furent  élus  membres  du  Storthing.  Voici  le  résultat  des 
élections  : 

Socialistes       Gauche  Droite    Démocrates 

A  la  campagne      ioi3o         66675         69000         6174 
Dans  les  villes      14649         22705         33410  — 


Total  24779  893^0  1024 10  6174 
En  1903  le  Parti  ouvrier  envoya  4  députés  au 
Storthing,  la  gauche  en  envoya  5o  et  la  droite  63. 
(Depuis  1900  le  nombre  des  membres  du  Storthing  s'est 
accru  de  3.)  Les  socialistes  ne  firent  la  conquête  absolue 
que  d'un  seul  département  :  Froinsô  en  Nordland ,  qui 
envoya  3  députés  au  Storthing. 

Ceci  eat d'autant  plus  remarquable  qu'en  1900  aucune 
voix  socialiste  n'avait  été  obtenue.  Jusqu'ici  le  départe- 
ment Froinsô  était  toujours  adjugé  à  la  gauche.  Tout  en 
faisant  la  part  de  la  position  sociale  toute  particulière 
de  la  population,  nous  devons  ce  succès  et  cette  victoire 
surtout  à  notre  partisan,  le  Docteur  Alfred  Eriksen, 
pasteur  à  Karlsô.  C'est  un  organisateur,  un  orateur  et 
un  rédacteur  zélé  et  infatigable.  Son  journal  Nordlys 
(Aurore  boréale)  fait  l'effet  d'une  torche  flamboyante. 
A  l'occasion  de  la  dernière  élection  dans  le  département 
le  Parti  ouvrier  obtint  4128  voix  contre  1804  voix  de  la 
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gauche  et  de  la  droite.  Eriksen  est  un  des  députés  pour 
le  gouvernement.  Le  quatrième  représentant  des  socia- 
listes fut  élu  par  les  3  villes  Froinsô,  Bodô  et  Narwik 
en  Nordland. 

Depuis  1900  Narvik  est  un  nouveau  département 
électoral.  Les  socialistes  remportèrent  la  victoire  à 
Narvik,  seulement  dans  l'élection,  des  électeurs;  la-, 
gauche  triompha  dans  les  deux  autres  villes  et  eut  donc 
la  majorité.  Cap,  Froinsô  et  Bodô  réunis  avaient  beau- 
coup plus  d'électeurs  que  Narvik.  Mais  comme  les 
votants  de  Bodô  en  voulaient  aux  votants  de  Froinsô, 
parce  qu'autrefois,  ceux-ci  avaient  toujours  élu  un 
député  de  leur  ville,  ils  se  réunirent  avec  les  votants 
socialistes  de  Narvik  et  envoyèrent  notre  partisan 
J.  Berge,  de  Narvik,  comme  député  au  Storthing. 
Berge  est  un  homme  très  instruit.  Il  est  catholique, 
mais  ses  électeurs  sont  luthériens.  Il  rédige  à  Narvik  le 
journal  sociale  Fremover  (En  Avant), 

La  statistique  qui  précède  n'est  pas  absolument  cor- 
recte, puisque  les  listes  officielles  n'ont  pas  encore  été 
publiées.  Mais  pourtant  elle  rend  pourtant  très  bien 
l'état  des  élections.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  le 
parti  socialiste,  elle  n'est  pas  précise.  Dans  quelques 
villes  les  socialistes  et  la  gauche  se  réunirent  et  votèrent 
sur  des  listes  communes,  de  sorte  que  les  votes  d'un 
parti  ne  purent  être  distingués  de  ceux  de  l'autre.  Parmi 
les  ouvriers  démocrates  des  départements  Hedemarken 
et  Christian  se  trouvaient  aussi  beaucoup  de  socialistes. 
Nous  avons  lieu  de  croire  que  le  nombre  de  nos  votes 
est  monté  à  3o,ooo  environ.  Un  journal  conservateur 
a  estimé  ce  nombre  à  27,000. 

Et  puis  le  parti  socialiste  se  promet  de  remporter  des 
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succès  plus  importants.  La  gauche  s'est  montrée  inca- 
pable de  remplir  ses  devoirs  sociaux;  la  droite  exhorte 
à  combattre  tous  les  projets  socialistes;  ainsi  celui  qui 
veut  introduire  des  réformes  dans  ce  pays,  ne  peut  faire 
autre  chose  que  choisir  le  parti  des  socialistes. 

Les  organisations  des  ouvriers  socialistes  continuent 
de  grandir.  Comptés  tous  ensemble,  environ  80.000 
ouvriers  sont  employés  dans  diverses  industriesdu  pays, 
parmi  lesquels  il  y  a  environ  16000  qui  sont  organisés 
dans  des  Syndicats. 

Les  socialistes  se  sont  également  avec  succès  intéres- 
sés aux  élections  municipales,  mais  dans  aucune  com- 
mune ils  n'ont  su  emporter  la  majorité  absolue  jusqu'à 
présent. 

Cependant  comme  un  grand  nombre  d'élections  ont 

lieu  d'après  la  représentation  proportionnelle  (sur  la 

demande  des  électeurs)  les  sociaHstes  ont  réussi  à  intro- 

•  duire   quelques-uns   de   leurs   partisans   aux   Conseils 

municipaux. 

Depuis  1900  les  femmes  qui  ont  atteint  l'âge  de  25  ans 
ont  le  droit  de  voter  pour  les  élections  municipales,  si 
elles  paient  des  contributions  sur  des  revenus  de  3oo 
couronnes  à  la  campagne,  ou  de  400  couronnes  dans  les 
villes,  ou  bien,  dans  le  cas  où  elles  sont  mariées,  si  leurs 
maris  paient  des  contributions  et  que  ces  derniers  pos- 
sèdent le  droit  de  vote. 

Dans  les  élections  municipales  de  1901  48  0/0  des  fem- 
mes électrices  ont  voté  dans  les  villes  et  94  0/0  à  la  cam- 
pagne. 

En  général  98  femmes  ont  été  élues  membres  des 
Conseils  municipaux.  En  1901  les  socialistes  élurent  un 
total  de  147  membres  des  Conseils  municipaux,  mais  ils 
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sont  sûrs  de  doubler  ce  nombre  dans  le  courant  de  cette 
année. 

A  la  campagne  le  socialisme  s'étend  parmi  les  fer- 
miers et  les  pêcheurs.  Le  mouvement  socialiste  s'est 
beaucoup  développé  parmi  eux  pendant  ces  dernières 
années,  spécialement  dans  la  province  de  Nordland.  Si 
cela  continue,  le  pays  du  célèbre  soleil  de  minuit  n  en- 
verra bientôt  que  des  députés  socialistes  au  Storthing  et 
aux  Conseils  municipaux. 

Ce  qui  nuit  à  Tagitation  socialiste  en  Norvège,  ce 
sont  les  grandes  distances,  les  voies  de  communication 
difficiles,  ainsi  que  la  population  rare  du  pays.  Ce  pays 
étendu  n'a  que  2.2  millions  d'habitants;  ce  qui  fait 
7  habitants  par  kilomètre  carré. 

Mais  le  socialisme  saura  surmonter  ces  difficultés,  car 
il  est  sûr  de  sa  victoire. 

Le  succès  est  grand  et  l'avenir  nous  appartient  même 
en  Norvège. 

* 

Le  parti  socialiste  a  été  fondé  en  i885. 

En  1900  le  parti  comptait  114  groupes  avec  io65o 
membres,  en  1902,  211  groupes  avec  12000  membres. 

Aux  élections  générales  de  1900,  les  socialistes  obtin- 
rent 7440  voix  et  en  1908  -  3oooo  voix  avec  cinq  sièges 
pailementaires.  En  190 1  il  y  avait  144  sièges  munici- 
paux occupés  par  les  socialistes. 

La  presse  socialiste  se  compose  de  trois  journaux 
quotidiens  tirés  à  ii5oo  exemplaires  par  jour  et  de  trois 
organes  périodiques  tirés  à  3,769,000  exemplaires  par  an. 

11  y  avait  en  1900,  i5  s^^ndicats  ouvriers  publiant 
II  journaux  corporatifs.  (Noie  du  Secrétariat.) 


Le  Parti  Socialiste  des  Etats-Unis  d'Amérique 

I 

Probablement,  en  aucune  contrée,  le  développement 
de  l'industrie  n*a  été  aussi  rapide  et  aussi  radical  qu'aux 
Etats-Unis  d'Amérique.  En  une  période  comparative- 
ment courte,  notre  pays  s'est  transformé,  d'une  commu- 
nauté quelque  peu  arriérée  et  en  grande  partie  agiicole, 
en  une  des  principales  nations  industrielles.  En  aucun 
autre  pays,  le  mécanisme  moderne  et  les  méthodes  de 
production  ne  sont  aussi  perfectionnées,  les  richesses  et 
les  industries  aussi  concentrées,  et  l'exploitation  du 
travail  conduite  à  un  degré  aussi  colossal,  qu'ils  ne  le 
sont  aux  Etats  Unis  d'Amérique.  Et  ce  développement 
s'accélère  ;  chaque  année  est  témoin  de  quelques  nou- 
velles entreprises  capitalistes  de  dimensions  inconnues, 
de  quelques  «  trusts  »  nouveaux  de  proportions  gigan- 
tesques, de  quelques  inventions  nouvelles  et  étonnantes 
dans  les  méthodes  de  production. 

Naturellement  la  révolution  industrielle  amène  un 
changement  correspondant  dans  les  relations  de  notre 
population.  Il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  les 
classes  aux  Etats-Unis  n'étaient  pas  encore  distinctes, 
et  le  «  prolétaire  »  au  sens  vrai  du  mot,  existait  à  peine 
dans  la  communauté;  aujourd'hui  le  nombre  des  sala- 
riés permanents  n'est  pas  inférieur  à  i2,5oo,ooo;  l'ar- 
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mée  régulière  des  sans-travail  et  des  «  tramps  »  atteint 
i,5oo,ooo  hommes  d'après  une  estimation  modérée,  et 
plus  de  la  moitié  de  toute  la  richesse  dli  pays  est  con- 
centrée entre  les  mains  de  moins  de  40,000  familles. 
Les  Etats-Unis,  qui,  il  y  a  un  demi  siècle  pouvaient 
avec  raison  se  vanter  d'être  un  pays  de  citoyens  libres 
et  égaux  (au  moins  en  ce  qui  concerne  la  population 
blanche),  est  devenu  maintenant  le  siège  des  plus  frap- 
pants contrastes  sociaux  entre  les  deux  classes  luttant 
dans  notre  société  moderne,  les  capitalistes  et  les  sala- 
riés. L'antagonisme  entre  ces  classes  trouve  son  expres- 
sion dans  le  nombre  toujours  grandissant  de  v  grèves  », 
«  lockouts  »,  ((  boycotts  »  et  autres  démonstrations 
d'hostilité  et  chaque  année  la  guerre  entre  elles  croît  en 
dimensions  et  en  intensité.  On  dit  qu'entre  1881  et 
1901  près  de  7,000,000  d'ouvriers  américains  ont  été 
engagés  en  24,000  gièves  et  lockouts  et  pendant  les 
trois  dernières  années,  ces  chiffres  se  sont  considérable- 
ment augmentés. 

'La  bataille  la  plus  importante  livrée  dans  ttotre  pays 
entre  le  capital  et  le  travail  depuis  le  dernier  Congrès 
International,  fut  sans  doute,  la  grève  des  mineure 
d'anthracite  de  Pennsylvanie  en  1902,  dans  laquelle 
environ  170,000  hommes  furent  engagés.  La  grève 
fut  une  rébellion  des  mineurs  contre  les  méthodes 
esclavagistes  employées  et  les  salaires  de  famine  payés 
par  leurs  employeurs.  Des  deux  côtés,  elle  fut  livrée 
avec  la  mêYne  opiniâtreté,  mais  la  richesse  combinée 
des  magnats  des  mines  et  des  rails  fut  impuissante 
contre  la  détermination  héroïque  des  mineurs.  A  la  fin 
du  cinquième  mois,  toutes  les  provisions  étaient  prati- 
quement épuisées  et  les  grandes  industries  qui  en  dé- 
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pendent  étaient  sérieusement  menacées.  La  grève  pre- 
nait  les  dimensions  d  un  «  désastie  national  ^).  C'est  à 
ce  moment  que  le  piésident  des  EtatS:Unis  intervint, 
invitant  les  grévistes  par  l'entremise  de  leurs  chefs, 
quelque  peu  faibles,  à  terminer  la  grève,  et  à  aban- 
donner leurs  griefs.au  jugement  d'un  comité  d'arbitres 
de  son  choix,  qni,  comme  on  devait  s'y  attendre,  trom- 
pèrent les  ouvriers. 

Mais  cette  méthode  de  régler  une  grande  lutte  du 
travail,  n'est  nullement  la  méthode  employée  ordinaire- 
ment par  nos  capitalistes  en  des  cas  de  ce  genre -^ 
comme  règle,  c'est  plutôt  la  force  brutale,  que  la  ruse 
subtile,  qui  caractérise  notre  classe  dominante  dans  se& 
relations  avec  les  esclaves  salât  iés  rebelles. 

Pendant  la  dernière  décade,  il  y  eut  à  peine  une 
grève  de  quelque  importance  dans  laquelle  les  pou- 
voirs combinés  de  notre  gouvernement  :  la  justice,  la 
police,  la  milice  d'Etat  et  les  troupes  fédérales,  n'inter- 
vinrent point  en  laveur  des  employeurs,  et  ne  cher- 
chèrent à  forcer  les  grévistes  à  la  soumission  par  l'inti- 
rnidation  et  là  violence.  En  fait  nous  pouvons  assurer^ 
qu'en  dehors,  peut-être,  de  la  seule  exception  de  la 
Russie,  il  n'existe  aucun  pays  civilisé  dans  lequel,  le 
gouvernement  s'est  si  publiquement  et  si  agressivement 
rangé  du  côté  de  la  classe  des  exploiteurs,  et  est  si 
franchement  et  si  cyniquement  contre  le  travail,  que  la 
({  libre  et  démocratique  »  République  d'Amérique. 

La  démonstration  la  plus  frappante  du  gouvernement 
brutal  de  classe  en  notre  pays  est  fournie  actuellement 
par  l'Etat  du  Colorado.  Dans  cet  Etat  siège  de  grandes, 
industries  minières,  les  ouvriers  du  métal  et  du  charbon, 
sont  en  grève  depuis  plusieurs  mois.  Les  mineurs  de 
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métal  sont  organisés  dans  la  Fédération  de  l'Ouest  des 
mineurs,  qui  est  affiliée  à  T Union  américaine  du  Travail 
et  les  mineure  de  charbon  sont  membres  de  l'Union  des 
Ouvriers  mineurs  de  l'Amérique  qui  fait  partie  de  la 
Fédération  américaine  du  Travail. 

Toutes  les  méthodes  usuelles  employées  par  les  capi- 
talistes pour  faire  la  guerre  furent  essayées  par  les 
propriétaires  des  mines,  mais  les  grévistes  restèrent, 
fermes.  Les  capitalistes  du  Colorado  et  le  gouverne- 
ment de  l'Etat,  ont  maintenant  recours  aux  moyens 
désespérés  :  l'état  de  siège  fut  déclaré  dans  toutes  les 
régions  affectées  par  la  grève  et  la  milice  de  l'Etat 
assuma  le  commandement  de  ces  régions.  Les  meneurs 
de  la  grève  furent  jetés  en  prison  sans  les  moindres 
charges,  et  des  mineurs  de  l'union  furent  brutalement 
séparés  de  leurs  familles  et  déportés  sans  le  moindre 
semblant  de  garantie  légale  ;  des  employés  (officiers) 
élus  par  le  peuple  et  qu'on  suspectait  de  sympathiser 
avec  les  grévistes,  furent  forcés  de  démissionner  par 
des  menaces  de  pendaison,  des  hommes  de  l'Union 
des  employés  des  mines  furent  enfermés  par  ordre 
militaire. 

Un  régime  de  brutalité  illégale  fut  mis  en  vigueur. 
Les  conditions  de  ce  régime  ne  sont  rien  en  présence  de 
de  celles  que  connût  l'Allemagne  pendant  la  fameuse 
«  loi  d'exception  »,  qui  apparaît  encore  indulgente  et 
civilisatrice  en  comparaison  avec  celle  de  Colorado. 
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II 

Le  Mouvement  trade-unioniste 

Comme  dans  tous  les  pays,  l'exploitation  et  l'oppres- 
sion du  travail  eurent  pour  résultat  l'organisation  de  la 
classe  ouvrière  dans  le  but  de  se  défendre.  Aux  Etats- 
Unis,  les  premières  formes  de  telle  organisation  furent 
les  Trade-Unions. 

On  estime  actuellement  le  nombre  des  ouvriers  orga- 
nisés aux  Etats-Unis  à  3,25o,ooo  et  à  part  quelques 
exceptions,  ils  sont  affiliés  à  l'une  des  quatre  fédérations 
nationales  de  Trades-Unions  :  La  Fédérahon  américaine 
du  Travail,  U Union  américaine  du  Travail^  Les  Chevaliers 
du  Travail  et  U  alliance  socialiste  des  Métiers  et  du  Travail. 
De  ces  organisations  la  Fédération  américaine  du  Travail 
est  numériquement  la  plus  puissante.  Au  i^r  mai  1904, 
la  fédération  comptait  118  organisations  nationales, 
ayant  un  total  de  23,5oo  unions,  i,5oi  trades-unions 
locales,  604  unions  centrales  d'ouvriers  de  ville  (city 
central  labor  unions),  et  32  fédérations  d'Etats.  Le 
nombre  total  des  membres  dépassait  2,000,000.  La 
Fédération  américaine  du  Travail  fut  organisée  en  1881. 
Pendant  longtemps  son  développement  fut  lent,  et  la 
masse  de  ses  membres,  à  peu  près  les  trois  quarts, 
furent  acquis  au  cours  de  ces  quatre  dernières  années. 

Les  socialistes  de  ce  pays  ont  toujours  considéré  la 
Fédération  américaine  du  Travail  comme  un  champ  plein 
de  promesse  pour  la  propagande  du  socialisme  et  inva- 
riablement, lors  du  congrès  annuel  de  cette  organisa- 
tion, ils  amènent  la  discussion  sur  le  socialisme  en  pro- 
posant une  résolution  en  faveur  des  principes  essentiels 
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du  Socialisme.  En  1902,  une  telle  résolution,  intro- 
duite par  les  délégués  socialistes,  obtint  environ  la  moi- 
tié des  voix  du  congrès;  en  1903,  le  vote  obtenu  pour 
une  résolution  semblable  fut  beaucoup  moindre,  mais 
ce  vote  pouvait  être  difficilement  considéré  comme 
indice  de  la  force  du  socialisme  dans  l'organisation,  car 
quelques  délégués  votèrent  contre  la  résolution  contrai- 
rement aux  instructions  de  leurs  mandants,  et  quelques* 
autres  votèrent  contre  à  cause  de  la  rédaction  particu- 
lière de  la  résolution.  Dans  son  ensemble  le  parti  socia- 
liste n'a  aucune  raison  d'être  découragé  du  progrès  de 
ridée  socialiste  dans  la  fédération,  et  il  se  propose  de 
continuer  à  employer  cette  tactique  :  soutenir  ses  luttes 
contre  le  capital,  critiquer  les  actions  et  l'attitude  de 
quelques-uns  de  ses  meneurs  concervateurs  et  inca- 
pables quand  le  cas  se  présente  et  par  dessus  tout,  uti- 
liser chaque  occasion  favorable  pour  pi  êcher  l'évangile 
du  socialisme  à  ses  membres. 

V Union  américaine  du  Travail  suit  en  importance  la 
Fédération  américaine  du  Travail,  Ce  corps  fut  organisé  en 
1898  sous  le  nom  de  Union  occidentale  du  Travail  (Western 
Labor  Union)  et  comme  son  titre  l'indique,  originaire- 
ment elle  était  presque  exclusivement  confinée  aux 
Etats  de  l'Ouest.  Son  titre  actuel  fut  adopté  au  Congrès 
annuel  de  1902  et  la  juridiction  de  ce  corps  fut  étendue 
à  tout  le  pays.  Au  même  congrès,  l'organisation  adopta 
une  résolution  se  prononçant  en  faveur  du  Socialisme 
International  et  du  Parti  Socialiste.  Cette  résolution  fut 
à  nouveau  adoptée  au  Congrès  suivant  de  1903.  L'adop- 
tion de  cette  résolution  fut  pour  les  autorités  l'occasion 
de  poursuivre  d'une  haine  particulière  et  de  persécuter 
les  membres  de  V Union  américaine  du  Travail,  ainsi   que 
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la  chose  fût  nettement  reconnue  par  le  gouverneur  du 
Colorado  on  justification  des  outrages  décrits  ci-dessus. 
La  Fédération  de  l'Ouest  des  Mineurs,  lors  de  son  congrès 
annuel  de  juin  1904,  se  déclara  également  à  nouveau 
^n  faveur  du  Socialisme  et  du  Parti  Socialiste. 

L'Union  américaine  du  Travail  représente  plus  de 
200,000  membres,  et  ses  relations  avec  notre  parti  sont 
des  plus  cordiales. 

L'ordre  des  Chevaliets  du  Travail,  si  important  jadis, 
a  actuellement  à  peine  quelque  influence  dans  le  mou- 
vement du  travail.  La  forme  centralisée  de  l'organisa- 
tion et  les  vieilles  méthodes  de  l'ordre^  pour  mener  la 
lutte,  n'étaient  plus  adéquates  aux  conditions  moder- 
nes. Le  déclin  de  l'organisation  est  évident.  Aujour- 
d'hui, quelques  milliers  d'hommes  éparpillés  dané  tout 
le  pays  représentent  tout  ce  qui  reste  des  millions  de 
membres  d'il  y  a  vingt  ans. 

L'Alliance  des  Métiers  et  du  Travail  est  une  organisation 
créée  par  quelques  membres  du  Parti  Socialiste  du  Tra- 
vail en  opposition  aux  corps  existants  de  trade-unions. 
Les  fondateurs  de  l'organisation  étaient  principalement 
poussés  par  leur  antipathie  pour  les  meneurs  conserva- 
teurs et  souvent  corrompus  des  anciennes  trade  unions, 
mais  il  était  très  douteux  qu'il  fût  sage  de  fonder  un 
corps  rival  d'organisations  de  métiers  sous  des  auspices 
socialistes. 

L^ alliance  Socialiste  des  Métiers  et  du  Travail  ne  ioua 
jamais  une  part  sérieuse  xîans  le  mouvement  du  Travail, 
■et  aujourd'hui  elle  mène  une  existence  purement 
nominale;  mais  le  seul  fait  de  son  organisation  créa  un 
esprit  d'hostilité  entre  le  mouvement  trade-unioniste  et 
le  Parti  Socialiste  du  Travail  et  mènera  éventuellement 


—    222    — 

vers  un  schisme  dans  les  rangs  du  Parti  Socialiste  du 
Travail  lui-même.  , 

En  plus,  il'y  a  des  organisations  nationales  d'employés 
de  chemins  de  fer  et  d'ouvriers  de  l'industrie  du  bâti- 
ment, comptant  au  moins  un  demi  million  de  membres, 
qui  ne  sont  affiliées  à  aucune  des  fédérations  nationales. 


III 


Le    Mouvement  Socialiste 

En  parlant  à  présent  du  mouvement  socialiste  de 
notre  pays,  nous  sommes  heureux  de  dire  que  nous 
avons  atteint  la  partie  la  plus  satisfaisante  de  notre 
rappoit.  Depuis  le  dernier  Congrès  International,  le 
mouvement  socialiste  aux  Etats-Unis  a  subi  un  chan- 
gement merveilleux.  En  1900  à  Paris,  nos  délégués 
représentaient  un  mouvement  presque  insignifiant  et 
très  divisé.  L'ancien  Parti  du  Travail  aussi  bien  que  le 
nouveau  Parti  Social  Démocrate  étaient  déchirés  en 
factions  et  le  peu  qu'il  existait  d'un  mouvement  socialiste 
était  séparé  en  trois  organisations  nationales  distinctes 
et  en  un  nombre  d'organisations  indépendantes  locales 
et  d'Etats.  Ces  schismes  sans  fin  et  ces  querelles  de 
fractions  dans  le  mouvement  semblaient  absolument 
insensés  aux  observateurs  qui  étaient  en  dehors  du 
mouvement,  mais  en  léalité  ils  avaient  de  bonnes 
raisons  d'existence;  ils  étaient  les  symptômes  du 
développement  d'un  vigoureux  mouvement  populaire, 
luttant  pour  la  meilleure  forme  de  son  expression;  ils 
marquaient  la  fin  de  la  période  de  formation,  comme 
le  mouvement  de  presque  chacun  des  autres  pays  Ta 
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subie  à  son  époque,  et  alors  finalement  il  se  dégagea 
une  organisation  puissante  et  harmonieuse.  En  juillet 
1901  un  Congrès  eut  lieu  dans  la  ville  d'Indianapolis, 
dans  lequel  toutes  les  organisations  socialistes,  à 
l'exception  du  Parti  Socialiste  du  Travail,  se  groupèrent 
sous  la  dénomination  de  Parti  Socialiste, 

Depuis,  le  progrès  de  notre  mouvement  a  été  aussi 
rapide  que  salutaire.  En  1900  le  nombre  des  membres 
de  notre  parti,  probablement  ne  dépassait  pas  5, 000,  et 
la  majorité  de  ceux-ci  étaient  des  étrangers,  principale- 
ment des  Allemands;  en  décembre  içoS,  le  secrétaire 
national  rapporta  que  25, 000  membres  paient  une  coti- 
sation  et  que  la  grande  majorité  de  ceux-ci  sont  des 
citoyens  nés  en  Amérique.  Au  dernier  Congrès  de 
notre  parti,  tenu  en  mai  1904,  129  des  i83  délégués 
assemblés  étaient  des  ajnéricains  de  naissance. 

Au  dernier  Congrès,  nous  rapportions  que  le  vote 
combiné  le  plus  élevé  obtenu  par  tous  les  partis  socia- 
listes était  de  93,000;  deux  ans  plus  tard,  en  1902  ce 
vote  dépassa  200,000,  et  nous  avons  toute  raison 
d'espérer  que  les  élections  présidentielles  de  cette  année 
témoigneront  d'une  augmentation  semblable.  Environ 
5/6  du  vote  total  socialiste  fut  obtenu  par  les  candidats 
du  Parti  Socialiste. 

En  1900,  le  nombre  de  socialistes  élus  aux  Etats-Unis 
à  des  fonctions  publiques  dépassait  à  peine  la  douzaine. 
Aujourd'hui,  notre  parti  a  fait  élire  dans  les  diverses 
parties  du  pays,  3oo  à  400  de  ses  membres.  Parmi 
ceux-ci,  un  occupe  un  siège  dans  la  législature  de  l'Etat 
de  Massachusetts,  deux  sont  maires  de  villes  (Anaconda^ 
Montana  et  Lansfard  en  Pennsylvanie)  et  les  autres 
occupent  diverses  charges  dans  les  municipalités  des 
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Etats  de  Wisconsin,  Massachusetts,  Pennsylvanie, 
Michigan,  Indiana,  Montana,  New-York,  Illinois, 
New- Jersey,  Minnesota,  Californie,  Missouri,  Cannec- 
ticut,  lowa,  Louisiane,  North  Dakota,  Nebraska,  Kan- 
sas,  Washington  et  dans  les  territoires  Indien  et 
Oklahoma.  Des  fonctionnaires  élus  par  notre  parti  en 
1903  un  (le  maire  de  Sheboygan,  Wiscousin)  fut  infidèle 
à  notre  programme  et  à  notre  classe,  et  fut  promptement 
exclus  du  parti. 

En  1900,  nous  pouvions  montrer  l'existence  de  neuf 
hebdomadaires  en  langue  anglaise,  comme  un  indice 
certain  de  progrès  ;  à  présent  notre  parti  est  représenté 
par  sept  revues  mensuelles  et  par  dix-neuf  journaux 
hebdomadaires  en  langue  anglaise,  de  plus  par  sept 
quotidiens  et  hebdomadaires  en  allemand,  et  par  un  ou 
plusieurs  journaux  en  français,  bohémien,  juif,  norwé- 
gien,  polonais  et  slave.  De  plas  le  parti  a  le  soutien 
cordial  d'un  grand  nombre  de  journaux  de  Trade- 
Unions. 

Le  dernier  congrès  de  notre  parti  fut  certainement 
la  plus  importante  réunion  de  socialistes  en  Amérique. 
Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  de  notre  pays, 
chaque  Etat  important  de  l'Union,  l'Est,  l'Ouest,  le 
Nord  et  le  Sud,  était  représenté  au  Congrès  national 
socialiste.  Les  travaux  du  congrès  et  le  programme  et 
résolutions  adoptés,  témoigne  amplement  du  caractère 
sain  et  conscient  de  ses  membres.  Le  congrès  nomma 
comme  son  candidat  à  la  présidence  des  Etats-Unis, 
Eugène  V.  Debs,  dont  la  lutte  en  faveur  du  travail  et 
le  dévouement  loyal  à  la  cause  du  socialisme  prolétarien 
sont  connus  partout.  Pour  la  vice-présidence,  le  can- 
didat dû  parti  est  Benjamin  Hanford,  bon  et  fidèle 
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socialiste,  appartenant  depuis  de  longues  années  au 
mouvement,  orateur  puissant  et  agitateur  infatigable 
pour  la  cause. 

Avec  de  tels  porte-drapeaux  et  avec  une  armée 
déterminée  et  enthousiaste  de  socialistes  organisés, 
nous  espérons  faire  des  piochaines  élections  la  cam- 
pagne la  plus  effective  d'éducation  socialiste,  qu'il  y 
ait  jamais  eu  en  ce  pays  et  de  gagner  nos  éperons  dans 
le  grand  et  noble  mouvement  international  pour  l'abo- 
lition de  l'esclavage  du  salariat  et  de  la  tyrannie 
capitaliste. 

William   Mailly, 

Secrétaire  national 

du  Parti  Socialiste  des  Etats-Unis.. 

Chicago,  U.  S.  A.,  juillet  1904. 


Le  Parti  ouvrier  sociaUdémocratiqae  de  Hollande 


En  quelques  lignes  nous  voulons  vous  donner  une 
idée  du  développement  de  notre  parti  depuis  le  congrès 
de  Paris  (1900)  et  du  mouvement  ouvrier  néerlandais» 

Comme  |^ays  où  la  social-démocratie  joue  un  rôle 
dans  le  mouvement  ouvrier,  la  Hollande  ne, s'est  fait 
connaître  que  depuis  peu  d'années.  Qu'on  se  souvienne 
que  lors  de  la  dernière  assemblée  de  l'Internationale, 
tenue  à  la  Haye  en  1872,  où  la  dernière  bataille  fut 
livrée  entre  l'Internationale  et  le  Bakhounisme  des- 
tructeur, il  y  avait  des  délègues  néerlandais,  mais  ceux-ci 
n'étaient  pas  autorisés  à  parler  au  nom  de  la  social- 
démocratie  néerlandaise,  parce  qu'à  cette  époque  elle 
n'existait  pas  encore. 

Ce  n'est  qu'en  1878  que  se  manifestèrent  les  premiers 
signes  d'un  mouvement  social-démocrate.  C'était  juste- 
ment à  l'époque  où  du  côté  Est  du  pays,  Bismarck 
réussait  à  faire  passer  la  loi  contre  les  social-démocrates 
pour  bâillonner  les  ouvriers  allemands. 

Décidément  ce  mouvement  éveilla  le  sentiment  pro- 
létaire, mais  faute  de  direction  énergique  il  ne  put  suffi- 
samment développer  la  conscience  prolétaire.  Il  ne  fit 
qu'éveiller  chez  les  ouvriers  des  espérances  vagues.  Il 
s'étendit  et  s'éleva,  poussé  par  de  nobles  sentiments, 
mais  il  ne  tarda  pas  à  s'éteindre. 
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Alors  on  se  sentit  désillusionné,,  le  découragement 
remplit  les  cœurs  des  combattants  deTavant-garde.  Une 
partie  du  mouvement  déchut  absolument  dans  Tanar- 
chisme,  qui  en  Hollande  se  caractérise  par  une  oppo- 
sition acharnée  à  toute  organisation  fortifiante  et 
raffermissante,  tout  en  nourissant  la  désorganisation, 
tandis  que  Tidée  dominante  est  le  principe  bourgeois- 
libéral,  dont  il  résulte  que  ses  adhérents  se  crampon- 
nent aux  vieux  mots  d'ordre  du  libéralisme  de  l'école 
de  Manchester. 

C'est  contre  ce\  anarchisme  que  la  social -démocratie 
néerlandaise  a  commencé  une  guerre  principielle  achar- 
née, ce  qui  a  eu  pour  résultat  qu'une  partie  importante 
les  ouvriers  néerlandais  sont  revenus  se  ranger  sous  le 
drapeau  de  la  social -démocratie. 

Pour  l'action  pratique,  l'anarchisme  néerlandais 
signifie  peu  de  chose;  il  n'existe  que  par  la  phraséolo- 
gie. 

* 
*    * 

Il  y  a  encore  d'autres  éléments,  qui  sous  certains 
rapports  exercent  une  influence  très  marquée  sur  le 
mouvement  des  ouvrieisen  Hollande,  et  contre  lesquels 
nous  avons  dû  prendre  l'agressive  et  que  nous  conti- 
nuons à  combattre.  Nommons  d'abord  l'élément  cléri- 
cal, qui  par  de  vils  mensonges  tâche  autant  que  pos- 
sible de  détourner  les  ouvriers  de  la  défense  loyale  et 
nécessaire  contre  l'exploitation  à  laquelle  ils  sont  expo- 
sés. La  nation  néerlandaise  a  été  de  tout  temps  un 
peuple  pieux  ou  du  moins  plein  de  vénération  et  de 
respect  pour  l'église  et  ses  serviteurs  ;  depuis  des  années 
l'influence  du  pasteur  protestant  y  est  très  grande.  De 
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plus,  dans  la  partiç  méridionale  des  Pays-Bas,  dit  a  le 
pays  au  Sud  du  Moerdijk  »  le  clergé  catholique  dispose 
d'une  puissance  presqu'illimitée.  On  parle  du  «  Sud 
noir  »  ;  mais  de  plus  pour  les  ouvriers  néerlandais,  c'est 
le  «pays jaune  »,  le  pays  qui  livre  les  ouvriers,  qui 
dans  les  grèves  des  provinces  du  Nord,  remplacent  les 
giévistes  et  rendent  toujours  plus  difficile  le  succès 
auquel  on  s'attend  lors  des  grèves. 

Développement  capitaliste 

Jamais  nous  n'aurions  pu  réussir  à  vaincre  toutes  les 
difficultés  à  surmonter  en  Hollande,  où  nous  avions  à 
nous  opposer  à  l'anarchisme,  à  la  démoralisation, 
au  découragement,  à  l'indifïérence,  jamais  malgré  tous 
ces  obstacles  nous  n'aurions  pu  créer  un  mouvement 
social -démocratique  à  la  fois  sérieux  et  fort,  si  dans 
cette  œuvre  nous  n'eussions  eu  la  fidèle  assistance  du 
développement  naturel  du  capitalisme  lui-même.  Cet 
allié  que  la  bourgeoisie  produit  dans  tous  les  pays 
civilisés  et  qui  sert  immensément  à  l'organisation  et 
à  l'exercice  du  prolétariat,  ne  nous  a  pas  manqué 
en  Hollande.  Après  des  siècles  d'aÔaiblissement  dans 
l'industrie,  soudain,  après  l'an  1870,  le  capitalisme 
néerlandais  a  recommencé  à  donner  des  signes  de  vie 
et  depuis  quelques  années  il  s'est  élevé,  s'est  étendu 
d'importance. 

D'après  les  lésultats  des  deux  statistiques  officielles 
par  métiers,  en  1889  et  en  1899  ^^  progiès  dans  le  déve- 
loppement industriel  était  comme  suit  : 
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Dans  l'Industrie 

En  1889  on  comptait  532, 181  personnes 

466,513  hommes  et  65,668  femmes. 
En  1899  on  comptait  65o,574  personnes 

563,4000  hommes  et  87,174  femmes. 
Par  conséquent  il  y  a  eu  un  accroissement  de  22,2  ^jo 
de  personnes  travaillant  dans  l'industrie,  accroissement 
de  travail  d'hommes  de  20,7  ^/o  et  de  travail  de  lemfnes 
de  32,7 0/0, tandis  ^^^  l'accroissement  total  de  la  popula- 
tion dans  ces  dix  ans  ne  se  montait  qu'à  14  «/o. 

Commerce  et  moyens  de  communication 

En  1887  on  comptait  268,730  personnes 

23 1,623  hommes  et  37,107  femmes 
en  1899  on  en  comptait  332,224. 

282,769  hommes  et  49,455  femmes. 

Il  y  eut  donc  une  augmentation  générale  de  236  «/<,  et 
une  de  22,1  °/o  pour  les  hommes  et  de  33,2  ^/o  pour  les 
femmes. 

En  ce  qui  regarde  l'Agriculture  en  Hollande,  on 
n'y  observe  aucun  développement  vers  les  grandes 
entreprises,  mais  il  y  a  une  stabilité  étonnante  dans  le 
nombre  de  personnes  employées  dans  l'agriculture,  ce 
qui  prouve  clairement  et  indubitablement  que  l'immi- 
gration de  la  campagne  vers  l'industrie  et  les  centres 
da  la  population  va  toujours  en  s'accroissant. 

En  1887  on  comptait  524,624  personnes 

451,456  hommes  et  72,868  lemmes 
et  en  1899  on  en  comptait  570,278 

460,694  hommes  et  75.584  femmes. 
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Ici  on  en  arrive  seulement  à  un  accroissement  de 
8,6  <^/o.  En  1889  sur  100,000  habitants  il  y  avait  11,628 
personnes  travaillant  dans  l'agriculture;  en  1899  il  n'y 
en  avait  que  11,172,  tandis  que  ces  nombres  sont  pro- 
portionnellement pour  l'industrie  :  en  1889  :  11,796,  et 
en  1899  :  12,776. 

De  plus,  il  résulta  de  ce  recensement  par  métiers  (non 
pas  par  professions)  qu'il  y  avait  une  augmentation  de 
8,4  0/0  pour  les  entrepreneurs  autonomes  et  une  de 
27,4%  pour  les  salariés.  L'augmentation  d'employés 
ou  fonctionnaires  dans  l'industrie,  le  commerce  et  Içs 
moyens  de  transport  et  de  communication  se  monte  à 
209,8  0/0  et  celle  pour  les  ouvriers  à  26,4  «/o. 

Il  y  a  quelque  chose  de  très  caractéristique  dans  le 
développement  d'une  vieille  branche  d'industrie  abso- 
lument néerlandaise  :  la  pêche  de  mer. 

En  1887  on  y  comptait  :  En  1899  : 

Nombre  de  métiers  de  personnes 

autonomes  :  537  248 

Nombre  de  métiers  de  personnes 

salariés  :  ,437  i39 

Il  y  a  donc  à  constater  une  importante  diminution 
dans  le  nombre  des  métiers,  tandis  qu'il  y  a  à  constater 
une  augmentation  plus  importante  dans  le  nombre  des 
employés,  fonctionnaires  et  ouvriers  ; 
En  1889  on  comptait  140b  employés  et  fonctionnaires. 

»     1899  >»  25 16  ))  » 

»    1889  ))  5731  ouvriers. 

»    1899  ))  9916         » 

Le  nombre  de  matelots  diminua  : 
de  1889  :  5i38  jusqu'en  1899  :  3871.    Mais  le    nombre 
d'ouvriers-chaufïeurs  augmenta  de  5 16  en  1889  jusqu'à 
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i2o5  en  1899.  Evidemment  il  s'agit  ici  d'un  déplace- 
ment de  la  navigation  à  voiles  dans  la  pêche,  par  la 
pêche  aux  bateaux  à. vapeur. 

Décadence  dans  la  bourgeoisie 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  capitalisme  se  développe 
plus  rapidement,  il  cherche  à  se  concentrer  de  plus  en 
plus,  et  par  conséquent  le  prolétariat  augmente.  On  voit 
dans  tous  les  pays  que  les  contrastes  des  classes  devien- 
nent de  plus  en  plus  grands.  Ce  qui  dans  quelques  pays 
marche  de  pair  avec  ce  développement  et  ses  consé- 
quences, c'est  l'accroissement  de  la  force  et  de  l'impor- 
tance du  cléricalisme,  résultant  du  sentiment  de  mécon- 
tentement et  de  malaise  qui  s'empare  de  la  bourgeoisie; 
de  leur  manque  de  confiance  dans-  l'avenir,  leur  dégra- 
dation intellectuelle.  Par  là,  le  cléricalisme  devient  plus 
libre  de  se  développer  et  cherche  à  regagner  terrain. 

Dans  les  Pays-Bas  nous  avons  eu  pendant  un  demi- 
siêcle  le  régime  presque  ininterrompu  des  libéraux. 
Depuis  le  puissant  développement  du  capitalisme  en 
Hollande,  le  libéralisme  va  toujours  en  décroissant  dans 
la  bourgeoisie.  La  crainte  du  mouvement  ouvrier  mo- 
derne, la  peur  de  l'influence  de  la  social- démocratie, 
^roHà.  les  causes  de  l'énervation  de  l'ancien  libéralisme. 

Aux  élections  de  l'an  1901,  les  libéraux  ont  été  défini- 
tivement battus,  la  Seconde  Chambre  se  composa  de 
5o  membres  des  partis  cléricaux  réunis,  de  34  libéraux 
ou  libéraux-démocrates,  de  7  social-démocrates  et  d'un 
socialiste  sans  groupe.  Il  en  résulta  un  ministère  de  la 
majorité  cléricale.  Ce  gouvernement,  qui  eut  pour  chef 
le  D*"  A.  Kuyper,  ci  devant  pasteur  protestant,  calvi- 
niste, fondateur  d'un  parti  petit-bourgeois,  se  mit  aus- 
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sitôt  à  rœuvre  sous  de  faux  prétextes,  tout  en  feignant 
de  voulpir  rétablir  les  «  principes  chrétiens  »  de  la 
société  que  le  libéralisme  avait  méconnus  et  violés! 
Dans  une  période  précédente,  où  il  avait  encore  à  con- 
quérir le  pouvoir,  M.  Kuyper  s'était  fait  l'apôtre  du 
droit  de  vote  démocrate,  mais  il  ne  tarda  point  à  s'y 
opposer,  du  moment  qu'il  vit  qu'il  n'en  avait  pas  besoin 
pour  obtenir  la  puissance  politique. 

Ce  Gouvernement,  dans  les  trois  ans  de  son  existence, 
n'a  fait  q\îe  protéger  et  assister  le  capitalisme  et  le 
défendre  contre  le  mouvement  ouvrier.  En  tout  point 
fidèle  à  son  origine,  il  ne  cessa  de  se  souvenir  qu'il  était 
le  produit  du  conservatisme  et  plus,  que  tous  les  gou- 
vernements qne  nous  avons  eus  dans  les  dernières  années, 
il  se  montra  absolument  gouvernement  de  classe.  Son 
caractère  réactionnaire  se  manifesta  entre  autres  dans 
une  résistance  décisive  contre  le  suffrage  universel,  dans 
la  protection  inouïe  d'un  Enseignement  Universitaire 
calviniste,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sectaire,  dans  l'ex- 
tension du  militarisme  avec  l'intention  absolue  de  met- 
tre fin  au  mouvement  ouvrier  et  dans  les  tentatives 
actuelles  à  lever  des  impôts  sur  les  aliments  et  autres 
articles  de  première  nécessité. 

Une  caractéristique  générale  se  montre  dans  l'ascen- 
dant du  Premier  sur  ses  colglèues,  qui  sont  quelque 
chose  comme  des  ministres  d'un  rang  inférieur.  Cette 
prétention  d'avoir  un  régime  exclusivement  personnel 
se  montre  généralement  chez  M.  Kuyper,  mêlé  d'un 
fanatisme  de  pouvoir  absolu,  développé  sans  mesure» 
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Mouvement  social-démocrate 

En  1901  notre  parti  posait  des  candidats  en  5i  dis- 
tricts (il  y  a  100  districts  électoraux  en  Hollande).  Ces 
candidats  ont  obtenu  40.000  votes.  Furent  élus  7  social- 
démocrates  et  un  socialiste  sans  groupe.  Ce  sont  les 
citoyens  suivants  :  M*-  P.  J.  Troelstra,  J.  N.  Schaper, 
H.  Van  Kol,  W.  P.  G.  Helsdingen,  G.  W.  Melchers, 
K.  Ter  Laan  et  F.  W.  N.  Hugenholtz.  Dans  le  Parle- 
ment précédent,  élu  en  1897,  ce  groupe  se  composa  de 
troig  membres. 

*  * 

Notre  influence  va  toujours  en  s'augmentant,  tant  pour 
ce  qui  regarde  la  politique  communale  que  pour  celle 
dans  le  parlement;  nous  sommes  devenus  une  fraction, 
dont  le  gouvernement  est  obligé  de  tenir  compte.  Il  est 
vrai,  qu'il  y  a  un  an  à  l'exemple  de  Bismarck,  le  minis- 
tre-président tâchait  dans  notre  Parlement,  de  nous 
exclure,  comme  social-démocrates,  de  la  «  communauté 
morale  de  la  nation  »,  mais  la  situation  en  Hollande 
est  telle,  que  nous  formons  le  plus  énergique  élément 
dans  l'opposition  contre  ce  gouvernement  d*un  pouvoir 
fanatique  et  qu'en  Hollande  il  n'y  a  personne  qui  rende 
la  vie  si  dure  à  M.  Kuyper  que  le  parti  social-démo- 
crate néerlandais,  qu'il  méprise  et  dédaigne,  mais  qui 
pour  cela  n'a  pas  encore  disparu. 

* 

*  * 

Depuis  1900  notre  parti  a  fait  de  grands  progrès.  En 
1900  nous  comptions  4000  membres  payants  et  80 
groupements;  en  1904  nous  comptons  6000  membres 
payants  et  124  groupements. 

Nous  avons  un  journal  qui  paraît  à  Amsterdam,  Het 
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Volk  (Le  Peuple),  qui  existait  déjà  en  1900  et  qui  depuis 
sa  fondation  a  toujours  immensément  contribué  à  éclai- 
rer les  ouvriers,  à  les  instruire  et  les  renseigner  et  à 
combattre  à  outrance  la  bourgeoisie,  tant  cléricale  que 
libérale.  Depuis  igoS  il  paraît  avec  une  feuiile  hebdo- 
madaire illustrée,  Zouda^shlad  (Journal  du  Dimanche), 
qui  par  des  satires  politiques  est  un  moyen  efficace  pour 
mettre  au  carcan  le  gouvernement  bourgeois,  toutes  les 
fois  que  l'occasion  se  présente.  De  plus  nous  avons  9 
feuilles  provinciales  hebdomadaires  et  une  revue  scien- 
tifique De  Nieuwe  Tijd  {Le  Temps  moderne). 

La  social-démocratie  néerlandaise  est  toujours  dans 
les  premiers  rangs  dans  la  lutte  pour  le  suffrage  univer- 
sel. En  Hollande  il  y  a  2  1/2  millions  d'habitants  ma- 
jeurs, hommes  et  femmes,  dont  environ  600,000  hom- 
mes, au-dessus  de  25  ans,  sont  électeurs.  Dans  les 
grandes  villes  à  peu  près  80  **/o  des  ouvriers  sont  exclus 
du  droit  de  vote.  Notre  fraction  a  présenté  un  projet  de 
révision  de  la  Constitution,  car  tant  que  cela  n'a  pas  eu 
lieu,  il  est  impossible  d'en  arriver  au  suffrage  universel. 

Ce  projet  tend  non  seulement  à  rendre  possible  Tin- 
troduction  du  suffrage  universel  pour  hommes  et  fem- 
mes, mais  aussi  l'abolition  de  la  Première  Chambre  (le 
Sénat)  et  l'introduction  du  référendum  politique. 

Il  va  sans  dire  que  ce  ne  sera  qu'après  de  longs  com- 
bats que  nous  en  arriverons  à  la  révision  de  la  Consti- 
tution. Mais  nous  ne  manquerons  pas  de  conquérir  le 
suffrage  universel.  Comme  nos  frères  continuent  par- 
tout et  toujours  avec  ferveur  et  enthousiasme  le  combat 
pour  le  suffrage  universel,  direct  et  secret,  nous  faisons 
de  même  dans  les  Pa3's- Bas  avec  pleine  confiance  en  nos 
propres  forces. 
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Et  les  ouvriers  hollandais  ne  manquent  pas  de  nous 
prouver  qu'ils  nous  comprennent.  A  la  dernière  grande 
démonstration  pour  le  suffrage  universel,  tenu  à  Rot- 
terdam Tété  dernier,  il  y  avait  un  nombre  de  3o,ooo 
ouvriers  présents,  tandis  que  120  unions  d'ouvriers 
avec  plus  de  100,000  membres  s'y  faisaient  officielle- 
ment  représenter. 

Dans  les  Pays-Bas  il  n'y  a  aucun  parti  qui  fasse  la 
guerre  au  militarisme,  avec  autant  d'ardeur  et  autant 
d'esprit  de  conséquence  que  la  nôtre.  Cela  est  néces- 
saire :  le  budget  de  l'armée  et  de  la  marine  s'est  élevé 
en  six  ans  de  42  millions  à  46  millions  par  an.  Cette 
augmentation  du  budget  se  fit  surtout  sous  ce  gouver- 
nement clérical  qui  prétend  à  introduire  les  «  leçons  du 
"Christ  »  dans  la  politique.  Dans  ce  petit  pays  chaque 
habitant  paie  par  tête  f.  7,3o  (fr.  i5)  par  an  pour  l'armée 
et  la  flotte,  tandis  qu'en  Suisse,  on  ne  paie  que  f.  3,70 
•(fr.8). 

Mouvement  des  Syndicats  ouvriers 

Si  pendant  des  années  l'influence  des  anarchistes 
fut  grande  sur  le  terrain  des  syndicats,  actuellement 
nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire  que  cette 
influence  va  en  diminuant  sensiblement.  Le  «Secrétariat 
du  Travail  National  »  qui,  il  y  a  quelques  années,  était 
tout-puissant  sur  le  mouvement  des  syndicats  pro- 
fessionnels autonomes;  qui  était  le  foyer  de  l'anar- 
chisme,  se  détruisant  lui-même  par  sa  direction  mal- 
avisée et  sans  tactique,  a  depuis  quelques  années, 
perdu  son  influence  dans  la  partie  la  plus  importante 
de  notre  mouvement  professionnel  tout  en  indisposant 
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les  intéressés.  Les  plus  grands  et  les  meilleurs  syndi- 
cats ouvriers  dans  notre  pays  n'y  appartiennent  pas,  oit 
plus. 

Le  nombre  des  membres  a  été  réduit  de  i5  à  17,000 
jusqu'à  toutau  plus  6000 membres,  et  un  référendum  qui 
se  tint,  il  n'y  a  pas  longtemps,  pour  décider  sur  les 
résolutions  de  l'assemblée  générale,  indiqua  la 
participation  de  5oo  membres  !  Ce  corps  désorganisé 
ne  compte  plus,  et  un  jour  il  cédera  sa  place  à  une 
Fédération  d'Unions  Professionnelles  mieux  organisée 
et  dirigée  par  un  Comité  qui  sera  au  courant  de  sa  tâche. 

Les  Unions  Professionnelles  en  Hollande,  qui  se 
placent  sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes,  sont  à 
l'avant  garde  du  combat  professionnel,  mais  elles  ne 
sont  généralement  pas  des  plus  fortes.  Surtout  la  grève 
générale  en  avril  igoS  leur  a  fait  perdre  beaucoup  de 
membres,  cependant  la  crise  est  passée  et  ils  commencent 
à  se  remettre. 

La  plus  grande  Union  Syndicale  Professionnelle  des 
Pays-Bas  est  l'Union  Générale  Néerlandaise  des 
Ouvriers  Diamantaires  »  qui  réunit  9/10  de  tous 
ceux  qui  travaillent  dans  cette  industrie.  Pour  l'organi- 
sation professionnelle,  elle  sert  absolument  de  modèle 
tant  pour  ce  qui  regarde  l'organisation,  que  pour  la 
discipline,  la  fidélité,  la  bienveillance  à  se  montrer 
toujours  disposée  à  des  sacrifices,  et  le  courage  avec 
lequel  les  membres  soutiennent  la  lutte. 

Du  mois  de  février  jusqu'au  mois  de  juin  1904,  elle  a 
soutenu  la  lutte  contre  la  puissante  organisation  des 
patrons  qui  avait  appliqué  le  boycot  général  à  tous  ses 
membres.  La  lutte  se  termina  par  un  convention  qui  vis- 
à-vis  de  l'attaque  acharnée  et  longtemps  préparée  des 
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patrons,  doit  décidément  être  considéré  comme  une 
victoire.  La  résolution  et  la  persévérance  de  ces  ouvriers 
est  la  gloire  de  tout  le  mouvement  ouvrier  dans  les 
Pays-Bas. 

* 

Peu  à  peu  il  commence  à  se  manifester  un  meilleur 
esprit  de  corps  dans  le  reste  du  mouvement  syndicataire 
dans  les  Pays-Pas.  Le  mouvement  d'avril  1903  —  pour 
l'histoire  duquel  quant  à  la  grève  générale,  nous  ren- 
voyons au  Rapport  que  le  Parti  Social-Démocrate 
Néerlandais  a  présenté  au  Congrès  International  —  a 
largement  contribué  à  rejeter  dans  l'ombre  tous  les 
éléments  qui,  dans  le  mouvement  professionnel,  ont 
toujours  nui  à  son  développement  normal. 

Ainsi  c'est  un  événement  de  bonne  augure  que  dans 
le  mois  de  février  de  cette  année  le  plus  grand  nombre 
des  Unions  syndicales  se  sont  mises  d'accord  avec  le 
parti  social-démocrate  pour  former  un  Comité  National 
Général,  qui  a  pour  but  de  surveiller  l'intérêt  des 
ouvriers  dans  les  projets  de  loi  sur  le  travail  présentés  à 
la  Chambre,  c'est-à-dire  une  loi  pour  la  «  protection  du 
travail  »  et  une  «loi  sur  le  contrat  du  travail  »  et  surtout 
de  favoriser  l'agitation  contre  le  dernier  projet  qui  devra 
servir  à  empêcher  le  développement  régulier  de  l'orga- 
nisation syndicale.  Un  nombre  de  46,000  ouvriers 
organisés  se  sont  fait  inscrire  auprès  de  ce  comité. 

Quand  on  se  rappelle  qu'il  y  a  dix  ans,  le  plus  grand 
nombre  de  ces  syndicats  ne  se  souciaient  guère  de 
législation  sociale  ou  ouvrière,  il  faudra  convenir  qu'on 
a  de  grands  progrès  à  constater, 

La  causé  essentielle  de  ce  résultat  important,   c'est 
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la  formation  d'une  opinion  juste  qui;  de  plus  en  plus^ 
s'établit  chez  les  ouvriers,  créée  et  cultivée  par  la  social - 
démocratie,  c'est  la  propagande  infatigable  et  l'heureuse 
action  de  ses  membres  représentants  à  la  Chambre, 
qui  n'ont  pas  cessé  de  mettre  en  vue  et  de  défendre  les 
intérêts  des  ouvriers. 

La  grève  générale  de  1903  a  été  la  cause  qu'une  des 
organisations  professionnelles  des  plus  étendues  et  des 
plus  fortes  —  celle  des  ouvriers,  employés  et  fonction- 
naires dans  le  service  des  chemins  de  fer  —  est  détruite. 
C'est  elle  qui  la  première  sentit  le  joug  cruel  et  massa- 
crant de'la  clique  gouvernementale.  Cependant,  elle 
commence  à  se  ranimer  et  ell«  compte  de  nouveau 
quelques  groupes  dans  le  personnel,  malgré  la  tyrannie, 
le  despotisme  et  la  toute-puissance  des  directions  des 
Sociétés  de  Chemins  de  fer  et  les  lois  draconniennes  du 
gouvernement  plutocrate-chrétien. 

Le  mouvement  ouvrier  ne  s'arrête  pas  devant  les 
mesures  coërcitives  de  la  législation.  On  peut  mettre 
des  entraves  à  son  développement,  poser  des  obstacles 
à  sa  marche,  on  peut  le  fouler  aux  pieds  pendant  quelque 
temps,  mais  sous  le  développement  capitaliste  il  est 
impossible  de  lui  prendre  la  vie.  Il  se  relève  et  se  relè- 
vera toujours  et  partout. 

Mouvement  .coopérafif 

La  troisième  forme  du  mouvement  ouvrier,  nous 
pourrions  dire  le  troisième  des  trois  moyens  qui,  comme 
nous  prêchons  aux  ouvriers  dans  les  Pays-Bas,  sont  les 
seuls  qui,  dans  une  action  commune  et  mutuelle,  peu- 
vent conduire  àl'émancipation, c'est  la  coopération.  C'est 
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surtout  Texemple  des  socialistes  belges,  qui  excita  nos 
camarades  à  la  coopération. 

Actuellement  il  y  a  des  sociétés  coopératives  ouvrières 
en  21  communes  des  Pays-Bas,  qui,  d'après  les  statuts, 
cèdent  au  mouvement  ouvrier  une  partie  de  leurs  pro- 
fits. Le  mouvement  est  relativement  jeune,  mais  il  pro- 
met pas  moins  qu'en  Belgique  de  riches  résultats  pour 
l'avenir,  quand  il  aura  eu  le  temps  de  se  développer. 

Le  Premier  Mai 

Pour  nous  autres  en  Hollande  le  Premier  Mai  s'utilise 
pour  la  propagande  en  faveur  de  la  journée  de  travail  de 
8  heures  et  du  suffrage  universel.  Dans  quelques  grandes 
communes  de  notre  pays  la  démonstration  à  cette  inten- 
tion se  fait  le  long  des  rues  avec  la  sympathie  toujours 
croissante  du  peuple  ouvrier,  qui  de  tout  son  cœur  par- 
ticipe à  notre  démonstration.  Surtout  à  Amsterdam,  la 
capitale,  où  heureusement  notre  influence  va  toujours  en 
croissant  —  il  y  a  déjà  un  district  électoral  qui  est  défini- 
tivement teinten  rouge  —  le  Premier  Mai  offre  un  aspect 
admirable,  avec  ses  manifestations  bien  réussies,  pour 
laj«)urnéede  huit  heures  et  pour  le  Suffrage  Universel. 

La  Social- Démocratie  et  l'Art 

Un  fait  des  plus  intéressants  en  Hollande,  fait  qui 
sans  doute  porte  témoignage  de  l'influence  de  la  social- 
démocratie,  c'est  que  les  artistes,  peintres,  poètes  et 
littérateurs  pour  la  plus  grande  partie  se  sentent  telle- 
ment attirés  par  notre  mouvement,  que  plusieurs 
d'entre  eux  et  des  meilleurs,  soit  immédiatement  et 
d'accord  avec  nous,  comme  de  vaillants  frères  et  sœurs 
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d'armes,  combattent  dans  nos  rangs,  faisant  le  combat 
de  tous  les  jours,  ou  du  moins  lui  sont  très  sympathi- 
ques. Les  descendants  intellectuels  de  la  bourgeoisie 
en  Hollande,  l'intellect  bourgeois,  et  les  artistes  de  quel- 
ques familles  de  la  vieille  bourgeoisie,  se  sont  de  plus  en 
plus  influencer  par  la  social-démocratie. 

Voilà  doiic  bien  prouvé  par  la  pratique  que  c'est 
bien  à  tort,  (résultat  d'une  ignorance  abominable),  que 
nos  adversaires  prétendent,  que  la  social-démocratie 
est  un  mouvement  ennemi  à  toute  culture  intellec- 
tuelle. En  Hollande,  un  grand  nombre  d'artistes  aussi 
bien  que  la  partie  intellectuelle  de  la  nation  est  d'une 
opinion  diamétralement  opposée. 

* 

Nous  sommes  parvenus  à  la  fin  de  notre  rapport  qui 
naturellen^ent  n'a  pu  donner  qu'une  vue  à  vol  d'oiseau 
de  l'ensemble  de  notre  mouvement. 

Le  Parti  social-démocrate  dans  les  Pays  Bas  occupe 
une  place  modeste  dans  le  mouvement  international, 
mais  il  tient  à  remplir  cette  place  avec  honneur. 
Nous  ne  sommes  pas  nombreux  mais  notre  parti  est 
bien  fondé  et  ferme.  C'est  que,  dès  le  commencement, 
nous  avons  suivi  en  Hollande  la  propagande  et  la  tac- 
tique purement  social-démocratiques  en  maintenant 
partout  et  toujours  nos  principes  fondamentaux.  Jamais 
nous  ne  nous  sommes  écartés  du  chemin  projeté,  ni  à 
droite,  ni  à  gauche  et  c'est  ainsi  que  nous  nous  propo- 
sons de  continuer.  Nous  considérons  comme  ennemis 
déclarés  et  acharnés  autant  le  cléricalisme  que  le  libé- 
ralisme, dans  tous  les  .deux  nous  ne  voyons  que  diffe- 
rentes  formes  du  capitalisme  moderne,  comme  il  se  montre 
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nos  jours  et  qui,  au  bout  du  compte  n'a  qu'un  seul  but 
commun,  la  défense  de  l'exploitation  capitaliste  contre 
la  lutte  des  ouvriers, 

Dans  les  Pays-Bas  comme  dans  tous  les  autres 
pays,  nous  sommes  sur  la  brèche  contre  cette  combi- 
naison hideuse.  Il  y  a  dix  ans,  en  1894,  que  nous  avons 
fermement  dans  ce  pays  arboré  le  drapeau  de  la 
social-démocratie  internationale;  la  bourgeoisie  ne 
trouvera  plus  son  chemin  libre  sans  y  trouver  notre 
opposition  résolue.  C'est  contre  elle  que  nos  attaques 
se  dirigent  sans  interruption,  sans  intermittence,  c'est 
contre  son^  régime  économique  et  politique  qui  nous 
oppresse  que  nous  déploions  notre  drapeau  rouge. 

Dans  notre  lutte  à  outrance  nous  sommes  forts  par 
notre  tactique  bien  considérée  et  durable,  par  notre 
£délité  aux  principes,  par  le  fondement  scientifique  que 
nous  devons  aux  deux  génies,  dont  le  souvenir  domine 
chaque  congrès  socialiste  international  :  Marx  et  Engels. 

Le  Parti  ouvrier  social  démocratique  de  Hollande  a 
été  fondé  le  26  août  1894. 

En  1899  il  comptait  55  groupes  avec  25oo  membres 
et  en  1902,  89  groupes  avec  4500  membres. 

Le  Parti  a  obtenu  aux  élections  générales  de  1897, 
î3o35  voix  et  conquis  trois  sièges  parlementaires.  En 
1902  le  nombre  de  voix  s'élevait  à  38279  ®*  ^^^  socia- 
listos  avaient  7  sièges  au  parlement. 

En  1902  le  Parti  possédait  un  journal  quotidien  avec 
un  tirage  de  8000  exemplaires  par  jour  et  11  journaux 
périodiques. 

Il  y  a  en  Hollande  quarante  journaux  corporatifs. 

Vive  la  lutte  de  la  classe  ouvrière  contre  le  capitalisme! 

Vive  la  Social-Démocratie  Internationale. 

16 


La  Démocratie  socialiste  de  Danemark 

RAPPORT 

La  Démocratie  socialiste  de  Danemark  fut  fondée  en 
1871  à  titre  de  section  de  l'Internationale  de  ce  temps. 
De  même  que  dans  plusieurs  autres  pays,  cette  forme 
d'organisation  fut  supprimée  en  Danemark  par  un  décret 
de  police,  lancé  en  1872  et  sanctionné  en  1873  par  sen- 
tence de  la  Cour  de  cassation.  Toutefois  les  potentats 
ne  réussirent  point  à  paralyser  un  mouvement  qui,  une 
fois  surgi,  avait  gagné  un  terrain  solide  et  sûr  dans  le 
monde  travailleur  du  pays. 

Aux  débuts  de  son  organisation,  la  section  danoise  de 
l'Internationale  était  subdivisée  par  métiers  (maçons, 
charpentiers,  menuisiers,  métallurgistes,  etc.),  parties 
qui  toutes,  en  dehors  de  leurs  conseils  particuliers, 
avaient  une  commune  direction.  Après  la  suppression  de 
l'Internationale,  ces  parties  se  constituèrent  en  syndi- 
cats professionnels,  qui  à  nouveau  élurent  une  direction  ' 
en  chef,  laquelle,  pour  base  de  son  action  adopta  le  pro-^ 
gramme  de  l'Internationale.  C'est  ainsi  que,  même 
après  la  suppression  de  sa  forme  d'organisation  origi- 
naire, le  mouvement  internationaliste  des  travailleurs 
de  Danemark  maintint  son  caractère  ouvrier  et  socia- 
liste. 

En  1878,  on  résolut  de  créer  des  organisations  parti- 
culières, chargées  de  l'action  et  de  la  propagande  poli- 
tiques, tandis  que  les  tâches  professionnelles  incom- 
baient aux  organisations  syndicales.   Les  unes  et  les 
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autres  continuaient  pourtant  à  constituer  le  commun 
parti  démocratique  et  socialiste,  ainsi  qu'à  conserver 
leurs  relations  organisatrices  dans  toutes  les  questions 
intéressant  la  classe  ouvrière. 

Les  organisations  politiques  qui  sont  réunies  sous  le 
titre  commun  de  m  Socialdemokratisk  Forbùnd  »  ou 
Union  démocratique  socialiste,  comprennent  environ 
200  sections  réparties  sur  tout  le  pays  et  comptant  à 
peu  près  23ooo  membres  payants.  —  Les  organisations 
professionnelles  ou  syndicales  comptent  pour  le  moment 
57  fédérations  nationales  comprenant  un  très  grand 
nombre  de  sections  locales,  plus  29  syndicats  isolés, 
constitués  par  les  petits  métiers  qui  ne  comptent  pas  un 
nombre  d'ouvriers  assez  grand  pour  composer  des  fédé- 
rations nationales.  Toutes  les  organisations  syndicales 
comptent  actuellement  environ  87000  membres  versant 
des  cotisations. 

Le  mouvement  politique 

En  renvoyant  aux  rapports  que  nous  avons  antérieu- 
rement présentés  aux  congrès  internationaux  et  dont 
nousjoignons  ceux  remis  aux  congrès  de  Londres  (1876) 
et  Paris  (1900),  nous  communiquons  ci-dessous  les  notes 
que  nous  avons  à  donner  sur  le  mouvement  socialiste 
accompli  en  Danemark  depuis  le  congrès  de  Paris. 

Depuis  l'an  1900,  notre  parti  s'est  attaché  d'une 
manière  spéciale  à  donner  à  notre  presse  une  plus 
ample  extension.  Au  moment  du  congrès  de  Paris,  la 
presse  du  parti  démocrate  socialiste  de  Danemark  se 
composait  de  i3  journaux  quotidiens  et  de  3  publica- 
tions hebdomadaires  ;  de  ces  dernières  l'une  cependant 
est  à   classer  dans  la  presse  professionnelle  ;    aussi  ne 
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compterons-nous,  dans  cette  partie  de  notre  rapport, 
qui  concerne  seulement  la  presse  politique,  que  2 
hebdo  madai  res . 

Déjà  avant  la  clôture  de  Tannée  1900,  nous  avions 
élargi  à  i5  le  nombre  de  nos  organes  quotidiens,  dont 
le  tirage  total  comprenait  à  cette  époque  69000  exem- 
plaires environ.  Depuis  lors,  notre  presse  politique  a 
été  augmentée  de  7  nouveaux  quotidiens,  de  sorte  que, 
pour  le  moment,  nous  publions  22  journaux  quotidiens 
et  2  hebdomadaires,  paraissant  au  nombre  total  d'en- 
viron 80000  exemplaires. 

Depuis  le  congrès  de  Paris,  nous  avons  eu  deux  fois 
des  élections  générales  à  la  Chambre  des  Députés  (dite 
Folketing  ou  chambre  du  peuple),  c'est  à  dire  le  3  Avril 
1901  et  le  16  Juin  1903.  A  la  Chambre  des  Députés, 
qui  comprend  en  tout  1 14  membres,  nous  comptions, 
—  avant  les  élections  de  190 1,  —  12  représentants,  qui 
étaient  sortis  des  élections  générales  de  1898,  où  nous 
avions  obtenu  un  total  d'environ  320oo  voix. 

Aux  élections  de  1901  nous  avions  des  candidats 
dans  3o  cercles  sur  114,  ce  qui  a  fait  monter  à  14  le 
nombre  de  nos  représentants  à  la  Chambre  du  peuple  ; 
dans  ces  3o  cercles,  où  no^is  avons  obtenu  43000  voix 
environ,  notre  parti  a  conquis  3  nouveaux  sièges  et  en 
a  perdu  i,  que  nous  avions  occupé  précédemment.  Le 
16  Juin  1903,  nous  avons  présenté  55  candidats  dans 
autant  de  cercles,  soit  approximativement  la  moitié  des 
cercles  électoraux  du  pays,  et  avons  poussé  jusqu'à 
16  le  nombre  de  nos  mandataires  au  Folketing;  c'est 
le  même  résultat  que  celui  de  la  campagne  précédente, 
c'est  à  dire  3  nouveaux  sièges  conquis  et  i  perdu; 
le  nombre  de  voix  obtenues  était  56ooo. 


I 
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En  ce  moment,  nqus  avons  au  parlement  17  repré- 
sentants, soit  16  à  la  Chambre  des  députés  et  1  au  Sénat 
(dit  Landsting).  Pour  cette  Chambre,  il  y  a  eu  de  nou- 
velles élections  depuis  le  Congrès  de  Paris;  mais 
malgré  le  nombre  toujours  croissant  des  votes  que  nous 
avons  su  enlever,  nous  n'avons  pas  pu  augmenter  notre 
représentation  au  Sénat. 

Enfin,  depuis  notre  dernière  entrevue  à  Paris,  nous 
avons  réussi  à  élire  bourgmestre  ou  maire  à  Copen- 
hague un  de  nos  camarades,  savoir  l'ancien  président 
des  «  Fédérations  corporatives  réunies  »,  le' citoyen 
J.  Jensen. 

Pour  ce  qui  est  de  l'administration  de  la  ville  de 
Copenhague,  comme  nous  l'avons  déjà  expliqué  au 
Congrès  de  Paris,  elle  comprend  d'abord  un  conseil 
municipal  appelé  «  Borgerrepresentation  »  ou  repré- 
sentation des  bourgeois,  et  ensuite  une  autorité  admi- 
nistrative dite  «  Magistrat  ». 

Cette  dernière  se  compose  de  9  membres,  savoir 
d'un  président,  nommé  par  le  gouvernement,  de  4  bourg- 
mestres et  de  4  adjoints  ou  échevins.  Les  bourgmestres 
et  les  adjoints  sont  élus  par  le  conseil  municipal,  les 
premiers  à  vie  et  les  derniers  pour  une  période  de  6  ans. 
Des  9  sièges  du  a  Magistrat  »  notre  parti  a  réussi  à  en 
occuper  3,  savoir  ceux  d'un  bourgmestre  et  de  2  adjoints. 

Jusqu'à  l'an  1901,  le  conseil  municipal  se  composait 
de  36  membres,  nombre  qui,  dans  la  suite,  par  l'incor- 
poration dans  la  capitale  de  quelques  communes  voi- 
sines, s'est  élevé  à  4^.  Le  conseil  municipal  est  élu  par 
voie  de  scrutin  de  liste,  mais  de  manière  que  1/6  de  là 
représentation  sort  de  charge  tous  les  ans. 

Jusqu'en  1902,  nous  avons  réussi  à  occuper  21  des 
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42  sièges  du  conseil  municipal.  Cependant,  l'antago- 
nisme des  ennemis  du  socialisme  prend  chez  nous, 
comme  dans  d'autres  pays,  des  formes  de  plus  en  plus 
acérées.  Lors  des  élections  au  conseil  municipal  de  igoS 
et  1904,  il  s'est  levé  contre  nous  une  coalition  à  l'en- 
seigne d'anti-socialiste,  et  bien  que  nous  ayons  rallié 
un  nombre  de  votes  considérablement  plus  grand 
qu'aux  élections  antécédentes,  la  coalition  antisocialiste 
a  pourtant  réussi  à  nous  faire  subir  une  défaite  qui  nous 
a  coûté  6  mandats  dans  le  conseil  municipal.  De  cette 
manière,  notre  parti  compte  actuellement  i5  mandatai- 
res à  la  représentation  municipale. 

Dans  tout  le  pays,  400  environ  de  nos  camarades 
siègent  dans  les  conseils  municipaux  et  autres  institu- 
tions communales  du  pays. 

Donc,  depuis  le  Congrès  de  Paris  (  1 900) ,  la  démocratie 
socialiste  de  Danemark,  en  pleine  conformité  de  notre 
programme  et  de  notre  action  précédente,  a  continué  la 
lutte  poyr  l'extension  des  idées  socialistes  et  pour 
l'élargissement  de  la  représentation  de  la  classe  ouvrière 
dans  les  assemblées  législatives  et  les  administrations 
communales.  Comme  nous  venons  de  le  dire,  notre 
lutte  a  pris,  particulièrement  à  la  suite  des  agressions 
de  nos  adversaires,  des  formes  toujours  plus  aiguës,  et, 
malgré  les  coups  que  nos  ennemis  sont  pai*venus  à  nous 
porter,  nos  efforts  ont  résulté  dans  le  progrès  continu 
et  sûr  de  notre  parti,  nous  avons  réussi  à  organiser  et  à 
ranger,  en  nombre  toujours  croissant,  les  travailleurs 
du  Danemark  sous  le  drapeau  du  socialisme  inter- 
national. P.  Knudsen, 

Gérant  de  V  Union  démocraUque-sociaiiste 

de  Danemark, 
Romersgade,  22.  Copenhague  K. 


Le  monvemeat  syndical  au  Danemark 

Dans  une  note  que  notre  fédération  «  De  samwirkende 
FagforhundDanemarks  »  «  Die  Zentfalisterien  Gewerkachafts 
verbànde  Danemarks  »  déposa  au  congrès  de  Paris  en 
1900, la  question  du  mouvement  syndical  au  Danemark, 
fut  exposée  depuis  son  début  en  1871,  et  la  manière 
dont  il  s'est  développé. 

Nous  montrions  dans  cette  communication  que  les 
syndicats  et  l'organisation  socialiste  doivent  travailler 
de  commun  accord.  Dans  ce  but,  deux  délégués  choisis 
au  sein  de  Torganisation  socialiste  assistent  aux 
réunions  de  la  fraction  syndicale  et  réciproquement. 

La  fédération  «  De  Samwirkende  Fag/orbund  Danemarks  » 
a  été  fondée  en  1898.  Elle  admet  tous  les  syndicats 
existants  dans  le  pays;  savoir  :  les  organisations  qui 
acceptent  des  sections  dans  tout  le  pays,  et  aussi  des 
syndicats  locaux  qui  ne  peuvent  pas  prendre  cet  enga- 
gement. Par  contre  ne  sont  pas  admis,  les  syndicats 
qui  se  sont  séparés  d'une  section  de  la  fédération 
centrale,  ainsi  que  ceux  qui  refusent  de  s'affilier  à 
une  de  ces  organisations  tout  en  ayant  les  moyens.  Ceci 
pour  empêcher  le  rapprochement  des  non  organisés. 

Les  syndicats  affiliés  à  la  fédération  centrale  ne 
peuvent  se  séparer  de  la  fédération  qu'après  avoir 
effectué  le  versement  annnuel. 

Les    ouvriers    commencèrent    rapidement   à    com- 
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prendre  qu'ils  devaient  se  syndiquer;  chez  les  ouvriers 
industriels,  y  S  0/0  des  hommes  et  ai  0/0  des  femmes  sont 
syndiqués.  La  fédération  syndicale  comprenait  à  la  firt 
de  1903,  47  associations,  961  subdivisions  et  14  syndi- 
cats locaux.  Le  chiffre  moyen  était  de  62849  membres^ 

En  dehors  de  la  fédération  centrale,  il  y  a  10  asso- 
ciations et  i5  syndicats  locaux  avec  en  moyenne 
28477  membres. 

Il  y  a  en  tout  en  Danemark  86326  ouvriers  organisés 
syndicalement,  dont  8  0/0  sont  des  femmes. 

Les  recettes  annuelles  étaient  en  1901  de 
1,903,962,00  Mark,  les  dépenses  i,367,o35,oo  Mk;  il  y^ 
avait  en  caisse  à  la  fin  de  l'année  1,694,346,00  Mk. 

Des  journaux  sont  publiés  par  32  associations,  dont 
25  appartiennent  à  la  fédération  nationale. 

Ils  paraissent  à  7o56o  et  1 1660  exemplaires  et  coûtent 
annuellement  23o37  et  8095  Mk.  Depuis  le  2  juillet,, 
la  fédération  nationale  publie  un  journal  in  octavo^ 
intitulé  «  Arbeidern  ».  Ce  journal  est  envoyé  à  tous  les 
délégués  de  la  fédération,  et  à  tous  les  présidents  des 
associations  locales  et  des  syndicats. 

L'édition  est  de  i5oo  numéros. 

C'est  en  mars  1903,  que  le  président  précédent  de  la 
fédératioi»  nationale  J.  Jensen,  qui  fait  partie  de  la 
majorité  socialiste  de  la  municipalité,  fut  élu  bourg- 
mestre des  finances  à  Copenhaque.  Jensen  était  attaché 
aux  syndicats  danois  depuis  1880,  et  c'est  grâce  à  son 
travail  et  son  dévouement  que  les  syndicats  ont  acquis 
leur  prospérité  act-uelle. 

Le  secrétaire  actuel  fut  choisi  comme  son  successeur» 
Les  proportions  de  nombre  dans  les  syndicats  ouvriers 
du  Danemark  ont  été  depuis  1900  très  variables.  Dans 


—  249  — 

presque  toutes  les  contrées,  il  y  eut  un  manque  de 
travail.  La  fédération  nationale  fait  tous  les  mots  des 
enquêtes  sur  l'extension  du  chômage;  même  jusque 
dans  les  syndicats  qui  sont  en  dehors  de  la  fédération. 

Questions  posées  : 

lo  Nombre  des  chômeurs  inscrits  pendant  le  mois. 

2°  Nombre  de  journées  de  travail  perdues  pendant  le 
mois. 

30  Nombre  de  chômeurs  le  dernier  jour  du  mois. 

40  Dépenses  faites  pendant  le  mois,  pour  les  chô- 
meurs et  les  voyageurs. 

Les  syndicats  fédérés  et  aussi  les  syndicats  locaux, 
qui  ont  une  commission  d'enquête  permanente,  peuvent 
le  mieux  répondre  à  ces  questions,  c'est  pourquoi  nous 
insistons  auprès  des  autres  syndicats  pour  faire  de 
même.  C'est  aussi  par  suite  de  l'inaction  de  la  fraction 
socialiste  démocratique  que  nous  ne  parvenons  pas  à 
faire  accepter  notre  projet,  de  faire  verser  directement 
dans  les  syndicats,  les  secours  pour  les  caisses  de 
prévoyance. 

Nous  nous  rendons  le  mieux  compte  de  la  situation 
du  chômage  par  la  réponse  à  la  question  2,  mais  comme 
cela  ne  nous  est  pas  exactement  connu,  nous  devons 
nous  contenter  de  la  réponse  à  l'article  3. 

Dans  les  années  1902  et  1903  on  admet  le  chômage 
dans  le  pays  comme  suit  : 
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ANNÉES 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril  . 

Mai 

Juin 

1902 

21857 

21943 

18719 

13511 

15347 

15650 

1903 

Ï7425 

14867 

10946 

6917 

4671 

4946 

ANNÉKS 

Juillet 

Août 

Septemb. 

Octobre 

Novemb. 

Décemb. 

1902 

14095 

12990 

11589 

12455 

14206 

19180 

1903 

5263. 

5971 

5971 

5069 

7346 

10360 

La  crise  économique  qui  harcela  le  pays  depuis  1900, 
fut  caractérsée  par  les  payements  effectués  pour  les 
mois  de  novembre  dans  les  années  1899-1903. 

1899,  5io8;  1900,  13795;  1901,  17917;  1902,  14206; 
1903,  7346. 

La  crise  n'est  pas  passée,  car  pour  le  mois- de  juin, 
elle  augmente  :  8  .à  9000  chômeurs,  c'est  à  dire  10  ^/o 
des  ouvriers  industriels  organisés. 

Les  secours  pour  chômeurs  ont  été  comme  suit  : 

1899  133,437,00  Marks 

1900  265,909,00      » 

1901  379,435,00  1) 
IÇ02  432,895,00  )) 
1903                   388,75o,oo      » 

Les  dépenses  sont  cependant  toujours  plus  grandes, 
vu  que  les  sections  tâchent  toujours  de  se  soustraire  à 
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I 
la  demande  de  concessions  des  groupes.  C'est  ordinaire- 

.ment  quand  il  y  a  manque  d'ouvrage,  qu'apparaît  chez 

l'entrepreneur  le  désir  de  diminuer  les  salaires.    De 

pareils   essais  n'ont  pas  manqué  dans   les  crises  des 

dernières  années. 

Nous  citerons  entre  autre  la  lutte  entre  les  affréteurs 
de  bateaux  à  vapeur  et  leurs  chauffeurs  en  1902. 

Comme  dans  toutes  les  contrées,  il  existe  en  Dane- 
mark un  tarif  des  affréteurs  pour  les  chauffeurs  et  mate- 
lots, qui  fixe  les  appointements  mensuels  à  67,20  mark. 
Les  affréteurs  voulurent  diminuer  ces  appointements 
de  25  0/0.  Sur  quoi  les  ouvriers  cessèrent  le  travail,  dès 
leur  arrivée  dans  les  ports  danois. 

Plus  tard  dans  la  seconde  moitié  d'avril,  les  matelots 
et  les  ouvriers  des  ports  de  Copenhague  et  des  autres 
villes  cessèrent  également  le  travail. 

Le  grand  nombre  de  supplanteufs  (les  chauffeurs 
venaient  de  l'Angleterre  et  les  ouvriers  des  ports  de  la 
Kussie),  obligea  au  commencement  de  mai,  les  ouvriers 
danois  à  reprendre  le  travail. 

Les  affréteurs  avaient  cependant  décidé  de  ne  plus 
employer  d'ouvriers  syndiqués  tant  sur  les  bateaux  que 
dans  le  port,  et  comme  ils  étaient  à  ce  moment  les  plus 
forts,  les  ouvriers  maritimes  et  ceux  des  ports  durent 
quitter  leurs  organisations.  Depuis,  beaucoup  d'ouvriers 
se  sont  de  nouveau  organisés  et  ce  n'est  plus  qu'une 
question  de  temps  pour  que  tous  les  droits  et  à  quelques 
exceptions  près,  leurs  anciens  salaires  leur  soient 
rendus. 

En  1902,  les  entrepreneurs  en  bâtiments  voulurent 
aussi  diminuer  les  salaires.  Les  ouvriers  de  l'île  de 
Bornholm,  'où   se  trouvent  de  grandes  carrières  de 
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^^ranît.  durent  depuis  avril  jusqu'en  septembre  subir 
une  diminution  de  salaire  de  lo  o/o.  A  Copenhague  cela 
dura  jusqu'en  mars  igoS,  donc  en  tout  ii  mois.  Ici 
également  ils  durent  tolérer  une  petite  diminution  de 
salaire. 

Les  entrepreneurs  dans  différents  métiers  se  sont 
aussi  arrangés  de  la  même  façon,  mais  avec  moins  de 
succès.  Dans  plusieurs  caSj,  on  est  parvenu  à  conclura 
un  nouvel  accord  avec  très  peu  de  changements.  C'est 
le  cas  notamment  des  ouvriers  textiles,  des  relieurs,  des 
mégîssiers,  des  maçons,  des  menuisiers  et  d'autres. 

Sur  la  demande  d'introdure  le  «  Gleitende  Scalà  »  nous 
nous  sommes  définitivement  retirés. 

¥a\  dépit  de  la  mauvaise  situation,  on  est  parvenu  à 
obtenir  des  augmentations  de  salaire  dans  une  série  de 
métiers.  Citons  entre  autres  :  les  imprimeurs,  les  femmes 
dans  les  brasseries,  les  fabriques  d'allumettes  et  de 
produits  chimiques,  les  forgerons  et  les  mécaniciens, 
les  meuniers  à  Copenhague,  les  taillrurs  en  province, 
lus  hommes  de  peine  dans  plusieurs  villes,  les  chau- 
dionniers,  les  tapissiers,  etc. 

113  a  quelque  temps,  à  la  suite  d'une  grève  qui  avait 
àwi'ê  du  19  mars  au  2S  juin,  les  ouvriers  relieurs 
ihbtinrent  une  augmentation  raisonnable  des  salaires. 
Près  de  600  ouvriers,  hommes  et  enfants  y  avaient 
parûdpé. 

}Ln  dehors  de  cela  il  y  eut  encore  une  quantité  de 
petits  conflits  dans  plusieurs  autres  métiers. 

Dans  presque   tous  les  métiers   (à   l'exception   des 
ouvriers  non  instruits)   les   ouvriers  organisés  et   les 
patrons    avaient    des    commissions    d'arbitrage    dans^ 
lesquelles  les  désaccords  sur  l'application  des  salaires  et 
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sur  d'autres  faits  furent  envoyés.  Celles-ci  peuvent  être 
obligatoires  ou  facultatives. 

Dans  les  métiers  où  \^  commission  d'arbitrage  est 
obligatoire,  il  ne  peut,  y  avoir  d'exclusion  ou  de 
lock  out  pour  les  demandes  concernant  le  tarif,  aussi 
longtemps  que  celui-ci  n'est  pas  expertisé  et  repris.  Là 
où  elle  n'est  pas  obligatoire  généralement  les  patrons 
et  ouvriers  se  réunissent  pour  essayer  de  vider  le 
différend. 

Le  président  de  la  fédération  des  entrepreneui  s  ainsi 
que  celui  de  la  fédération  nationale  des  ouvriers,  sont 
tous  deux  membres  du  Parlement;  on  a  communiqué 
au  Parlement  que  dans  5  corps  de  métiers  et  associa- 
tions à  Copenhague  i35  cas  ont  été  résolus  par  la  com- 
mission d'arbitrage  en  un  an  ;  savoir  :  pour  les  maçons 
32;  menuisieis  36;  charpentiers  48;  ébénistes  6  et 
l'industrie  métallurgiste  i3. 

Dans  d'autres  métiers,  entre  autres  ceux  qui  ont  des 
engagements  stables,  les  nombres  seraient  proportion- 
nels. Ces  renseignements  furent  donnés  à  l'occasion 
d'un  débat  sur  la  fondation  par  l'Etat  de  commissions 
des  différends,  entre  Ouvriers  et  entrepieneurs,  et  égale- 
ment au  sujet  du  renouvellement  des  contrats  de 
salaires  et  de  durée  de  travail  (entièrement  suivant  le 
système  australien). 

Avec  ce  système  on  croyait  avoir  enterré  la  lutte  des 
classes,  tout  trouble  dans  le  travail,  et  la  prospérité 
syndicale.  La  proposition  significative  de  l'Union 
chrétienne,  fut  faite  par  le  seul  délégué  catholique  au 
parlement  danois;  les  représentants  des  ouvriers  aussi 
bien  que  ceux  des  entrepreneurs  étaient  contre  la  pro- 
position. Les  ministres  étaient  également  contre. 
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Pour  les  différentes  grèves  et  lock  outs  il  fut  payé  en 
1900  par  la  fédération  en  Danemark  482,766  Mk,  pour 
l'étranger  55,522  Mk.  A  côté  de  ces  sommes  viennent 
encore  les  sommes  payées  directement  par  les  organisa- 
tions. L'argent  pour  l'étranger  se  répartit  comme  suit  : 
Belgique  448,00  Mk;  Allemagne  2352, 00  Mk;  France 
810,00;  Hollande  11 256, 00;  Norvège  23856, 00;  Suède 
16800,00  Mk. 

Les  ligues  et  associations  locales  doivent  se  soutenir 
elles-mêmes,  l'appui  pour  les  délégués  aux  organisations 
pour  2  "/o.  Toutes  les  autres  petites  dépenses  sont 
supportées  par  les  organisations  mêmes.  Les  sommes 
payées  pour  cela  n'enti  ent  pas  en  compte. 

Les  syndicats  sont  sou ^  ent  sujets  à  des  poursuites 
judiciaires  de  la  part  des  entrepreneurs  qui  ne  veulent 
pas  payer  au  tarif  et  sont  de  ce  fait  en  contradiction 
avec  le  syndicat. 

Deux  projets  de  loi  ont  été  déposés.  L'un  des  deux, 
déposé  deux  fois,  demandait  des  secours  raisonnables 
pour  les  chômeurs  au  cours  des  hivers  igoi-1902  et 
proposait  de  voter  une  somme  de  600,000  couronnes 
tout  en  ne  donnant  par  commune,  en  général,  que 
25  ores  par  habitant.  Le  projet  fut  rejeté,  mais  eut 
comme  conséquence  indirecte  qu'en  1903-1904  on 
accepta  un  projet,  attribuant  aux  communes,  un  tiers  de . 
leuis  secours,  à  prendre  aux  bureaux  de  charité. 

Ces  caisses  sont  des  caisses  de  secours  ordinaires,  où 
les  personnes  non  connues  comme  indigents,  peuvent 
êtie  secourues  sans  devoir  supporter  les  suites  d'un 
classement  dans  cette  catégorie.  L'autre  projet  deman- 
dait une  sommes  de  5oo,ooo  couronnes  à  distribuer  aux: 
syndicats  qui  avaient  formé  des  caisses  de  secours.  Ces 
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secours  seraient  à  partager  entre  les  caisses  existantes^ 
mais  seulement  pour  une  somme  de  dix  couronnes  par 
délégué  et  par  an. 

Ce  projet  a  été  déposé  par  les  démocrates  socialistes 
le  6  mai.  Le  projet  n'eut  pas  de  suite  heureuse,  mais 
eut  eu  chance  de  réussite,  si  les  délégués  conservateurs 
qui  forment  une  petite  minorité  avec  les  démocrates 
socialistes,  avaient  soutenu  ceux-ci  lors  du  dépôt  du 
projet. 

Les  entrepreneurs  au  Danemark  sont  réunis  en  une 
forte  fédération  nationale.  Les  entrepreneurs  sont  orga- 
nisés dans  leur  fédération  comme  les  ouvriers  dans  leurs 
syndicats. 

La  fédération  nationale  comptait  en  1903,  25  associa- 
tions fédérées  en  province,  avec  233  branches 
et  3836  adhérents;  à  Copenhague  38  sections  avec 
3485  adhérents;  ensemble  7321  adhérents. 

L'orgueil  capitaliste,  qui  en  1899  devint  si  fougueux,, 
est  un  signe  de  crise  dans  les  fédérations  des  entrepre- 
neurs; particulièrement  les  industriels  métallurgistes,, 
ne  laissent  passer  aucune  occasion  de  menacer  de  leur 
force  ;  même  quand  '1  y  a  question  de  faits  peu  graves ► 

En  1903,  ils  ont  menacé  deux  fois  d'un  lockout 
l'industrie  métallurgiste  et  la  construction  de  navires,, 
dans  tout  le  pays. 

La  première  fois  18  mécaniciens  avaient  quitté  le 
travail  à  Horzens,  ne  voulant  pas  travailler  avec  deux 
mauvais  camarades. 

I^a  seconde  fois,  40  ouvriers  des  chantiers  d'Hel- 
zingôr  cessèrent  le  travail,  demandant  de  plus  hauts 
salaires. 

Dans  les  deux  cas  les  industriels  métallurgistes  se 
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fâchèrent  et  menacèrent  de  l'exclusion  générale.  Les 
deux  fois  les  ouvriers  cédèrent,  ne  désirant  point  faire 
tomber  dans  la  misère  leurs  autres  camarades. 

Cela  indique  clairement  que  les  directeurs  action- 
naires de  rindustrie  métallurgiste  du  Danemark, 
nonobstant  la  convention  de  1899,  ne  reculent  devant 
rien  pour  donner  un  coup  mortel  à  notre  organisation. 

Notre  fédération  nationale  a  eu  pendant  les  mauvaises 
années  écoulées  de  grandes  difficultés  à  surmonter,  et 
cela  sous  différents  rapports.  Le  but  connu  que  les 
syndicats  marchaient  d'accord  avec  le  parti  socialiste  de 
notre  pays,  et  le  pouvoir  que  la  classe  ouvrière  avait 
dans  les  syndicats,  furent  cause  de  tant  de  difficultés. 

L'agrandissement  de  notre  organisation,  au  point  de 
vue  syndical,  économique,  coopératif  et  politique,  et 
l'opposition  la  plus  énergique  contre  l'attaque  capi- 
taliste ont  été  nos  seules  préoccupations. 

C'est  aussi  dans  cette  voie  que  nous  voulons  continuer. 

Pour  la  Fédération  Nationale  syndicale  du  Danemark 
«  De  Samivirkende  Fagforbund  Danemarks  » , 
M.  Olsen,  président, 
* 

Le  paiti  socialiste  a  été'fondé  le  2i  juillet  1871;  en 
1890  le  parti  comptait  109  groupes  avec  14,000  mem 
bres,  en   1896,   239  avec  23j^ooo  membres.  En  1901, 
200  avec  25,000  membres. 

Un  aperçu  général  des  recettes  et  des  dépenses  du 
parti  ne  peut  être  fourni,  vu  que  chaque  section  à  sa 
comptabilité  spéciale.  En  1889,  le. parti  obtint  aux 
élections  générales  un  siège  parlementaire;  en  1890, 
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cinq  sièges  avec  17,200  voix;  en  1892,  quatre  sièges 
a^tec  20,000  voix;  en  1894,  ^^^  sièges  avec  25, 000  voix  ; 
en  1898,  treize  sièges  avec  32, 000  voix;  en  1901, 
seize  sièges  avec  43,000  voix  ;  en  1903,  seize  sièges  avec 
56,ooo  voix. 

Le  nombre  de  sièges  municipaux  a  passé  de  94  en 
1896  à  405  en  1903. 

La  presse  socialiste  se  compose  de  22  journaux 
quotidiens  avec  un  tirage  total  de  74,000  exemplaires 
et  de  deux  journaux  hebdomadaires. 

Le  nombre  de  syndicats  ouvriers  a  passé  de  25o  avec 
20,000  membres  en  1889,  à  1195  avec  96,295  membres 
en  1900.  {Note  du  Secrétariat .) 
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Le  Parti  Onvrier  Socialiste  Bulgare 

Depuis  le  congrès  de  Paris  jusqu'à  1904,  mois  de 
Mars,  dans  le  Parti  Soc.  Démociate  Bulgare  ont  eu 
lieu  des  événements  pour  lesquels  à  temps  nous  avons 
rapporté  au  Bureau  Soc.  International  et  que  nous 
considérons  nécessaire  de  noter  encore  une  fois  dans  le 
présent  rapport  aux  camarades  délégués  au  Congrès 
International. 

Depuis  sa  fondation  jtisqu^'au  mois  âe  Mars  1904,  le 
Parti  Socialiste    Bulgare  était  basé  sur  les  principes 
fondamentaux  du  socialisme  révolutionnaire  et  des  réso- 
lutions prises  dans  les  congrès  internationaux.   Mais 
dans  sa  pratique  il  s'éloignait  toujours  de  ces  principes 
et  devenait  successivement  un  Parti  radical  de  petits 
bourgeois.  Les  organisations  du  Parti  étaient  envahies 
par  des  éléments  déclassés  et  désespérés  (deravis)  des  ' 
Partis  bourgeois  et  mécontents  de  leur  situation  comme 
petits  propriétaii  es,  agriculteurs  et  artisans.  Par  consé- 
quent, dans  les  organisations  du  Parti  prédominaient 
les  éléments  petits  bourgeois  qui  composaient  les  2/3,  et 
il  y  avait  i/3  d'intellectuels  et  d'ouvriers.  Les  organisa- 
tions avec  une  pareille  composition,  menaient  à  de  très 
rares    exceptions    près,   une    agitation    politique    très 
superficielle  de  quelques  points  de  notre  programme 
minimum  seulement.  Cette  agitation  ne  différait  de  celle 
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menée  par  les  autres  groupes  politiques,  que  par  ce 
qu'elle  était  guidée  par  des  socialistes  et  au  nom 
du  Parti  socialiste,  et  qu'elle  était  fructueuse  parmi 
les  petits  bourgeois  dont  on  déplorait  surtout  la 
mauvaise  situation.  Réellement,  cette  agitation  ne  con- 
tenait rien  du  Socialisme.  Le  Parti  développait  une  acti- 
vité plus  vive  pendant  la  période  électorale,  comptant 
profiter  du  moment  pour  l'agitation  socialiste,  mais  en 
réalité,  à  cause  de  sa  composition,  la  participation  du 
Parti  dans  les  élections  n'était  qu'une  simple  chasse 
aux  députés.  C'est  justement  pour  cela  que  l'agitation 
socialiste  ne  fut  qu'une  très  superficielle  agitation 
démocratique  et  quelquefois  démagogique  parmi  les 
artisans  et  les  villageois,  surtout  parmi  les  derniers. 
Naturellement,  le  Parti  obtint  vite  de  très  grands 
succès,  ce  qui  n'est  pas  naturel  pour  un  Parti  socialiste. 
Pendant  les  élections  de  1894  et  1895  le  Parti  a  obtenu 
3ooo  voix,  en  1899—8000,  en  1901 — 10,000  et  en 
i902-r-i8ooo.  Pendant  1894 — 5  le  Parti  a  gagné  deux 
mandats,  en  1899  six,  en  1901  un  et  en  1902  huit.  Le 
Parti  a  obtenu  la  plus  grande  part  de  ces  suffrages, 
dans  les  campagnes  et  une  partie,  presque  nulle,  dans  les 
villes  et  notamment  des  petits  propriétaires,  à  l'exception 
de  deux  mandats  gagnés  à  Slivno  (centre  industriel)  ;  les 
6  autres  mandats  —  à  Yamboli,  Pavlikeni  et  Souhindal, 
proviennent  d'arrondissements  de  petits  propriétaires. 
Ce  succès  est  dû,  non  seulement  à  l'agitation  men- 
tionnée, mais  aussi  à  la  situation  économique  et  sociale 
du  pays.  De  1896  à  1904,  la  Bulgarie  a  traversé 
une  crise  économique  à  cause  de  la  mauvaise  récolte  et 
du  morcellement  du  régime  rural,  qui  s'augmentait 
en  raison  de  la  mauvaise  situation  financière,  résultat 
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du  pillage  des  gouvernants.  La  conséquence  de  cette 
situation  économique  du  pays  fut  la  ruine  des  artisans 
et  des  villageois  et  la  prolétarisation  d'une  très  grande 
partie  des  petits  propriétaires.  Ces  dernieis,  dégoûtés 
(deravis)  de  tous  les  partis  bourgeois,  attirés  par 
Tagitation  supei-ficielle,  pour  eux  salutaire,  surtout  les 
villageois,  votaient  pour  les  candidats  de  notre  Parti  avec 
pleine  espérance  qu'ils  pourraient  sauver  la  situation. 
Sans  doute,  bien  vite  la  masse  des  petits  propriétaires 
se  désillusionna  du  Parti  Socialiste  et  s'arma  de  nouveau 
avec  les  espérances  maintenues  par  les  partis  bourgeois. 
Pendant  les  dernières  élections  en  igoS  une  très 
grande  partie  de  cette  masse  s'attacha  au  parti 
actuellement  au  pouvoir  et  .une  autre  —  aux  autres 
partis  bourgeois.  Il  est  à  remarquer,  que  les  candidats 
((  socialistes  n  dans  les  arrondissements  villageois  Pavli- 
keni,  Haskovo,  Kazanlik,  Yamboli  et  Souhindol,  où 
auparavant  ils  obtenaient  quelques  milliers  de  suffrages, 
malgré  les  compromis  avec  quelques  partis  bourgeois 
(à  Pavlikeni,  Yamboli,  Kazanlik),  dans  les  dernières 
élections,  ont  gagné  à  peine  quelques  centaines  de 
voix.  Par  exemple,  à  Kazanlik  etHaskovo,  au  commen- 
cement le  Parti  gagnait  i5oo-25oc)  voix;  dans  les  élec- 
tions de  1903  il  a  obtenu  seulement  3oo;  à  Yamboli 
30-40,  à  Pavlikeni  où  presque  tous  les  Partis  de  l'oppo- 
sition ont  voté  pour  le  candidat  «  socialiste  »,  ce  dernier 
a  perdu  son  mandat  avec  300-400  voix  etc.  Mais  le  Parti 
voyant  tout  cela,  et,  comme  nous  vous  en  avons  informé 
à  temps  dans  un  rapport  spécial  publié  dans  «  L'Ave- 
nir Social  »  (1902),  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  ces 
succès. 

Malheureusement,  les  grands  succès  du  Parti  créèrent 
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chez  quelques  membres  et  organisations  du  Parti, 
surtout  parmi  les  centres  campagnards  déjà  notés,  de 
très  grandes  illusions  sur  les  forces  du  Parti  et  une 
interprétation  très  légère  des  problèmes  posés.  Ils  con- 
sidéraient le  Parti  si  fort  «  bepunzend  cygedb  » 
«  capable  de  se  jouer  avec  le  destin  »  de  la  Bulgarie  ; 
ils  croyaient  que  Tinfluence  du  Parti  sur  le  pays  et 
surtout  sur  la  multitude  des  électeurs  était  si  solide  et 
durable,  que  dans  un  très  court  intervalle  avec  un  bon 
nombre  de  députés,  il  pourrait  dicter  et  se  mettre  à  la 
tête  de  révolution  sociale  bourgeoise,  s'infiltrer  (plan- 
ter) dans  le  capitalisme  et  les  institutions  démocratiques. 
Ainsi,  vite  devaitse  réaliser  le  socialisme.  Les  membres  et 
les  organisations  du  Parti  en  question  poussaient  systé- 
matiquement le  Parti  dans  ce  chemin.  La  course  électo- 
rale dans  les  villages  consumait  sans  résultat  le  peu  de 
forces  et  de  ressources  du  Parti.  Dans  les  villes  aucun 
travail  sérieux  ne  se  faisait  pour  l'organisation  et  pour 
le  soulèvement  de  la  conscience  des  classes  des  salariés, 
qui  parallèlement  avec  l'évolution  du  capitalisme  se 
multipliaient  incessamment. 

La  majorité  du  Parti  reconnaissait,  que  le  Parti 
était  posté  dans  une  voie  dangereuse,  qui  pouvait  faire 
dégénérer  le  Parti  en  un  parti  radical  ou  démocratique, 
suivant  le  sort  du  Parti  vSerbe  quelques  années  aupara- 
vant et  du  Parti  Roumain  de  la  veille.  C'est  pour  cela 
que,  depuis  1897,  nos  congrès  montraient  le  danger 
du  chemin  suivi  par  le  Parti  et  le  besoin  de  concentrer 
toutes  nos  forces,  dans  les  villes  parmi  les  ouvriers 
salariés,  avec  l'éducation  et  l'organisation  desquelles 
seulement  on  peut  créer  une  force  vraiment  révolu- 
tionnaire en  Bulgarie  pour  des   conquêtes  démocra- 


—    202    — 

tiques.  Mais  la  pratique  déjà  créée,  les  illusions  sur 
la  force  et  Timportance  du  Parti  et  rinterprétation 
injuste  de  ces  problèmes,  ne  pouvaient  pas  se  briser 
(dissyses)  très  facilement  par  les  résolutions  des  con- 
grès, d'autant  plus  que  quelques  membres  du  Parti  qui 
entraient  dans  les  corps  directeurs  entretenaient  très 
franchement  ces  illusions  qui  maintenaient  complè- 
tement leurs  désirs  de  jouer  un  rôle  politique  important 
dans  notre  vie. 

Le  manque  d'un  contrôle  solide  de  la  part  du  Comité 
Central  soutenait  cet  étal  de  choses.  Pendant  quelques 
années  les  membres  du  Comité  ne  vivaient  pas  dans  une 
même  ville  et  en  conséquence  les  assemblées  régulières 
pour  régler  et  contrôler  les  affaires  du  Parti  devenaient 
impossibles.  Malgré  cela,  les  efforts  des  congrès  pour 
empêcher  le  Parti  de  suivre  ce  chemin  dangereux  ne 
furent  pas  infructueux.  Graduellement  la  composition 
des  organisations  changea  :  les  ouvriers  augmenté ren-t  et 
les  petits  bourgeois  diminuèrent.  D'un  autre  côté,  les 
organisations  renforcèrent  la  propagande  dans  les  villes 
et  surtout  parmi  les  ouvriers.  Mais  cette  volte-face 
(votta-  face),  quoique  graduelle,  du  Parti  dans  son 
miheu  naturel  et  vers  les  problèmes  socialistes,  ne 
plaisait  pas  aux  membres  du  Parti  en  question.  Cette 
activité  suivant  eux  n'est  que  «  trépigner  sut-  place  »  ; 
elle  privait  le  Parti  de  l'illusion  de  devenir  en  peu  de 
temps  «  le  tout-puissant  ))  et  éloignait  la  perspective  de 
contenter  ses  aspirations  pour  jouer  des  rôles  politi- 
ques importants.  Ils  avaient  décidé  de  lutter  ouverte- 
ment contre  cette  activité  du  Parti.  Quoique  les 
congrès  systématiquement  et  à  l'unanimité  condam- 
naient la   voie   dans    laquelle    était    poussé   le    Parti 
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par  les  membres  en  question,  ils  étaient  encouragés  par 
ie  révisionnisme  occidental,  surtout  par  le  socialisme 
ministériel  de  Millerand  et  de  Jaurès. 

En  1900  le  membre  du  Comité  Central  J.  Sakasoff, 
•deux  mois  après  le  congrès  du  Parti  à  Slivno,  com- 
mença à  rédiger  la  revue  bi- mensuelle  sous  le  titre 
<(  Cause  commune  »  dans  laquelle  il  prêchait  la  cause 
commune  et  «  la  collaboration  des  classes,  Torganisa- 
tion  d'une  force  sociale  »,  d'un  parti  commun  des  indus- 
triels, commerçants,  artisans,  agriculteurs  et  ouvriers; 
pour  ce  parti  il  écrivait  aussi  des  programmes.  En  un 
mot,  Sakasoff  recommandait  au  Parti  de  plier  sa 
bannière  socialiste,  de  délaisser  le  terrain  de  la  lutte  des 
classes  et  de  renier  ses  principes  fondamentaux  pour 
fonder  un  Parti  commun  de  toutes  les  «  couches  produc- 
tives ». 

C*ét3Àt\e  Bersteinisme  et  le  con/usionisme  sur  le  teirain 
bulgare.  Il  est  intéressant  à  remarquer  que  Sakasoff 
■essaya  de  répandre  ces  idées  «  nouvelles  »  avec 
ses  discours  politiques,  tenus  dans  quelques  villes  avant 
le  congrès  de  Slivno.  Mais  ses  discours  étaient  mal  jugés 
même  par  les  membres  fidèlement  et  personnellement 
liés  à  lui,  qui  considéraient  ces  discours  comme  une  re- 
nonciation aux  principes  du  Parti .  Probablement,  à  cause 
<Je  cela,  M^*  Sakasoff'hon  seulement  n'osa  pas  soutenir 
ses  idées  «  nouvelles  »  dans  le  Congrès  de  Slivno,  mais 
justement  au  contraire,  il  donna  des  déclarations  tout 
à  fait  opposées  et  m  chablonnes  ».  Deux  mois  après  ses 
déclarations,  il  faisait  une  nouvelle  volte-face  et  com- 
mença «  la  Cause  Commune  ».  Quand  dans  la  revue 
mensuelle  «  Novo-Vreme  »  et  Forgane  central  «  Rabot- 
nitshesky  Vestnik  »  on  attira  son  attention,  qu'en  prê- 
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chant  «  la  cause  commune  »  il  s'éloignait  (décline)  des 
principes  du  Parti  et  des  résolutions  des  congrès  et 
qu'on  lui  demanda  des  explications,  SakasofF  répondit 
par  des  attaques  vulgaires  à  l'adresse  des  deux  rédac- 
tions, en  nommant  ces  rédacteurs  et  les  membres  du 
Comité  «  socialistes  étroits  »  et  a  chablonnes  »  qui 
«  sèchent  »  et  «  engloutissent  »  la  science  de  Marx,  qui 
«  ignorent  le  développement  intellectuel  des  marxistes 
occidentaux,  surtout  l'extrême  théorie  de  Bernstein  », 
qu'il  existe  une  conception  plus  large  du  Socialisme 
etc.,  etc. 

A  la  demande  d'expliquer  quelle  est  donc  «  la  concep- 
tion large  »  du  socialisme,  Sakasoff  continua  à 
répondre  avec  les  mêmes  attaques  et  insinuations  contre 
les  rédacteurs  de  l'Organe  central  et  des  membres  du 
Comité,  avec  l'intention  de  les  discréditer  dans  le  parti» 
En  général,  jusqu'à  son  exclusion  du  parti,  il  ne  donna 
plus  aucune  explication.  En  1901,  au  Congrès 
de  Plevna,  une  résolution  circonstancielle  qui  sou- 
lignait le  caractère  prolétarien  du  parti  et  ses  principes 
révolutionnaires,  fut  votée  à  une  majorité  absolue,  et 
condamna  la  tentative  de  changer  le  caractère  du  parti 
et  de  le  changer  avec  a  la  Cause  Commune  »  prêchée 
par  J .  Sakasoff. 

Quoique  cette  résolution  lut  votée,  et  par  SakasofF 
et  quelques-uns  de  ses  partisans,  un  an  après,  sa 
conduite  continuait  à  être  aussi  incorrecte  envers  le 
parti  ;  aux  critiques  sur  ses  écrits,  dans  «  la  cause  * 
commune»,  il  ne  donna  aucune  explication,  mais 
continua  à  insinuer  et  offenser.  Le  Congrès  suivant 
tenu  à  Tirnovo,  avec  une  résolution  plus  catégorique,, 
condamna  sa  conduite  et  l'invita  dans  un  intervalle  de 
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6  mois  à  s'expliquer  devant  le  parti  sur  les  questions 
de  principe  dans  une  brochure  spéciale. 

La  polémique  dans  la  presse  du  parti  sur  les  idées 
«  nouvelles  »  de  «  la  cause  commune  »  était  très  utile 
au  parti  ;  elle  éclairait  ses  principes,  sa  tactique  et  ses 
problèmes.  L'organisation  du  parti  recouvra  ses  forces 
et  fortifia  l'esprit  de  discipline  du  parti.  Nos  oppor- 
tunistes, voyant  cela,  se  sentaient  incapables  de  lutter 
sur  le  terrain  des  principes.  Mais  ils  voulaient  coûte 
que  coûte  imposer  leur  tactique  et  leurs  idées  «  larges  ». 
Et  pour  cela  ils  entreprirent  une  activité  gueusement 
désorganisatrice  dans  les  organisations  du  parti. 

Au  Congrès  de  Plevna  ils  essayèrent  de  désorganiser 
le  Comité  central  et  la  rédaction  de  l'organe  central 
Rahotnitshesky  Vestmk,  avec  différentes  combinaisons  et 
machinations  et  surtout  de  mettre  comme  secrétaire- 
trésorier,  un  homme  personnellement  fidèle  à  J .  Sakasoff. 
Mais  ils  réussirent  pas.  Au  Congrès  de  Tirnovo  ces 
mêmes  essais  se  répétèrent,  avec  des  moyens  mal- 
honnêtes ;  mais  ici  aussi  ils  n'ont  pas  réussi  entièrement,  à 
l'exception  d'un  secrétaire  opportuniste  élu,  qui  devant 
le  congrès  manœuvra  pour  gagner  sa  confiance,  en 
stigmatisant  la  conduite  de  J.  Sakasoff  et  l'accusant 
«  de  jouer  (comme  acrobate)  à  la  corde  ».  Bien  entendu 
de  sa  part,  c'était  une  manière  opportuniste  de  cacher 
ses  projets. 

Après  le  congrès  de  Tirnovo,  pour  la  première  fois^ 
le  Comité  Central  se  trouva  réuni,  dans  sa  composition 
complète,  dans  une  même  ville.  Tous  les  membres  du 
Comité  étaient  obligés  par  le  Congrès  de  s'établir  à 
Sofia.  Mais  d'ici  J.  Sakasoff  et  le  secrétaire  ont  com- 
mencé le  travail  de  désorganisation  systématique.   A 
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chaque  proposition  du  Comité  Central  qui  tendait  à 
♦consolider  les  organisations,   à  développer     chez  les 
membres  du  Parti  l'esprit   de   discipline  et  l'efficacité 
-de   la   propagande    socialiste,    suivant  les   directions 
•du  congrès,  J.  Sakasoff  et  le  Secrétaire  s'opposaient 
^t  le  dernier  même  refusait  d'accomplir  les  décisions 
de  la  majorité  du  Comité.   D'autre  part,  dans  l'orga- 
nisation locale  de  Sofia  les  deux  membres  du  Comité 
se   refusaient   par  circulaires  à   l'exécution    des   me- 
sures recommandées  par  le  Comité  Central,  et  agi- 
taient des  remèdes  démagogiques.  Cette  conduite  de 
deux  membres  du  Comité  dans  l'organisatibn  de  Sofia, 
définitivement  la  démoralisa  et  celle-ci  ne  représenta 
bientôt  plus  qu'un  repaire  de  discordes  et  de  querelles, 
incapable  d'aucune  activité  utile.  La  majorité  du  Comité 
Central,  se  basant  sur  les  statuts  du  Parti  et  les  direc- 
tions du  Congrès,  décida  de  fermer  l'organisation  en 
question  et  de  fonder  une  nouvelle  en  attendant  le  juge- 
ment du    Congrès    qui    seul    avait    le    droit    de    se 
prononcer  sur  la  décision  du  Comité.  Mais  la  minorité 
refusa  de  se  soumettre  à  la  décision  du  congrès  et  le 
secrétaire  de  l'accomplir.  Peu  de  temps  avant  cela,  le 
Comité  Central  avait  décidé  à  l'unanimité  de  retirer  tous 
les  fonds  du  parti  déposés  dans  une  caisse  d'épargne  par 
l'ex-secrétaire,    pour   qu'ils  soient  remis  au  nom  du 
Comité  Cetral  dans  une  institution  de  crédit  à  Sofia.  Le 
secrétaire  retira  les  fonds  et  les  mit  à  son  propre  nom, 
sans  dire   où.    En    ce    même  temps,    Sakasoff  et  lui 
ont  refusé  de  donner  le  cachet  au  Comité  pour  accom- 
plir ses  décisions  suivant  les  décisions  du  Parti.  Quand 
le  Comité  Central  déclara  qu'il  tiendrait  responsable  la 
minorité  devant  le  Congrès  pour  ses  méfaits,  alors  la 
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minorité  considéra  le  Comité  Central  désorganisé  et  par 
conséquent  ses  protestations  sans  importance,  parce  que 
la  majorité  du  Comité  Central  malgré(!)  les  statuts  avait 
fermé  quelques  organisations  de  province  qui  avaient 
cessé  d'exister  et  surtout  celle  de  Sofia.  (Art.  7  du 
règlement;  les  statuts  et  les  décisions  du  Congrès  don- 
naient ce  droit  au  Comité  Central.)  Mais  il  était  évident 
que  la  minorité  du  Comité,  avec  cette  conduite  brutale, 
avait  pour  but  de  désorganiser  le  Parti.  Pour  cela  le 
Comité  Central  trouva  nécessaire  de  suspendre  son 
activité  et  de  demander  le  référendum  aux  organisations, 
et  jusqu'à  la  fin  du  référendum,  d'inscrire  et  de  cache- 
ter les  archives  du  Parti  et  de  verser  les  fonds  du  Parti 
à  quelques  gens  de  confiance.  La  minorité  fut  d'ac- 
cord sur  ce  point  et  le  Comité  décida  d'accomplir  cette 
décision  et  de  commencer  le  référendum.  Un  jour,  la 
minorité  refusa  de  venir  à  l'assemblée;  invitée  deux 
fois,  elle  ne  s'y  présenta  pas.  Nous  avons  constaté 
qu'en  ce  même  temps  la  minorité  s'adressa  aux  organi- 
sations avec  une  circulaire  secrè*-e,  calomnieuse  pour  le 
Comité  Central.  Elle  avait  pour  but  d'arracher  des 
organisations  un  blâme  contre  la  majoiité.  Au  18  mars 
1903,  le  Comité  Central  s'adressa  aux  organisations 
par  une  circulaire  circonstantielle  dans  laquelle  il 
exposa  toute  l 'affaire  et  les  invita  à  se  prononcer. 
Pour  résultat  la  grande  majorité  du  Parti  déclara  hors 
du  Parti  la  minorité  du  Comité  Central  et  les  orga- 
nisations qui  se  solidarisaient  avec  elle.  De  cette 
manière  le  Parti  se  purifia  des  opportunistes  et  du  lest 
inutile  des  «  organisations  socialistes  »  qui  entravaient 
à  chaque  pas  l'activité  du  Parti. 

Au  20  juillet  1903  eut  lieu  à  Roustchouk,  le X^  Congrès 
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régulier  du  Parti.  Le  congrès  où  ont  été  représentées 
5o  organisations,  approuva  tout  à  Tunanimité  et  con- 
firma l'exclusion  de  J.  Sakasoff,  T.  Dabeff  (ex-secré- 
taire) et  des  membres  du  groupe  parlementaire 
N.  Gabrowsky  (avocat),  Vel.  Dimitroff  (avocat),  Andrey 
Kouoff  (avocat)  et  tous  ceux  qui  sont  restés  hors  du 
Parti. 

Après  cette  purification,  chassant  les  éléments 
opportunistes,  le  Parti  se  délivra  de  tous  les  obstacles 
qui  entravaient  son  activité,  le  désorganisaient  et  le 
poussaient  veis  la  dégénération  en  un  Parti  bour- 
geois et  il  se  livra  à  sa  propagande  socialiste  systéma- 
tique parmi  les  ouvriers  et  à  son  activité  d'instruc- 
tion de  classe  dans  les  syndicats  et  organisations  du 
Parti. 

Depuis  une  année,  les  résultats  de  cette  activité  ont  été 
très  fructueux.  Depuis  1901,  les  conflits  entre  le  salaire 
et  le  capital  deviennent  plus  fréquents.  Depuis  lors 
jusqu'à  ce  jour  t8  grèves  ont  éclaté,  dont  7 
en  1901  :  dans  les  usines  de  sucre  et  lafifinerie 
«  Prince  Boris  »  (Compagnie  de  Belgique)  600  ouvriers, 
et  100  dans  le  service  des  trams  électriques  à  Sofia. 
Toutes  les  deux  finirent  sans  succès.  En  1902,  dans  les 
fabriques  textiles  de  Plevno,  i5o  ouvriers,  et  dans  la 
fabrique  de  coton  «  Prince  Boris  »  (Compagnie  anglaise) 
600  ouvriers.  Les  deux  finirent  avec  succès.  Pendant 
1903  éclatèrent  deux  grèves  et  12  autres  pendant 
l'année  courante,  dont  seulement  trois  étaient 
importantes  pour  le  mouvement  ouvrier  :  la  grève 
des  ouvriers  dans  une  fabrique  de  tabac  à  Philippopoli 
de  100  ouvriers  (sans  succès)  etJa  grève  des  boulangers, 
3oo  ouvriers  (avec  succès),  et  la  grève  de  40  ouvriers 
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textiles  à  Samokow  (sans  succès).  Presque  toutes  les 
grèves  éclatèrent  spontanément,  sans  être  organisées. 
Mais  le  Parti  ne  "  manqua  pas  d'en  profiter  pour 
ragitation  et  l'organisation  des  ouvriers.  Le  Parti 
aidait  les  grévistes  avec  «  le  fond  des  grèves  »  et  avec 
la  boulangerie  coopérative  du  Parti  à  Philippopoli.  A 
cette  occasion,  le  Parti  organisa  beaucoup  d'assemblées 
publiques.  En  général,  le  résultat  de  cette  activité  du 
Parti,  après  avoir  chassé  les  opportunistes,  fut 
l'organisation  de  5o  syndicats  nouveaux,  dont 
8  dans  la  capitale,  une  société  «  Keassovo  Sozrianié  » 
et  une  société  des  ouvriers  Israélites,  nommée 
«  Rabotnik  »  Toutes  ces  organisations  se  trouvent 
dans  une  intime  liaison  avec  le  Parti.  Cette  année, 
sous  l'initiative  des  syndicats  de  Roustchouk  se  forma, 
«  l'Alliance  des  Syndicats  Socalistes  bulgares  «.dans 
laquelle  entrent  tous  les  syndicats  et  sociétés  ouvrières 
mixtes  en  Bulgarie,  à  l'exception  de  quatre  syndicats  à 
Sofia  et  deux  à  Varna,  qui  se  trouvent  sous  l'influence 
des  opportunistes.  Le  21  juillet  de  l'année  couiante 
«  L'Alliance  »  aura  son  premier  congrès  à  Philippopoli 
après  le  congrès  du  Parti. 

L'année  passée,  le  Parti  a  pris  part  aux  élections 
législatives  en  concentrant  toute  son  attention  dans  les 
centres  industriels.  Il  a  obtenu  25oo  voix,  sans  aucun 
mandat,  mais  il  mena  une  agitation  sérieuse  pour  pro- 
fiter du  moment  électoral. 

Le  Parti  est  composé  de  46  organisations  avec 
1000  membres.  L'organe  du  Parti  «  Rabotnitchesky 
Vestnik  »  a  un  tirage  de  25oo  ex.  ;  son  organe  scientifi- 
que, la  revue  «  Novo-Vreme  »  a  900  abonnés  et  un  autre 
organe  mensuel   la    revue    «    Rabotnitshesko  Delo    » 
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looo  abonnés.  Suivant  la  décision  du  dernier  congrès,  le 
Parti  fonda  une  librairie  qui  aida  beaucoup  à  la  propa- 
gation de  la  littérature  socialiste.  La  librairie,  parmi  ses 
autres  éditions,  édita  deux  brochures  du  camarade 
Dr  Rakowsky,  la  première  sur  les  différences  existantes 
entre  le  Parti  et  les  opportunistes,  qui  a  été  (la  brochure) 
largement  propagée;  elle  édite  aussi  «  le  Calendrier 
Rouge  »  à  25,000  exemplaires  bien  répandus  parmi  les 
ouvriers. 

Sans  doute  ce  succès  s'explique  avec  le  progrès  de 
l'évolution  du  <îâpitalisme  pendant  ces  dernières  an- 
nées. De  1900  à  1904  les  usines,  fabriques  qui 
profitaient  de  «  la  loi  pour  Tencouragement  de  l'indus- 
trie du  pays  »  (et  pour  cela  est  nécessaire  un  capital  de 
25ooo  fr.  avec  20  ouvriers)  ont  augmenté  de  66. 
De  SOI  té  qu'au  commencement  de  1904  toutes  les 
industries  qui  se  trouvaient  sous  la  protection  de  la  loi, 
étaient  de  42  avec  i65  fabriques,  tandis  qu'en  1904,  les 
industries  étaient  i5  et  les  usines  99.  Ce  sont  des 
données  de  la  statistique  officielle,  et  il  faut  le  dire 
elle  n'est  pas  très  exacte.  Une  statistique  plus  exacte 
montrerait  des  chiffres  plus  grands.  Suivant  les  données 
officielles  du  Bureau  de  Statistiques  à  Sofia,  le  nombre 
d'ouvriers  dans  les  fabriques,  ouvriers  industriels,  et  les 
ouvriers  dans  les  ateliers  est  de  200,000  sur  une  popula- 
tion de  3,700,000.  Le  groupement  des  prolétaires  dans 
les  villes  est  très  grand  dans  ces  dtrnières  années,  à 
cause  de  la  concentration  rapide  de  la  terre  et  la  prolé- 
tarisation de  la  population  villageoise.  Tandis  qu'il  y  a 
25  années,  mieux  i5,  on  considérait  notre  pays  comme 
pays  de  petite  agriculture;  aujourd'hui  il  a  perdu  ce 
caractère. 
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Vous  pouvez  vous  en  faire  une  idée  sut  l'a  situation 
par  les  données  statistiques  suivantes  :. 


Propriété 

Nombre  de 
propriétaires 

Par 

Espace  en 
hectares 

Par 

Hectares 

Chiffres  absolus 

Chiffres  absolus 

De      o-     1 

»       1-    5 
))       5"  ïo 

»        lO-   20 
M       20-    50 
»       50-100 
))     100-500 

Plus  de  500 

257.273 

25' -750 
149.001 

77-598 
21.019 

,       87 

32.2 

U 

0.3 
0  1 
0.0 

108.951 

779^493 
1058.328 
1051.226 

163.  lîb 
9Ô;664 

2.7 

iq.b  ! 
2Ô.6  i 
26.6  ' 
14.8  , 

3-4 

4-1 

2-4 

Naturellement  ces  conditions  aident  à  l'activité  da 
parti  et  nous  sommes  profondément  convaincus,  que 
seulement  avec  une  pareille  activité,  inaugurée  depuis 
1903,  le  parti  deviendra  réellement  fort  et  d'importance 
dans  le  pays. 

Actuellement  le  parti  rencontre  quelques  obstacles, 
dans  le  milieu  ouvrier,  seulement  de  la  part  des  oppor- 
tunistes. Les  messieurs  exclus  du  parti  avec  3  organi- 
sations dans  les  centres  campagnards  et  celle  de  Sofia 
se  sont  proclamés  comme  «  Parti  socialiste  bulgare  d; 
ils  ont  usurpé  les  fonds  du  parti,  qui  suivant  la- décision 
du  Congrès  étaient  inviolables,  ils  ont  fondé  leur  «  organe 
du  Parti  socialiste  »  avec  des  emprunts  et  ils  ont  commen- 
cé la  lutte  avec  des  moyens  mallionnêtes  inqualifiables,, 
tout   en   se  déclarant  de    «  vrais  socialistes  ».    Mais. 
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pour  ces  «  vrais  socialistes  »  Tunique  moyen  dans  leur 
lutte  contre  le  parti  est  la  calomnie,  qui  est  d'un  carac- 
tère mesquin.  Le  «  socialisme  »  de  ces  «  vrais  socia- 
listes» consiste  dans  u  la  collaboration  »  et  le  compromis 
systématiques,  même  avec  les  coteries  russophiles  chez 
nous  ;  ils  participent  à  la  souscription  pour  les  blessés 
russes  en  Extrême-Orient,  ils  prêchent  la  neutralité  des 
syndicats  et  la  persécution  de  la  propagande  socialiste, 
ils  se  déclarent  contre  la  lutte  des  grévistes  contre  leurs 
patrons,  et  accusent  le  parti  d'avoir  entraîné  les  ouvriers 
par  cupidité. 

Parler  en  Bulgarie  de  la  neutralité  des  syndicats  est 
une  absurdité  absolue.  Le  mouvement  ouvrier  est  sous 
la  pleine  influence  de  la  Soc. -démocratie,  seulement 
il  s*allie  à  lui,  cherche  sa  protection,  marche  avec 
lui  et  ne  se  trouve  sous  aucune  autre  influence. 
Mais  les  «  vrais  socialistes  »,  nos  opportunistes,  dans  ce 
cas  jouent  le  rôle  des  menteurs  bourgeois  et  sans  doute 
causent  certains  obstacles  au  Parti.  Mais  notre  criti- 
que démasque  leur  attitude  envers  les  ouvriers  par 
leur  activité  anti-socialiste,  ils  marchent  vers  l'abîme.  Et 
nous  sommes  bien  convaincus,  que  bien  vite  ils  dispa- 
raîtront du  chemin  du  Parti. 

Leur  plus  grande  espérance  consiste  dans  le  Congrès 
d'Amsterdam  où  ils  pensent  se  faire  représenter  comme 
Parti  Socialiste  et  se  faire  reconnaître.  Avec  cela  ils 
espèrent  pouvoir  s'imposer  devant  les  ouvriers  bulgares 
et  naturellement  continuer  leur  activité  anti -socialiste. 
Donc,  nous  comptons  sur  les  camarades  délégués  du 
congrès  d'Amsterdam  qui  s'abstiendront  d'approuver  le 
jeu  des  opportunistes  bulgares  et  refuseront  de  leur 
reconnaître  la  qualité  d'un  second  Parti  Socialiste  en 
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Bulgarie,  parce  que  cela  faciliterait  la  lutte  et  Ifs 
problèmes  de  la  Social-démocratie  dans  notre  pays; 
où  les  conditions  de  l'activité  Socialiste,  ne  sont  pas  si 
favorables. 

Agréez,  chers  camarades,  nos  salutations  fraternelles. 

Le  Comité  Central  : 

D.  Blagoeff,  G.  Kirkow,  G.  GeorgiefF,  G.  BacalofF  et 

N.  Harlakoff. 
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Le  Parti  Ouvrier  Sociai^Démocratiqae  en  Bulgarie 

Sofia,  le  JOJ23  Mai  IÇ04, 

Nous  ne  trouvons  pas  nécessaire  de  décrire  en  détail 
les  conditions  dans  lesquels  le  Parti  Ouvrier  Social- 
Démocratique  Bulgare  a  été  contraint  d'agir  et  de  se 
développer,  en  premier  lieu  parce  que  sur  ce  point  il 
existe  déjà  un  exposé  détaillé  pour  le  Congrès  Inter- 
national de  Paris,  et  puis,  parce  que  ces  conditions  ont 
depuis  ce  temps-là,  très  peu  changé.  Notre  pays  par- 
court actuellement  la  phase  de  destruction  des  formes 
anciennes  de  production,  et  d'édification  des  formes 
nouvelles,  phase  par  laquelle  chaque  pays  est  condamné 
à  passer  au  début  de  l'opposition  au  capitalisme.  De 
là  vient  cette  anémie  des  partis  social-démocratiques  en 
ces  pays,  par  laquelle  se  distingue  aussi  notre  parti. 

Un  phénomène  remarquable  dans  la  vie  de  notre 
parti,  récemment  apparu,  c'est  la  scission  qui  a  divisé 
nos  rangs.  Jusqu'à  l'année  1903,  notre  parti  représentait 
une  unité  entière  reposant  sur  les  principes  du 
Socialisme  Scientifique,  comme  il  l'est  aujourd'hui 
encore.  Cependant,  une  partie  des  membres  du  parti, 
Sf)us  prétexte  que  celui-ci  dégénère  en  ce  sens  qu'il  aurait 
abandonné  son  milieu  naturel,  les  salariés,  et  qu'il  se 
serait  aventuré  à  chercher  des  adeptes  dans  les  milieux 
de  la  petite  bourgeoisie,  se  sont  détachés  de  nous  et  ont 
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fondé  une  nouvelle  fraction.  Ce  n'est  pas  la  place  de 
démontrer  Terreur  de  cette  allégation  de  nos  camarades 
d'autrefois,  mais  toutefois,  pour  plus  de  clarté,  nous 
allons  citer  quelques  données  statistiques,  qui  sont  les 
meilleurs  témoins  pour  le  cas.  Ainsi,  suivant  les  compte- 
rendus  annuels  du  parti,  reconnus  par  les  dissidents 
eux-mêmes,  en  1901  les  ouviiers  salariés  (les  prolétaires) 
constituaient  27  0/0  du  nombre  total  des  membres  du 
parti,  en  face  de  5i  °/o  des  membres  petits  propriétaires; 
en  1902  —  39  0/0  d'ouvriers  salariés  en  face  de  35  ^/o  de 
petits  propriétaires  et  en  1903  —  41  ^jo  de  salariés  en  face 
de  25  0/0  de  petits  propriétaires.  Ces  chiffres  attestent, 
on  ne.  peut  plus  évidemment,  notre  assertion  avancée 
plus  haut,  que  la  scission  dans  le  parti  peut  être  expliquée 
par  toute  autre  chose  mais  non  par  une  prétendue  dégé- 
nération ou  par  absorption  d'éléments  petit-bourgeois. 
Continuons  : 

Totalité  des  membres  (affiliés)  du  Parti.  —  Les 
ressources  de  celui-ci 

L'année  comptable  de  notre  parti  commence  le 
I  Juillet  (v.  st.)  pendant  lequel  mois  a  lieu  le  Congrès 
national  annuel.  Pendant  Tannée  1901/1902  le  parti 
comptait  2507  membres,  pendant  1902/1903  —  1670  et 
en  1903/1904  —  1750  membres.  La  diminution  du 
nombre  des  affiliés  pendant  Tannée  1902/ 1903  s'explique 
par  la  scission  dans  le  Parti. 

Les  ressources  qui  servent  au  Parti  à  couvrir  ses 
dépenses  ont  été  jusqu'à  présent  et  restent  pour  l'avenir 
les  suivantes  :  1°  le  montant  du  versement  mensuel  de 
chaque  membre  du  Parti,  2°  les  recettes  de  aTAlmanach 
Rouge  »,  édition  annuelle  du  Parti,  3°  les  recettes  des 
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«  Livrets  des  membres  du  Parti  »,  que  chaque  affilié 
doit  posséder  et  40  les  recettes  contributions  volontaires. 
Les  recettes  du  Parti  pendant  Tannée  1901/1902  mon- 
tent à  la  somme  de  6273  fr.  pendant  Tannée  1902/ igoS  — 
à  4680  fr.  en  pendant  Tannée  1903/ 1904  — à  4000  fr. 

Le  nombre  des  Syndicats  ouvriers  et  des 
ouvriers  syndiqués  ;  recettes  et  dépenses 
annuelles. 

Sous  le  contrôle  du  Parti  pendant  Tannée  1901/ 1902 
se  trouvaient  12  syndicats  ouvriers  et  des  associations 
générales  d'ouvriers  (Allgemeine  Arbeitervereine)  avec 
8000  affiliés  et  un  fond  de  36oo  frcs;  pendant  Tannée 
1902/ 1903  le  nombre  des  syndicats  et  des  associations 
ouvrières  s'est  élevé  à  20  avec  1544  membres  et  un 
fonds  de  12,144  frcs;  pendant  Tannée  1903/1904  nous 
avons  24  syndicats  et  associations  ouvrières  avec  i655 
membres  et  un  fonds  de  18,640  francs. 

A  part  les  syndicats  et  les  associations  ouvrières 
notre  parti  a  sous  sa  direction  pendant  cette  année 
cinq  coopératives,  trois  sont  des  coopératives  de  con- 
sommation et  deux  productives  (boulangeries)  avec  un 
capital  total  de  20,000  francs  et  une  affiliation  de 
1600  membres  actifs. 

Le  nombre   de  journaux  socialistes  et  profes- 
sionnels 

Selon  les  résolutions  de  nos  Congrès,  notre  parti  avait 
pendant  les  années  1901-1903  un  seul  organe  central 
—  Ravotmtscheshy  Vestnik  (Le  Messager  Ouvrier)  qui 
paraissait  une  fois  par  semaine,  et  pendant  Tannée 
dernière,  après  la  scission,  notre  organe  central  est 
devenu  Rahotnitscliesky  Borba  (La  Lutte  des  travailleurs) 
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qui  paraît  deux  fois  par  semaine  et  compte  un  tirage 
de  25oo  exemplaires. 

A  côté  de  Tôrgane  central,  pendant  les  mêmes 
années  les  organisations  du  Parti  dans  la  province  ont 
fait  paraître  5  feuilles  locales  de  propagande  pendant 
les  périodes  électorales,  avec  un  tirage  total  de  5ooo 
exemplaires. 

«  L'Almanach  rouge  »  qui  est  devenu  un  moyen  de 
l)ropagande  des  plus  puissants  du  Parti  et  qui  trouve 
ses  acheteurs  dans  la  population  ouvrière  des  villes  et 
de  la  campagne,  avait  un  tirage  de  20  à  25, 000  exem- 
plaires pendant  les  années  de  l'intégralité  du  Parti  ;  cette 
année-ci  il  a  eu  un  tirage  de  i5,ooo  exemplaires  presque 
épuisés. 

Nous  possédons  aussi  un  journal  professionel  —  Le 
Typographe  bulgare  —  organe  des  ouvriers  typographes, 
qui  paraît  trois  fois  par  mois  et  a  un  tirage  de  800 
exemplaires. 

Le  Parti  dispose  aussi  de  deux  revues  mensuelles  : 
Obschte  Delo  (Cause  Commune)  qui  paraît  sous  la 
direction  de  camarade  Janko  Sakasow,  et  Trond  (Le 
Travail)  sous  la  direction  de  E.  Dabeff;  chacune  a 
un  tirage  de  1200  exemplaires.  La  première  s'occupe 
surtout  des  questions  de  théorie  et  de  pratique  socialiste, 
tandis  que  la  seconde  est  destinée  à  faire  la  propagande 
socialiste  dans  les  masses  ouvrières. 

Les  voix  obtenues  dans  les  élections  législatives; 
le  nombre  des  députés  et  des  conseils  munici- 
paux socialistes. 

Pendant  cette  période  de  1901  à  1904  nous  avons 
eu  deux  élections  législatives  —  Tune  en  1901/1902  et 
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l'autre  en  igoS.  Le  nombre  des  voix  obtenues  pendant 
les  élections  de  1901/ 1902  monte  au  chiffre  de  21,000 
et  pendant  les  élections  de  1903  à  9000  voix.  Au  cours 
des  premières  élections  notre  Parti  a  réussi  à  envoyer  à 
la  chambre  7  députés  socialistes,  et  aux  dernières 
élections  nous  n'avons  pas  pu  y  faire  entrer  personne. 
La  cause  de  la  diminution  des  voix  obtenues  dans  les 
dernières  élections  et  la  cause  de  la  non-élection  d'un 
député  socialiste  peuvent  être  attribuées  en  partie  à  la 
scission  du  Parti,  mais  surtout  à  la  terreur  inouïe  que 
le  gouvernement  a  exercé  sur  les  électeurs,  une  terreur 
souvent  pratiquée,  dans  des  pays  comme  le  nôtre. 

Grâce  à  ces  causes  nous  n'avons  pas  pu  obtenir 
une  majorité  dans  les  élections  municipales,  sauf 
dans  un  seul  conseil  municipal  (chez  nous  domine  le 
système  électoral  scrutin  de  liste).  Du  reste  jusqua 
présent  nous  n'avons  pas  eu  de  conseillers  municipaux 
socialistes  élus. 

Les  centres  principaux  du  Parti  sont  :  Sofia, 
Kazanlik,  Tirnovo,  Haskovo,  lambol,  Sliven,  Sevlievo, 
Varna,  Plovdiv  (Phillippopoli)  ;  dans  quelques-unes  de 
ces  localités  notre  Parti  jusqu'à  présent  pouvait  faire 
élire  ses  députés. 

Ajoutons  enfin  quelques  mots  sur  la  manifestation  du 
i^  Mai,  qui  est  connue  chez  nous  sous  le  nom  de  :  «  Fête 
du  Travail».  Dès  son  origine  notre  Parti  a  toujours 
solenellement  manifesté  sa  solidarité  avec  le  prolétariat 
de  tous  les  pays.  Mais  la  manifestation  de  cette  année-ci 
dépassa  toutes  les  précédentes.  Presque  dans  toutes  nos 
villes,  où  notre  Parti  possède  une  organisation  politique, 
on  a  manifesté  et  dans  les  plus  grandes  d'entr'elles 
cette  manifestation  était  vraiment  grandiose  et  prenait 
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le  caractère  d'une  fête  nationale.  Tel  est  le  cas  dans  les 
villes  de  Kazanlik,  Haskovo,  Varna.  Le  nombre  des 
manifestants  à  Sofia  montait  de  25oo  jusqu'à  3ooo.  Le 
discours  sur  les  Revendications  Ouvrières  tenu  sous  le  ciel 
ouvert,  dans  une  des  plus  vastes  places  de  la  capitale, 
était  entendu  de  plus  de  6,000  ouvriers  et  citoyens  de 
Sofia.  Ce  nombre  de  manifestants  est  en  réalité  trop 
modeste  pour  un  pays  industriellement  avancé,  mais 
chez  nous  il  témoigne  de  la  grande  influence  que  le 
socialisme  exerce  sur  la  population  ouvrière  bulgare. 

Le  Secrétaire  du  Patti, 
G.  Dabeff. 

Le  Parti  Socialiste  a  été  fondé  en  janvier  1894. 

En  1902  il  y  avait  77  groupes  avec  20o5  membres. 
Le  parti  a  obtenu  en  1902  —  sept  sièges  parlementaires 
avec  20.307  voix. 

Le  presse  socialiste  se  compose  d*un  journal  hebdo- 
madaire et  de  quatre  revues  mensuelles  ayant  un  tirage 
total  de  180.000  exemplaires  par  an. 

En  1902  il  existait  32  syndicats  ouvriers  comptant 
i23i  membres.  Les  ouvriers  imprimeurs  publient  un 
organe  bimensuel  et  les  employés  des  postes  et  t^é- 
graphes  éditent  un  organe  hebdomadaire.  (Note  du 
Secrétariat,) 


Le  mouvement  do  travail  en  Angleterre 

U Association  anglaise  des  Fondeurs  d'acier  et  des  travailleurs 
du  fer-blanc 

Manchester,  20  juin  1904. 

Au  Secrétariat  International, 

Bruxelles. 

En  réponse  à  votre  circulaire  annonçant  le  congrès 
socialiste  international,  qui  aura  lieu  à  Amsterdam  en 
août  prochain  et  à  la  requête  à  toutes  les  organisations 
les  priant  d'envoyer  un  rapport  sur  les  socialistes  et  sur 
le  mouvement  de  la  classe  ouvrière  de  leurs  pays  respec- 
tifs, comme  représentant  et  délégué  nommé  par  la  trade 
union  ci-dessus  je  vous  adresse  le  rapport  qui  suit  : 

Pendant  les  quatre  dernières  années  un  grand  chan- 
gement a  eu  lieu  dans  la  politique  des  trade-unionistes 
de  ce  pays,  provenant  de  ce  que  la  grande  majorité  de 
ces  organisations  ont  abandonné  les  anciennes  métho- 
des et  ont  adopté  la  tactique  de  l'action  politique;  il  n'y 
a  que  quatre  ans  et  quelques  mois  qu'une  résolution  fut 
votée  au  congrès  des  trade-unions  affirmant  la  néces- 
sité d^un  parti  du  travail  distinct,  et  donnant  ordre  au 
comité  parlementaire  du  congrès  des  trade-unions  de 
convoquer  une  conférence  pour  toutes  les  sociétés  coo- 
pératives, sociétés  socialistes  et  trade-unions;  il  fut 
donné  suite  à  ce  mandat  et  le  résultat  fut  la  formation 
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de  ce  qui  est  maintenant  connu  sous  la  dénomination  de 
Comité  de  la  Représentation  du  Travail.  Le  tableau  qui 
suit,  montre  pour  les  quatre  premières  années  les  Tra- 
de- Unions,  les  conseils  de  métiers  et  les  sociétés  socia- 
•  listes  qui  sont  affiliés  : 

Trade-U.îions      Cons.  deMét.  Son.  ^'ocialistes  Au«fin. 

iNombre  Membres       Nombre       Nombre  Membres     Total     pour  cent 

1900-1  41  353070;  7  3  22.861;  375.331       — 

1901-2  65  455«450;  21  2  13.861;  469.311  24.83 

1902-3  127  847.315;  49  2  13835;  861.150  83.5 

1903-4  165  956.025;  76  2  13-775;  969-^0  12.6 

Lorsqu'on  tient  compte  que  le  congrès  des  Trade- 
Unions  tenu  à  Leicester  en  septembre  190$  était  com- 
.  posé  des  délégués  représentant  un  million  et  quart 
d'ouvriers  organisés,  et  que  le  chiffre  des  ouvriers  orga- 
nisés représentés  au  Comité  de  la  représentation  du 
Travail  tenu  en  février  de  cette  année  à  Bradford,  était 
de  près  d'un  million,  on  voit  de  suite  que  la  grande 
majorité  a  adopté  l'idée  de  l'action  politique^  et  que 
celle-ci  fait  d'année  en  année  des  progrès  tels  qu'elle 
finera  par  absorber  bientôt  tous  les  trade-unionistes  du 
Royaume  Uni.  Comme  vous  le  savez  sans  doute,  les 
membres  du  parlement  de  ce  pays  ne  touchent  aucun 
appointement,  et  les  dépenses  électorales,  qu'elles  soient 
officielles  ou  non,  doivent  toutes  être  supportées  par  les 
candidats,  ce  qui  rend  impossible  à  des  pauvres  de  devenir 
candidats,  à  moins  qu'ils  ne  soient  soutenus  par  l'un  ou 
l'autre  des  partis  conservateurs.  Il  est  entendu  que  cela 
rend  l'indépendance  impossible.  Pour  surmonter. cette 
difficulté  un  grand  nombre  de  Trade-Unions  vont  jusqu'à 
lever  i  shelling  par  an  et  par  membre,  dans  le  but  de  trou 
ver  les  fonds  nécessaires  pour  avoir  leurs  candidats;  de 
plus,  tous  ceux  affiliés  au  Comité  de  la  Représentation  du 
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Iravail  doivent  payer  lo  centimes  par  an  et  par  membre, 
dans  la  même  intention;  le  but  est  de  se  débarrasser 
d'une  représentation  de  métiers  et  d'obtenir  un  seul 
mouvement  et  un  seul  parti  commun.  Ce  travail  a  été 
poursuivi  avec  beaucoup  de  vigueur  et  obtient  un- 
grand  succès. 

La  Société  ci -dessus  a  fait  récemment  un  nouveau 
pas  dans  la  voie  du  trade-unionisme  par  l'achat  d'un 
terrain  et  l'érection  de  cottages,  propriété  collective  à 
l'usage  de  ses  membres.  Le  but  est  de  construire  de 
bonnes  et  solides  maisons.  Le  résultat  est  :  des  maisons 
plus  confortables  à  des  loyers  moindres,  que  ce  n'est 
le  cas  lorsqu'elles  qu'elles  sont  construites  et  louées  par 
des  personnes  piivées,  la  Société  se  contentant  de 
rentrer  dans  les  intérêts  du  capital  engagé. 

Jt  suis  sincèrement  vôtre, 

John  Houge. 

* 
*     * 

En  1900  les  quatre  grands  organisations  en  Angleterre 
avaient  : 

La  Social  Démocratie  Fédération  9000  membres; 

L'Indépendent  Labour  Party  :  iS.ooo  membres; 

La  Fabian  Society  861  membres; 

Le  Labour  Représentation  Committee  170.000 
membres  ; 

La  General  Fédération  of  Trade- Unions  compte  56 
organisations  avec  400.000  membres. 

Le  nombre  de  syndicats  ouvriers  en  Angleterre 
s'élevait  en  1900  à  1272  avec  1.905. 116  membres.  (Noie 
du  Secrétariat,) 


Le  Parti  Socialiste  en  Italie 

8a  premièra  constitution 

Le  Parti  Socialiste  Italien  s'est  constitué  pour  la 
première  fois,  avec  sa  physionomie  à  lui,  au  congrès 
tenu  à  Gênes,  le  i5  aoi^t  1892,  dans  lequel  les  socia- 
listes se  séparèrent  définitivement  des  anarchistes.  Au 
congrès  de  Gênes,  192  sociétés  et  fédérations  politiques 
et  ouviières,  avaient  envoyé  leur  adhésion. 

Les  Congrès  du  Parti 

Après  le  congrès  de  Gênes,  sept  autres  congrès, 
furent  tenus  à  : 

Reggio-Emilia,  —  8,  9,  10  septembre  1893,  avec 
participation  de  217  sociétés  politiques  et  ouvrières, 
constituées  en  141  localités. 

Imola,  —  7,  8,  9  septembre  1894,  auquel  avaient 
adhéré  182  sociétés;  mais  le  congrès  fut  défendu  par  le 
gouvernement  (Crispi)  qui,  par  un  décret  d'octobre  1894, 
déclara  dissous  le  parti  socialiste  et  dénonça  aux  tribu- 
naux les  inscrits  au  parti.) 

Parme,  —  i3  janvier  1895,  ce  fut  un  rendez- vous 
secret  de  64  camarades,  qui  représentaient  les  organi- 
sations socialistes  existantes  dans  presque  toutes  les 
régions  d'Italie  (exceptés  les  Calabies,  les  Fouilles,  la 
Sardaigne). 
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Firenze  (Florence).  —  11,  12,  i3  juillet  1896,  avec 
participation  de  829  sections  du  parti. 

Bologne,  —  18,  19,  20  septembre  1897,  avec  276  sec- 
tions  représentées. 

Rome,  —  8,  9,  10,  11  septembre  1900  (après  la  période 
réactionnaire  de  1898,  par  le  ministère  Pelloux),  avec 
219  sections. 

Imola,  —  6,  7,  8,  9  septembre  1902,  avec  836  sections. 

Bologne.  —  8,  9,  10,  11  avril  1904,  avec  872  sections 
et  934  représentants  au  congrès. 

L'organisation   du   PaKi 

Jusqu'en  1894,  le  parti  socialiste  était  organisé  par 
adhésions  personnelles  et  collectives  (des  associations 
politiques  et  ouvrières).  Mais  après  la  dissolution  du 
parti  par  le  gouvernement  de  Crispi,  on  admifseule- 
ment  les  adhésions  personnelles,  pour  ne  pas  exposer 
les  associations  aux  coups  de  la  réaction  gouverne- 
mentale. Par  cette  organisation,  les  associations  et  les 
syndicats  des  travailleurs  ne  firent  plus  partie  intégrante 
du  parti,  tout  en  ayant  avec  lui  des  rapports  intimes  et 
cordiaux.     " 

L'organisation  du  parti  est  unitaire  et  centralisée. 
Sorti  de  l'ancien  Parti  Ouvrier  corporatif,  qui  avait  eu 
pour  berceau,  Milan,  ce  fut  encore  à  Milan  que  le 
Parti  Socialiste  eut  d'abord  son  organe,  qui  était  le 
Bureau  Central  Exécutifs  composé  d'abord  de  5  et 
ensuite  de  3  membres,  avec  un  secrétaire. 

Dans  chaque  localité  existent  des  groupes  ou  des 
«  sections  du  parti  »  qui  se  constituent  avec  un  minimum 
de  10  adhérents  et  avec  le  consentement  du  comité 
central. 
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Ce  fut  encore  à  Milan  qu'on  publia  le  journal 
hebdomadaire  LoUa  di  Classe,  qui  fut  jusqu'en  1896, 
l'organe  officiel  du  Parti. 

Le  26  décembre  1896,  on  fonda  VAvanti  organe 
quotidien  du  Parti,  qu'on  décida  de  publier  à  Rome, 
bien  que  cette  ville  fut  fort  éloignée  des  provinces 
septentrionales  de  l'Italie  où  le  développement  indus- 
triel et  agricole  détermine  le  plus  grand  développement 
du  parti. 

Et  c'est. à  Rome  qu'après  le  congrès  de  1900,  ou 
transportai  Direction  du  Parti,  composée  de  11  mem- 
bres, dont  5  députés  élus  par  le  groupe  parlementaire, 
5  non  députés  élus  par  le  congrès  et  le  directeur  de 
VAvanti  diwec  trois  secrétaires  .(politique,  économique 
et  administratif). 

On  décida  aussi  que  VAvanti  et  le  Groupe  Parlementaire 
tout  en  étant  en  rapports  continus  avec  la  Direction  du 
Parti,  étaient  cependant  autonomes  et  répondaient  de 
leur  action  directement  aux  congrès. 

Depuis  le  congrès  de.  Bologne  (avril  1904)  la  Direc- 
tion est  composée  :  de  9  membres,  dont  un  est  le 
directeur  de  VAvanii,  de  7  non  députés,  éluspar  le  con- 
grès et  d'un  membre  député,  nonlmé  par  le  Groupe 
Parlementaire.  Il  y  a  deux  secrétaires,  un  politique  et 
un  administratif,  sans  droit  de  vote  dans  la  Direction. 

Action  politique-électorale  et  action  économique 

Après  l'organisation  par  adhésions  peisonnelles,  avec 
séparation  des  associations  ouviières,  le  Parti  accen- 
tua son  action  politique  et  électorale.  Cela  était  déter- 
miné par  la  nécessité  de  résister  à  la  réaction  gouverne- 
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mentale  et  de  conquérir  une  représentation  dans  les 
pouvoirs  publics.  On  travailla  beaucouj;  pour  la  propa- 
gande des  idées  et  pour  l'inscription  des  électeurs 
(politiques  et  administratifs),  en  présentant  un  grand 
nombre  de  candidats  aux  élections  politiques  et  commu- 
nales. 

Par  sa  propagande  et  grâce  à  ses  succès  électoraux, 
le  Parti  augmenta  la  diffusion  des  idées  socialistes  et 
accrût  son  autorité;  il  fut  naturellement  porté,  en 
1897-98,  à  accentuer  aussi  son  action  économique,  en 
organisant  les  travailleurs  de  l'industrie  et  de  la  terre. 
Cela  excita  encore  une  fois  l'esprit  réactionnaire  des 
classes  dominantes  et  du  gouvernement,  qui  proposa 
en  1898  —  après  les  états  do  siège  et  tribunaux  mili- 
taires en  Lombardie,  Toscane  et  Napîes  —  la  suppres- 
sion des  libertés  constitutionnelles. 

Le  groupe  parlementai! e  socialiste  prit  l'initiative 
alors,  —  en  1899  —  d'une  campagne  obstructionniste 
contre  le  ministère  du  général  Pelloux  et  avec  le  con- 
cours du  groupe  radical  et  républicain  de  l'extrême 
gauche  et,  ensuite,  des  libéraux,  les  libertés  populaires 
furent  sauvées  et  les  élections  générales  de  juin  1900- 
doublèrent  le  nombre  des  députés  socialistes  et  d'ex- 
trême gauche. 

La  réaction  gouvernementale  fut  alors  abandonnée 
et  les  ministères  Saracco  et  Zanardelli-Giolitti,  avec  le 
nouveau  roi,  succédé  à  son  père,  tué  à  Monza  le 
29  juillet  1900  —  suivirent  une  politique  «  libérale  », 
par  laquelle  l'organisation  économique  des  travailleurs 
prit  un  nouvel  effort,  surtout  parmi  les  travailleurs  de 
la  terre. 

Ce  furent  bientôt  plus  de  200  mille  paysans  organisés 
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dans  leurs  «  ligues  d'amélioration  »,  qui  tinrent  un  congrès 
national  à  Bologne  (novembre  1901)  et  constituèrent 
leur  Fédération  nationale. 

Les  grèves  agraires  très  nombreuses  en  1 901- 1902  ont 
été  d'abord  presque  partout  victorieuses,  en  surprenant 
les  propriétaires  non  préparés  aux  nouvelles  formes  de 
la  lutte  de  classe;  et  avec  cela  les  paysans  ont  amélioré 
quelque  peu  leurs  conditions,  en  haussant  les  salaires, 
en  modifiant  les  contrats  de  travail,  les  horaires,  etc.  (l).. 

De  ce  mouvement^  profond  et  grandiose,  dont  le 
Parlement  eut  à  s'occuper  plusieurs  fois,  le  Parti  socia- 
liste a  été  et  reste  Tâme  et  le  régulateur.  De  même  il 
Test  pour  Torganisation  toujours  croissante  des  travail- 
leurs industiiels,  qui  ont  constitué  plusieurs  fédérations, 
nationales,  dont  quelques-unes  sont  très  puissantes, 
comme  celle  des  travailleurs  de  la  mer,  qui  s'est  formée 
à  Gênes,  après  la  grève  générale,  qui  y  éclata  en  1901,. 
à  cause  de  la  dissolution  de  la  Bourse  de  travail  {Caméra 
(tel  Lavoro),  par  les  autorités  politiques  (2). 


(1)  Maintenant  la  Fédération  nationale  des  paysans  a  un  nombre 
moins  grand  d'adhérents,  car  en  1903  les  grèves  agraires  ont  été  moins 
heureuses  vis-à-vis  de  la  tactique  plus  réfléchie  des  propriétaires  et  de 
la  conduite  moins  neutre  du  gouvernement.  Mais  celau'a  opéré  qu'une 
sélection  naturelle  et  les  paysans  maintenant  organisés  (à  peu  près^ 
1 20,000)  représentent  une  force  plus  consciente  et  mieux  organisée. 

(2)  Il  y  a  maintenant  une  Fédéra  ion  des  Bourses  du  travail  et  un. 
Secrétariat  central  des  Fédérations  de  résistance  qui  réside  à  Milan. 

Les  Bourses  de  travail  (qui  sont  des  organisations  libres  des  syndi- 
cats, quelquefois  avec  des  subsides  par  les  communes)  sont  mainte- 
nant au  nombre  de  75,  dont  les  9  dixièmes  sont  dirigées  et  administrées, 
par  les  socialistes  et  1/10  par  une  majorité  d'anarchistes  et  de  répu- 
blicains. 

Les  Fédérations  de  métiers^  adhérentes  au  secrétariat  central  de  la 
résistance,  sont  26,  avec  environ  1400  sections,  290,000  adhérents  et 
23  journaux  professionnels. 
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Développement  numérique  du  Parti 

Le  nombre  des  sections  et  des  individus  insciits,  à  la 
fin  de  chaque  année,  'a  été  : 

1896  —  sections     442  —  inscrits  19,121 

97  —         »  623  —        »        27,281 

98  —    »    860  —   »? 
1900  —    »     546  —   »)    19»  194 

02  —    ))    1070  —   »   37,778 

03  —         ))         1236  —        ))        42,451 
Parmi  celles-ci,  j1  y  a  18  sections  de  femmes  avec 

593  sociétaires. 

Il  y  a  aussi  des  sections  de  socialistes  établies  à 
l'étranger,  dont  à  la  fin  de  1903  étaient  régulièrement 
inscrites  6  avec  176  adhérents,  en  dehors  de  VUnion 
socialiste  italienne  en  Suisse. 

Quand  à  la  condition  sociale  des  adhérents  au  Parti  on 
n'a  pu  avoir  des  renseignements  précis  que  pour  821 
des  1236  sections. 

Et  il  en  résulte  que  ces  821  sections  comptent  33, 139 
hommes  et  1080. femmes  —  dont  4947  artisans  —  4970 
paysans  journaliers  —  2024  paysans  à  contrat  annuel  — 
iio5  employés  —  14,010  ouvriers  —  1621  propriétaiï-es 
—  902  prolesseurs  —  36i  étudiants  —  3199  d,e  condi- 
tion non  précisée. 

Dans  799  sections,  3979  inscrits  ont  moins  de  21  ans 
et  28,282,  21  ans  et  plus,  dont  environ  18,200  sont  des 
électeurs  politiques  et  administratifs. 

Le  budget  du  Parti  et  la  propagande 

Chaque  section, doit  payer  à  la  caisse  centra^le  cinq 
centimes  par  mois  pour  chacun  de  ses  adhérents.    . 
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En  février  1904  le  budget  du  Parti  donnait  un  actif 
annuel  de  20,000  francs,  qui  sont  dépensés  par  les  hono- 
raires et  frais  de  bureau  aux  deux  secrétaires  (politique 
et  administratif)  de  la  Direction;  pour  indemnités  de 
voyage  aux  membres  de  la  Direction;  pour  contribution 
au  groupe  parlementaire  (car  en  Italie  les  députés  n'ont 
pas  d'indemnité)  ;  pour  subsides  à  des  camarades  ou 
organisations;  pour  frais  d'enquêtes  et  pour  la  propa- 
gande. 

La  propagande,  qui  malheureusement  dans  ces  der- 
niers temps  a  eu  un  certain  ralentissement,  est  faite 
dans  les  difiérentes  localités  par  les  camarades  qui  sont 
secrétaires  de  sections  ou  directeurs  des  journaux  hebdo- 
madaires ou  secrétaires  des  groupes  du  travail  etc.  Plu- 
sieurs députés  aussi  font  une  œuvre  assez  constante  de 
propagande  et  vont  dans  les  localités  où  quelque  grève 
ou  conflit  social  exige  leur  action  directrice  et  de 
défense.  La  Direction  du  Parti  donne  aussi  des  hono- 
raires fixes  à  deux  députés,  pour  une  œuvre  constate 
de  propagande  et  d'organisation,  en  profitant  du  libre 
parcours  que  les  députés  ont  sur  tous  les  chemin  de 
fer  du  pays.     . 

La  presse  socialiste 

Les  journaux  hebdomadaires  sont  au  nombre  de  64, 
avec  un  tirage  total  d'environ  240,000  exemplaires. 
Parmi  eux  sont  à  remarquer  :  la  Giusiizia,  à  Reggio 
Emilia,  le  plus  aricien  des  journaux  socialistes  existants; 
fondé  le  24  janvier  1886,  et  toujours  dirigée  par  Camillo 
Prampolini,  avec  un  tirage  de  8000  —  le  Sempre  Avanti 
fondé  et  dirigé  par  Oddino  Morgari,  avec  un  tirage  de 
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1  looo  —  le  Semé  dirigé  par  Francesco  Paoloni,  avec  un 
tirage  de  3o,ooo  exemplaires  au  prix  d*un  centime  — 
YAvanii  délia  Domenica  dirigé  par  S.  Varazzani  e  V.  Pi  va, 
illustré  et  littéraire,  avec  un  tirage  de  8000  exemplaires» 

Les  revues  sont  :  Crtttca  Sociale,  fondée  en  189 1  à 
Milano  et  dirigée  par  Filippo  Turati,  bi-mensuelle 
(3ooo  exemplaires)  —  //  Socialismo,  fondé  à  Rome  en 
février  1902  et  dirigé  par  Enrico  Ferri,  bi-mensuelle 
(3ooo  exemplaires)  —  Germinal,  revue  municipale,  à. 
Torino  depuis  1898,  dirigé  par  M.  Portalupi  (looo 
exemplaires)  —  //  problemi  del  Lavoro  à  Rome,  depuis 
1902,  dirigée  par  M.  Zanni  et  Ida  Groffi,  mensuelle, 
(900  exemplaires)  —  L^  Cronaca  del  Lavoro,  à  Rome, 
dirigée  par  Angiolo  Cabrini  (900  exemplaires). 

UAsino,  hebdomadaire  de  8  pages,  illustré  à  cou- 
leurs, fondé  en  1893  et  dirigé  par  Guido  Podrecca 
et  Gabriele  Galantara  (le  carièaturiste  Ratalanga). 
C'est  le  journal  socialiste  le  plus  répandu,  qui,  après 
une  heureuse  campagne  an ti -cléricale,  a  atteint  le  tirage 
de  52000  exemplaires  et  augmente  toujours. 

C'est  le  camarade  Luigi  Mongini  qui  en  est  l'éditeur, 
de  même  qu'il  est  l'éditeur  de  Socialismo,  de  Semé,  de 
Sempre  Avanii,  de  Avanti  délia  domenica,  de  Problim  del 
Lavoro,  de  Cronaca  del  Lavoro  et  aussi  de  la  traduction, 
dirigée  par  Ettore  Ciccotti,  des  ouviages  de  Marx, 
Engels  et  Lassalle, 

Luigi  Mongini  a  aussi  la  Librairie  centrale  du  Parti  à 
Roma,  via  S.  Claudio,  Sj,  dont  plusieurs  brochures 
sont  aussi  éditées  dans  son  grandiose  établissement 
typographique  de  création  récente  (à  Frapati),  à  l'inau- 
guration duquel,  en  avril  1904,  il  disait  que  «  h  s  ma- 
chines typographiques  sont  inscrites  au  parti  socialiste.» 
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Les  Journaux  quotidiens 

Il  y  en  a  5  maintenant  :  le  Tempo  à  Milan  (directeur 
C.  Trêves),  le  Lavoro  à  Gênes  (directeur  avocat  G.  Ca- 
nepa),  la  Giustizia  à  Reggio  Emilia  (directeur  profes- 
seur G.  Zibordi),  la  Provincia  di  Mantova  (directeur  G. 
Bacci),  VAvafiHk  Rome  (directeur  Enrico  Ferri). 

h'Avanii  est  l'organe  du  parti  et  il  en  est  la  propriété. 
Fondé  en  décembre  189b,  il  a  eu  pour  directeur  Leo- 
nida  Bissolati  jusqu'au  10  mai  1903. 

La  nécessité  de  la  publication  à  Rome  rend  pliis 
difficile  la  diffusion  de  VAvanii  dans  les  provinces 
éloignées  du  Nord,  où  cependant  le  nombre  des  socia- 
listes est  plus  grand  et  l'instruction  plus  répandue  parmi 
le  peuple.  De  sorte  qu'à  la  fin  de  1902  VAvanii  était 
agonissant,  car  le  tirage  était  tombé  très  bas,  à  cause, 
aussi,  de  l'orientation  politique  donnée  au  journal,  en 
faveur  de  la  politique  ministérielle. 

La  direction  du  parti  proposa  alors  de  confier  la 
direction  de  VAvanti  à  Enrico  Ferri  (qui  l'avait  sauvé  de 
la  mort,  aussi  en  1898,  lorsque  Bissolati  avait  été 
emprisonné  pendant  l'état  de  siège).  Depuis  mai  1903, 
VAvanti  a  plus  que  doublé  son  tirage. 

La  combativité  de  classe  et  l'esprit  anti-ministériel 
engagèrent  le  journal  dans  des  campagnes  très  reten- 
tissantes. Parmi  celles-ci  eut  beaucoup  de  retentisse- 
ment national  la  campagne  contre  le  ministre  de  la 
marine  (Bettolo)  forcé  de  donner  sa  démission  après 
l'accusation  d'avoir  été  et  d'être  le  protecteur  des  hom- 
mes d'affaires,  qui  sous  le  prétexte  de  la  défense  natio- 
nale, ont  pillé  le  budget  de  l'Etat  par  centaines  de 
millions.    L'ancien   ministre    a   porté    plainte   contre 
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r^i/aw/f  et  naturellement  il  a  obtenu  du  tribunal  de  Rome 
la  condamnation  d'Enrico  Ferri  à  i6  mois  de  prison, 
qu'on  va  lui  appliquer  bientôt,  en  même  temps  que 
l'ancien  ministre  est  nommé  chef  de  Tescadre  de  ré- 
sei*ve  et  que  le  président  du  tribunal  obtient  un  avance- 
ment de  carrière  et  de  grade. 

Mais  le  gouvernement  —  qui  au  commencement  de 
la  campagne  s'était  opposé  à  une  enquête  par  l'admi- 
nistration de  la  marine  militaire,  proposée  par  VAvanii, 
—  a  dû  l'accepter  après  le  procès,  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique. 

L'autre  campagne  de  VAvauti,  qui  a  eu  un  retentisse- 
ment international,  c'est  celle  dirigée  contre  le  voyage 
du  tsar  Nicolas  II  en  Italie,  avec  la  menace  d'organiser 
un  accueil  de  bruyantes  protestations  contre  l'op- 
presseur du  peuple  Russe,  en  appuyant  la  déclaration 
que  le  député  Morgari  avait  faite  en  plein  parlement. 
Les  attaques  de  la  presse  même  «  libérale  »  contre 
V Avanti  fuïent  inouïes,  le  tsar  n'osa  pas  venir  en  Italie 
et  le  parti  socialiste  italien  a  donné  en  cette  circons- 
tance un  bon  exemple  de  solidarité  internationale. 

Progrès  électoraux  et  représentation 
parlementaire 

Le  nombre  de  42,000  adhérents  au  parti  ouvrier  — 
payant  régulièrement  leurs  cotisations  —  dans  un  pays 
de  33  millions  d'habitants,  certes,  n'est  pas  grand.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Italie  le  parti  socialiste  s'est 
organisé  depuis  bien  peu  d'années  et  que,  d'autre  part, 
son  influence  dans  le  pays,  sur  l'opinion  publique,  sur 
le  mouvement  économique  et  politique  est  bien  supé- 
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rieure  au  nombre  de  ses  adhérents.  On  peut  en  avoir 
un  indice  par  ses  progrès  électoraux,  bien  qu'en  Italie 
n'existe  pas  le  suffrage  universel,  que  l'analphabétisme 
soit  malheureusement  encore  très  répandu  et  que  en 
1896,  Crispi  ait  par  une  loi  soi-disante  de  révision,  fait 
éliminer  800,000  électeurs  des  classes  populaires,  sur 
un  total  d'environ  3  millions  d'électeurs. 

En  effet,  dans  les  élections  générales  de  1892,  le  parti 
socialiste  eut  26,000  votes  et  6  députés  élus  —  en  1895, 
76,000  votes  et  10  députés  —  en  1897,  1 35, 000  votes  et 
16  députés. 

Dans  les  élections  générales  de  1900  les  votes  ont  été 
de  175,000  et  les  députés  de  32  ;  mais  dans  ces  élections, 
après  la  campagne  obstructionniste,  on  a  eu  presque 
partout  l'alliance  des  socialistes  avec  les  radicaux  et  les 
républicains,  de  sorte  qiie  les  175,000  votes  n'étaient 
pas  tous  socialistes. 

Le  groupe  parlementaire 

Il  est  composé  maintenant  de  32  députés  sur  5o8. 
Ce  sont  les  camarades  :  Agnini,  Albertelli,  Antolisei, 
Badaloni,  Barbato,  Berenini,  Bertesi,  Bissolati,  Bor- 
ciani,  Bossi,  Cabrini,  Chiesa,  Ciccotti,  Costa,  Ferri, 
Gatti,  Lollini,  Maino,  Maironi,  Montemartini,  Mor- 
gari,  Noè,  Nofri,  Pescetti,  Prampolini,  Rigola,  Ron- 
dani,  Sichel,  Todeschini,  Turati,  Varazzani,  Vigna. 

Deux  sont  des  ouvriers  ;  deux  sont  occupés  dans  l'in- 
dustrie et  le  commerce  ;  un  est  ingénieur;  deux  sont  des 
employés  privés;  les  autres  sont  des  avocats  (16),  mé- 
decins (4)  ou  professeurs  ou  publicistes. 

Plusieurs  cependant  n'exercent  pas  leur  profession  et 
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donnent  leur  activité  au  journalisme  de  parti  ou  bien  à 
l'œuvre  de  propagande  et  d'organisation. 

Pendant  cette  législature,  l'autorité  du  groupe  parle- 
mentaire à  été  assez  remarquable,  quoique  après  la  chute 
du  ministère  Pelloux,  le  ministérialisme  de  la  majorité 
des  députés  socialistes,  en  ait  diminué  le  combativité 
politique.  Le  groupe  a  pris  cependant  une  part  remar- 
quable aux  travaux  parlementaires,  surtout  pour  la 
discussion  des  quelques  projets  de  réformes  sociales 
présentés  par  les  ministères  Zanardelli  et  Giolitti. 
Récemment,  la  campagne  de  Ferri  contre  Tadmistration 
de  la  marine  militaire,  la  menace  du  député  Morgarti 
contre  le  voyage  du  tsar  en  Italie,  les  accusations  de 
Bissoloti  contre  l'ancien  ministre  Nazi  ont  eu  beaucoup 
de  retentissement  dans  le  parlement  et  dans  le  pays. 

Les  socialistes  dans  les  conseils  des  communes 
et  dans  les  provinces 

Nous  ne  possédons  pas  de  statistique  sur  la  situation 
du  parti  dans  l'administration  des  communes  et  des 
provinces.  Cependant  il  est  certain,  que,  partout  après 
la  réaction  de  1898,  qui  détermina  en  beaucoup  d'en- 
droits l'alliance  avec  les  radicaux  et  républicains 
(«  union  des  partis  populaires  »),  beaucoup  de  socialistes 
ont  été  élus  conseillers  communaux  et  provinciaux  et 
il  y  a  même  plus  d'une  centaine  de  communes  qui 
sont  administrées  par  les  socialistes. 

La  loi  communale  ne  laisse  pas  beaucoup  de  liberté 
administrative  à  nos  communes,  de  sorte  que  l'œuvre 
des  socialistes  y  est  très  restreinte.  On  a  tenté  cepen- 
dant dans  les  communes,  administrées  par  les  socialistes. 
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de  diminuer  les  impôts  sur  les  denrées  alimentaires  et 
d'augmenter  les  impots  directs  (propriétés  urbaines  et 
rurales)  ;  de  poursuivre  l'abolition  des  dépenses  de  luxe, 
d'accorder  des  subsides  aux  bourses  de  travail;  de 
donner  la  préférence  aux  sociétés  coopératives  de  tra- 
vailleurs dans  l'exécution  de  certains  travaux  ou  services 
publics;  d'instituer  la  soupe  scolaire  comme  service 
communal  ;  de  municipaliser  plusieurs  services  publics 
(eau,  éclairage,  etc.)  avec  un  essai  de  production 
municipale  du  pain  pour  toute  la  ville  de  Catania 
(où  exerce  les  fonctions  de  maire  le  député  De  Felice, 
socialiste,  mais  qui,  n'est  pas  inscrit  dans  le  parti). 

ïl  faut  remarquer  cependant  que  les  effets  de  ces 
réformes  sont  presque  toujours  très  limités  à  cause  des 
conditions  financières  désastreuses  dans  lesquelles  les 
partis  adversaires  ont  laissé  les  communes  conquises  par 
les  socialistes,  à  cause  aussi  des  obstacles  plus  ou  moins 
légaux  que  les  autorités  politiques,  qui  ont  la  tutelle  des 
communes,  opposent  aux  initiatives  de  notre  parti. 

Une  seule  ville  (Reggio  Emilia)  a  été  entièrement 
conquise  par  les  socialistes,  qui  y  donnèrent  un  exemple 
admirable  d'administration  inspirée  des  idées  du  parti, 
favorisant  le  développement  des  sociétés  coopératives 
et  la  municipalisation  des  services  publics.  Récemment 
les  socialistes  y  ont  été  battus,  dans  une  élection  par- 
tielle, par  le  bloc  de  tous  les  partis  bourgeois,  depuis  le 
libéral  jusqu'au  clérical,  coalisés  dans  la  défense  de 
leurs  intérêts  de  classe  bourgeoise  et  petite-bourgeoise 
contre  l'administration  socialiste,  favorable  aux  intérêts 
du  prolétariat  et  de  la  collectivité. 

Une  conquête  récente  aussi  remarquable  a  été  celle 
—  pour  la  première  fois  en  Italie  —  du  conseil  de  la 
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province  de  Mantoue,  par  la  majorité  socialiste  (24  élus 
par  40),  malgié  l'acuité  de  la  lutte  électorale,  tous  les 
partis  bourgeois,  du  radical  au  réactionnaire  contre  les 
socialistes.  Conquête  remarquable,  parce  qu'elle  dé- 
montre qu'en  préférant  aux  succès  immédiats  et  faciles, 
mais  instables  des  «  alliances  populaires  n  les  effets  plus 
lents  mais  plus  fermes  de  la  lutte  de  classe,  on  avance 
mieux,  plus  lentement  mais  plus  sûrement,  sur  la 
grande  route  de  l'émancipation  prolétarienne.  Avec  cet 
avantage  encore  que,  sous  la  pression  des  faits,  dans  le 
conseil  provincial  de  Mantoue,  les  socialistes  «  réfor- 
mistes  »  et  les  socialistes  «  révolutionnaires  »,  ont 
oublié  les  polémiques  personnelles  ou  doctrinales  pour 
travailler  ensemble  et  solidairement  à  la  besogne  com- 
mune de  notre  parti,  auquel  sont  nécessaires  et  utiles 
toutes  les  formes  d'idée  et  d'action,  qui  ne  représentent 
que  les  nuances  plus  ou  moins  accentuées  d'un  même 
idéal  et  d'un  programme  commun. 

Les  désaccords  dans  le  parti 

Car  en  Italie,  comme  plus  ou  moins  partout  ailleurs, 
le  parti  socialiste  traverse  une  crise  de  développement, 
qui  est  caractérisée  par  le  désaccord  des  tendances  et  des 
opinions  sur  l'action  et  la  tactique  nécessaires  à  la  réali- 
sation de  notre  idéal. 

Après  la  première  phase  —  de  son  affirmation  —  et 
après  la  deuxième  —  de  sa  défense  contre  la  réaction  — 
le  parti  socialiste  entre  dans  la  période  de  V action  quoti- 
dienne  et  normale.  Et  alors  l'accroissement  de  ses 
rangs,  le  recrutement  moins  rigoureux,  le  contact  avec 
les   éléments    sociaux    et  politiques   environnants,    la 
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nécessité  d'adjoindre  à  la  propagande  des  idées  une 
action  pratique  de  lutte  et  de  transformation  écono- 
mique et  politique,  déterminent  dans  le  parti  un  procès 
de  différenciation  sur  les  méthodes  de  Faction  quoti- 
dienne. 

Cette  différenciation  ne  serait  qu'utile,  autant  qu'iné- 
vitable, —  comme  effet  de  la  division  de  travail  —  si 
elle  n'arrivait  pas  à  dégénérer  dans  les  polémiques  et 
les  conflits  personnels,  ce  qui  est  très  facile  cependant, 
surtout  là  où  les  socialistes  n'ont  pas  la  re;sponsabilité 
d'une  action  concrète  dans  les  représentations  adminis- 
tratives ou  politiques  et  dans  les  organisations  écono- 
miques (coopératives,  syndicats,  etc.). 

En  Italie  le  désaccord  entre  celles  qu'Engels  —  déjà 
en  1874  —  appelait  «  l'aile  gauche  et  l'aile  droite  »  du 
parti  n'a  pas  un  caractère  théorique  et  critique,  pour  la 
revision  des  principes  de  la  doctrine  marxiste,  tel  qu'il  l'a 
par  exemple  en  Allemagne.  Certes  il  a  aussi,  au  fond, 
des  motifs  théoriques  et  critiques,  mais  il  a,  surtout  dans 
les  manifestations  apparentes,   un  caractère  pratique. 

La  différenciation  entre  les  «  réformistes  »  ou  transi- 
geantr  et  les  «  révolutionnaires  »  ou  intransigeants  s'est 
accentuée  à  propos  de  l'appui  à  donner  au  ministère 
«libéral  »  Zanardelli-Giolitti,  depuis  190],  pour  assurer 
aux  organisations  économiques  du  prolétariat  industriel 
et  agricole  l'usage  des  libertés  d'association,  de  réunion, 
de  grève,  etc.  Mais-  le  désaccord  est  seulement  sur  la 
méthode  plus  efficace  pour  assurer  ces  libertés  au  pro- 
létariat ;  les  uns  croyant  qu'il  est  mieux,  pour  cela, 
d'accorder  même  à  un  gouvernement  bourgeois  la  con- 
fiance politique,  les  autres  croyant  au  contraire  que 
pour  être  respectés  par  les  gouvernements,  la  lutte  de 
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classe  et  l'intransigeance  sont,  définitivement,  efficaces. 

Les  deux  tendences  (auxquelles  correspondent  deux 
fractions  du  parti)  tiennent  si  fortement  Tesprit  des 
socialistes  italiens —  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  partie 
des  socialistes  qui  s'occupe  de  journalisme  et  de  polé- 
miques, —  que  dans  deux  congrès  —  à  Imola  en  1902 
et  à  Bologna  en  1904  —  on  n*a  pu  discuter  et  décider 
que  par  la  prédominance  à  donner  à  l'une  ou  à  l'autre 
tendance. 

Au  congi  ds  d'Imola(septembre  1902)  (on  était  en  pleine 
expérience  «  libérale  »  et  le  gouvernement  promettait  le 
respect  absolu  de  la  liberté  et  une  quantité  de  réformes 
sociales,  financières,  administratives),  la  fraction  réfor- 
miste fut  en  forte  majorité. 

Au  congrès  de  Bologna  (avril  1904)  l'expérience 
«  libérale  »  était  terminée  sans  que  le  gouvernement  eut 
toujours  respecté  la  liberté  ni  donné  aucune  reforme. 
On  y  a  vu  alors  les  deux  ailes  extrêmes  du  parti  s'affir- 
mer —  d'une  part  —  avec  un  ordre  du  jour  (Bissolati) 
qui  en  mettant  au  premier  plan  la  nécessité  des  réformes, 
affirmait  aussi,  d'une  façon  peu  claire  mais  certaine, 
même  «  la  participation  au  pouvoir  »  par  des  socialistes 
en  régime  monarchique  —  et  d'autre  part  avec  un  ordre 
du  jour  (Labriola)  qui,  à  propos  des  réformes  et  de  leur 
efficacité,  faisait  des  affirmations  absolument  opposées, 
en  déclarant  même  de  ne  pas  exclure  «  l'usage  de  la 
violence  »  (i), 

Entre  ces  deux  extrêmes,  on  eut  deux  autres  ordres 


(1)  La  phrase  était,  précisément  :  (c  le  congrès  réaffirme  de  ne  pas 
renoncer  à  aucun  des  moyens  d'attaque  et  de  défense  contre  le 
gouvernement  et  de  se  réserver  aussi  l'usage  de  la  violence  dans  les 
cas  de  nécssité  ». 
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du  jour  (Rigola  et  Ferri)  qui  étaient  d'accord  dans  l'affir- 
mation de  (t  Tunité  du  parti  »  —  suivant  la  formule  de 
la  liberté  absolue  des  opinions  avec  la  discipline  dans  les 
actes  parl'obéissance  des  minorités  aux  délibérations  des 
majorités.  Et  cette  affirmation  fut  votée  par  l'unanimité 
du  congrès. 

Mais,  quant  à  la  conduite  du  parti  vis-à-vis  du  gou- 
vernement, la  majorité  fut  pour  l'ordre  du  jour  (Ferri) 
qui  avait  des  affirmations  d'une  intransigeance  plus 
décidée. 

En  voici  le  texte  :  «  Le  congrès,  en  considérant  que 
la  méthode  de  la  lutte  de  classe  n'admet  l'appui  systé- 
matique à  aucun  gouvernement  ni  la  participation  des 
socialistes  au  pouvoir  politique,  —  affirme  que  pour 
Tœuvre  complexe  du  parti  socialiste  sont  nécessaires  des 
formes  différentes  d'action  quotidienne,  pour  l'éducation 
des  consciences  socialistes,  pour  la  démolition  critique 
des  systèmes  d'exploitation  et  de  parasitisme  et  pour  la 
conquête  prolétarienne  de  réformes  économiques,  poli- 
tiques, administratives  et  avec  le  respect  des  minorités 
aux  délibérations  des  majorités  — et  affirme  dans  l'œuvre 
solidaire  de  tous  les  socialistes  l'unité  du  parti. 

Après  le  congrès  de  Bologne,  la  nouvelle  Direction 
du  Parti,  qui  représente  la  majorité  intransigeante, 
avait  en  conséquence  à  résoudre  la  question  des 
<(  sections  autonomes  »  du  parti,  qui  s'étaient  récem- 
ment formées  —  contre  l'organisation  unitaire  établie 
par  les  statuts  du  parti. 

Ces  sections  autonomes  ou  sécessionnistes  —  qui 
furent  admises  provisoirement  au  congrès  —  sont  au 
nombre  de  i3  avec  980  adhérents  et  sont  à  peu  près 
moitié  de  tendance  réformiste  et  moitié  de  tendance 
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révolutionnaire,  tout  en  étant  quelquefois  déterminées 
plutôt  pat  des  conûiis  personnels  bien  plus  que  par  une 
différence  d'opinions  sur  l'action  du  parti. 

La  question  ne  serait  donc  ni  grave,  ni  difficile^ 
si  parmi  les  i3  sections  autonomes  il  n'y  avait  pas 
celles  de  Milan,  où  les  polémiques  et  les  conflits  ont 
été  très  âpres  et  obstinés. 

Et  alors,  la  Direction  du  Parti  a  organisé  pour  la 
première  fois  un  référendum  sur  «  Tunité  du  parti  », 
auquel  ont  pris  part  973  sections. 

Mais  on  n'a  pu  tenir  compte  que  du  vote  de  779 
sections,  qui  seules  en  avaient  le  droit. 

Et  des  779  sections  —  61 3  ont  affirmé  l'unité  du  parti 
avec  l'exclusion  des  sections  autonomes  —  100  ont 
admis  l'existence  de  ces  sections  sécessionnistes  — 
24  ont  voté  l'admission  seulement  des  i3  sections 
autonomes  déjà  existantes. 

En  exécution  de  cette  volonté  de  l'immense  majorité 
du  Parti,  manifestée  d'une  façon  si  imposante,  la 
direction  a  fixé  le  terme  du  3o  septembre  prochain  pour 
la  réalisation  de  l'organisation  unitaire.  Et  déjà  la  plus 
grande  partie  des  sections  autonomes  a  délibéré  dans  ce 
sens.  Il  ne  reste  que  le  cas  de  Milan,  pour  lequel,  mal- 
heureusement, un  accord  paraît  assez  difficile. 

Mais  la  plus  grande  partie  des  socialistes  et  surtout 
des  travailleurs  industriels  et  agricoles  est  sincèrement 
et  fortement  unitaire. 

Et  puisque  dans  ce  moment  de  la  vie  politique  en 
Italie  —  après  la  banqueroute  de  l'expérience  d'un 
gouvernement  «  libéral  » ,  «  démocratique  »  et  «  réfor- 
mateur »  —  les  socialistes  sont  unanimes  sur  la  néces- 
sité de  l'opposition  au  ministère  Giolitti,  le  désaccord 
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des  tendances  a  toutes  les  chances  de  devenir  de  moins 
en  moins  aigu  pour  céder  la  place  à  un  mouvement  de 
conciliation  sincèrement  solidaire  entre  tous  les  socia- 
listes, quelles  que  soient  les  nuances  de  leurs  opinions, 
puisque  l'œuvre  solidaire  de  tous  est  nécessaire  pour 
travailler  chaque  jour  à  la  réalisation  lente  et  pénible 
de  Tidéal  commun. 

Le  Comité  Exécutif 
de  la  Direction  du  Parti  Socialiste  italien. 


Serbie 


Le  parti  socialiste  serbe  se  compose  des  groupes  sui- 
vants : 

Hohuda   (Liberté),   Buda-Pest,   fondé  en  1902    avec 
80  membres. 

Sloga  (La  Concorde),  Vienne,  fondé  en    1900   avec 
60  membres. 

Danitza  (L'Etoile  Nationale),  Gratz,  fondé  en  189^ 
avec  48  membres. 

Bratswo  (La  Fraternité),  Berlin,  fondé  en  1895  avec 
80  membres. 

Svesi  (La  Conscience),  Munich,  fondé  en  1898  avec 
32  membres. 

Napred  (En  Avant),  Londres,   fondé  en    1899  avec 
8  membres. 

L'association  des  ouvriers  de  : 
Belgrade  comptait  en  1901     63o  membres 


Lagodina                                             1902 

48 

Pirot                                                     1902 

35 

Oujitzé                                                   1902 

40 

Tehatchak                                            1902 

46 

Ouvriers  iongoslaves  (Paris)             1897 

35 

Le  parti  édite  un  journal  hebdomadai 

re  Le 

Journal 

Ouvrier,  tiré  à  25oo  exemplaires  et  un  journal 

bi-men- 

suel  tiré  à  800  exemplaiies. 
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Les  syndicats  ouvriers  sont  au  nombre  de  sept  com- 
ptant 936  membres. 

Le  Syndicat  des  typographes  publie  un  organe 
bi-mensuel  Le  Courrier  Typographique,  paraissant  à 
3oo  exemplaires.  {Note  du  Secrétariat) 


Le  Parti  Socialiste  de  France 

(Unité  Socialiste  Révolutionnaire) 
RAPPORT 

Les  éléments  qui  composent  aujourd'hui  le  Parti 
socialiste  de  France  (Unité  socialiste  révolutionnaire) 
se  trouvaient,  lors  du  Congrès  international  de  iqoo, 
divisés  en  plusieurs  organisations  nationales  ou  régio- 
nales, qui  pouvaient  bien,  à  des  moments  donnés, 
marcher  d'accord,  mais  qui,  ayant  des  origines  diffé- 
rentes et  représentant  des  formations  diverses,  restaient 
séparées  dans  leur  œuvre  de  propagande  et  de  combat 
comme  dans  leur  constitution  administrative. 

Il  est  nécessaire  que  nous  rappelions  à  nos  amis  du 
socialisme  international  comment  s'est  constitué  notre 
Parti  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  Ce  court  exposé  mon- 
trera que  l'unification  des  forces  socialistes  révolution- 
naires ne  s'est  pas  faite  artificiellement,  mais  par  une 
marche  piogressive  et  d'autant  plus  sûre. 

Les  t**ntatives  d'union  des  organisations  socialistes 
faites  entre  1899  et  1900  avaient  échoué.  Dèsle  Congrès 
national  de  1900,  tenu  à  Paris,  salle  Wagram,  au  len- 
demain du  Congrès  international,  le  Parti  ouvrier 
français,  en  présence  des  manœuvres  destinées  à 
changer  la  majorité,  était  sorti  en  publiant  une  résolu- 
tion où  il  déclarait  être  décidé  à  «  réaliser  entre  tous 
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les  socialistes  révolutionnaires  non  seulement  l'union, 
mais  Tunité,  au  moyen  d*un  nouveau  Comité  général 
ouvert  à  toutes  les  organisations  inébranlables  sur  le 
terrain  de  la  lutte  de  classe,  et  dans  laquelle  le  P.  O.  F. 
—  qu*on  a  présenté  calomnieusement  comme  voulant 
monopoliser  la  direction  du  mouvement  socialiste,  — 
s'engage  à  l'avance  à  ne  jamais  majoriser  ses  camarades 
de  combat.  » 

D'autre  part,  les  organisations  du  Parti  socialiste  . 
révolutionnaire  et  de  l'Alliance  communiste,  avec  la 
Fédération  autonome  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et 
du  Haut- Rhin,  si  elles  croyaient  devoir  rester  dans  le 
Comité  général,  s'unissaient  au  P.  O.  F.  pour  publier 
un  manifeste  commun  où  elles  déclaraient  vouloir  tra- 
vailler d'un  commun  accord  à  la  constitution  de  l'Unité 
«  à  rencontre  de  toute  combinaison  ministérielle  ou 
bourgeoise,  en  dehors  de  tout  élément  étranger  ». 

Un  projet  de  constitution  unitaire,  élaboré  par  ces 
organisations  réunies,  était  soumis  au  référendum  de 
leurs  groupes,  qui  s'y  ralliaient  unanimement. 

Mais  le  Congrès  de  Lyon  montrait  d'une  façon  écla- 
tante l'impossibilité  de  maintenir  ensemble  des  éléments 
qui  n'avaient  ni  unité  de  but  ni  unité  de  tactique.  A  leur 
tour,  le  P.  S.  R.  et  l'Alliance  communiste  se  séparaient 
des  ministérialistes  et  entraînaient  avec  eux  diverses 
Fédérations  régionales  ou  départementales. 

"L'Union  socialiste  révolutionnaire,  préparatoire  à  l'Unité, 
était  alors  fondée  et  publiait  le  manifeste  suivant,  daté 
du  26  juin  1901. 
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Aux  socialistes  révolutionnaires  organisés 

Citoyens, 

En  appelant  à  se  rejoindre  dans  une  Union  socialiste 
révoluiionnaife  tous  ceux  qui  ont  compris  la  nécessité 
impérieuse  de  s'unir,  sans  aliéner  leur  autonomie 
propre,  en  vue  de  l'expropriation  politique  et  écono- 
mique de  la  classe  capitaliste,  les  organisations,  fédéra- 
tions et  groupes  soussignés  ne  font  que  compléter  une 
œuvre  commencée  depuis  plus  de  deux  ans. 

La  nécessité  de  maintenir,  contre  tous  les  éléments 
de  déviation  qui  se  couvraient  du  nom  de  socialisme, 
la  lutte  de  classe  imposée  au  prolétariat  contre  toutes 
les  fractions  de  la  bourgeoisie  et  contre  TEtat  bourgeois 
qui  leur  sert  tour  à  tour  ou  simultanément  d'instrument 
de  conservation  et  d'oppression  sociale,  avait  déjà 
rapproché,  dçins  un  accord  de  plus  en  plus  étroit, 
plusieuis  des  or^janisations  révolutionnaires  qui 
suivaient,  auparavant,  une  route  parallèle.  Et  cet 
accoid  a  été  affirmé  à  plusieurs  reprises. 

Lorsque  l'entrée  de  Millerand  au  ministère  vint 
couronner  par  un  éclat  particulièrement  scandaleux  la 
politique  de  compromissions  poursuivie  depuis  long- 
temps, l'A.  C,  le  P.  O.  F.  et  le  P.  S.  R.  s'engageaient,, 
par  un  manifeste  commun,  à  maintenir  jusqu'au  bout 
leur  union  pour  la  rectification  de  la  marche  socialiste. 

Au  Congrès  de  la  salle  Japy,  ces  organisations  défen- 
daient et  faisaient  triompher  ensemble  l'affirmation  da 
devoir  d'opposition  constante  qui  est  celui  du  parti 
socialiste,  et  ensemble  elles  garantissaient,  pendant  une 
année,  au  Comité  général,  cette  tactique  indispensable 
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contre  la  persistance  des  déviateurs  à  annuler  dans  la 
pratique  les  décisions  formelles  du  Congrès. 

L*intrigue  ministérialiste.  par  ses  procédés  de  falsi- 
fication, s'assurait  dans  les  deux  Congrès  suivants  une 
apparence  de  majorité.  Elle  forçait,  à  la  salle  Wagram, 
le  P.  O.  F.,  à  la  salle  des  Folies-Bergères  de  Lyon,  le 
P.  S.  R.  et  l'A  C,  unis  à  plusieurs  fédérations  autono- 
mes —  qui  s'étaient  déjà  prononcées,  au  point  de  vue 
de  la  tactique,  contre  toute  participation  socialiste  au 
ministère  —  à  reconnaître  l'impossibilité  de  toute 
.entente  et  à  plus  forte  raison  de  toute  unité  avec  des 
hommes  décidés  à  entraîner  le  prolétariat  dans  une  voie 
contrai] e  à  la  dignité  et  à  l'intérêt  supérieur  socialistes. 

D'ailleurs,  quoique  ayant  agi  un  instant  en  apparence 
sur  des  terrains  différents,  les  diverses  organisations 
nationales  signataires  du  Manifeste,  attestaient  cepen- 
dant leur  accord  de  la  façon  la  plus  formelle,  en  prépa- 
rant et  en  soumettant  à  tous  les  groupements  socialistes, 
tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  la  Fédération  autonome 
du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  du  Haut- Rhin,  un  pro- 
jet d'unification  des  forces  socialistes  lévolutionnaires. 

Aujourd'hui  rassemblés,  nous  faisons  appel  à  tous 
les  éléments  fermes  et  conscients  qui  ne  se  sont  pas 
encore  dégagés  des  liens  d'une  unité  factice,  bien 
résolus  à  n'écaiter  que  ceux  qui  ne  reconnaîtraient 
pas  avec  nous  les  bases  nécessaires  de  toute  action 
socialiste. 

L'union  socialiste  révolutionnaire  comprendra  donc 
des  organisations,  des  fédérations  et  provisoirement 
d'autres  groupements,  en  attendant  qu'ils  aient  trouvé 
le  moyen  de  constituer  des  fédérations.  Y  auront  leur 
place  toutes  les  organisations,  fédérations  et  groupes 
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qui,  d'accord  sur  les  fondements  essentiels  du  socialisme 
établis  par  l'ensemble  des  Congrès  nationaux  et  inter- 
nationaux, sont  convaincus  que  :  parti  de  révolution, 
et  par  conséquent  d'opposition  çl  l'Etat  bourgeois,  le 
parti  socialiste,  s'il  a  pour  devoir  d'arracher  toutes  les 
réformes  susceptibles  d'améliorer  les  conditions  de  lutte 
de  la  classe  ouvrière,  nesaurait  en  aucune  circonstance, 
par  la  participation  au  pouvoir  central,  par  le  vote  du 
budget,  par  des  alliances  avec  des  partis  bourgeois, 
fournir  aucun  des  moyens  pouvant  prolonger  la  domi- 
nation de  la  classe  ennemie. 

Les  organisations,  fédérations  et  groupes  entiés  dans 
l'Union  se  font  représenter  par  des  délégués  dans  un 
Conseil  central,  dans  lequel  les  décisions  engageant 
une  action  commune  devront  être  prises  d'un  commun 
accord. 

Le  Conseil  central  aura  à  piendre  toute?  les  mesurer» 
nécessitées  par  les  circonstances  et  susceptibles  de 
préparer  l'unification  organique  progressive  de  tous  les 
éléments  rapprochés" dans  l'Union. 

Citoyens, 

La  situation  est  désormais  bien  nette.  Les  éléments 
étrangers  ou  ennemis  qui  entravaient  le  développement 
indispensable  d'une  unité  croissante  de  doctrine,  de 
propagande  et  d'action,  sont  définitivement  hors  de 
notre  roule. 

A  nous  maintenant  de  concentrer  nos  eftorts  et,  grâce 
au  lien  permanent  constitué  par  l'Union  socialiste 
révolutionnai! e  et  qui  se  fera  chaque  jour  plus  fort  et 
plus  visible,  de  marcher  ensemble  à  la  conquête  du 
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pouvoir  politique  qui,  entre  les  mains  de  la  classe  pro- 
létatienne,  sera  l'instrument  de  son  émancipation. 

Vive  la  Révolution  sociale  ! 

Pour  TAIliance  commuaiste  révolutionnaire.  —  Berthaut, 
conseiller  municipal  de 'Paris;  Chéradame;  Dejeante, 
député  de  la  Seine;  Faillet,  conseiller  municipal  de 
Paris;  Gioussier,  député  de  la  Seine;  Marchand  et 
Tessier. 

Pour  la  Fédération  socialiste  révolutionnaire  autonome 
des  Deux-Sèvres  de  la  Vendée.  —  Boisseau,  Laidet,  Mon- 
nier,  Paul  Pillot,  Honri  de  la  Porte. 

Pour  la  Fédération  socialiste  révolutionnaire  autonome 
du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  du  Haut  Rhin.  —  Conroy, 
Henri  Perrin,  Maxence  Roldes. 

Pour  la  Fédération  des  groupes  des  travailleurs  socialistes 
de  la  deuxième  circonscription  de  Senlis  (Oise).  —  Alexan- 
dre Andrieux. 

Pour  la  Fédération  autonome  de  Seine-et-Oise.  — 
Favrais,  Jouandanne,  Vogt,  maire  de  Persan. 

Pour  les  Groupes  socialistes  d'Auxerre  et  d'Avallon  adhé- 
rents à  la  Fédération  autonome  de  l'Yonne.  —  Jacques 
Loyre,  Isidore  Bonnin,  secrétaire. 

Pour  le  Groupe  central  du  onzième  arrondissement  de 
Paris.  —  E.  Ffémont. 

Pour  le  Parti  Ouvrier  français.  —  Gustave  Delory, 
maire  de  Lille;  P.  Constans,  maire  de  Montluçon; 
H.  Millet,  maire  de  Romilly;  Pérot  (Reims);  D*"  Bach 
(Toulouse)  ;  D»"  Greffier  (Grenoble)  ;  Péronin  (Lyon)  ; 
R.  Lavigne  (Boideaux);  Compère-Morel  (Breteuil); 
Jean  Gédéon  (La  Boissière);  Osmin,  P.  Marius  André, 
Dupy,  Renard,  C.  Bonnier,  Sauvanet,  député  de 
TAllier;  Bracke,  René  Chauvin,  G.  Farjat,  Ed.  Fortin, 
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Et.  Pedron.  René  Prévost,  Lucien  Roland;  F.  Rous- 
sel, maire  d'Ivry;  A.  Zévaès,  député  de  l'Isère;  Jules 
Guesde  et  Paul  Lafargue,  secrétaires  du  Conseil 
National. 

Pour  le  Parti  socialiste  révolutionnaire.  Maurice 
Allard,  député  du  Var  ;  Argyriadès;  Blum,  J.-L.  Bre- 
ton, député  du  Cher;  Calmels;  Capjuzan;  E.  Chau- 
vière,  député  de  la  Seine;  Coûtant,  député  delà  Seine; 
Louis  Dubreuilh,  J.  Dupas,  Ebers,  C.  Guyot,  Laffitte; 
Landrin,  conseiller  municipal  de  Paris;  St-Létang, 
député  deTAllier;  Alfred  Lefebvre,  H.  Le  Page,  Léon 
Martin,  Ch.  Noir,  E.  Paquier,  Henri  Place;  Rossignol; 
Marcel  Sembat,  député  de  la  Seine;  Albert  Tanger, 
Eug.  Thomas,  conseiller  général  de  la  Seine;  Ed. 
Vaillant,  député  de  la  Seine;  Waltcr,  député  de  la 
Seine. 

Un  nouveau  projet  d'unité  était  préparé  par  le  Conseil 
central  de  V Union,  Accepté  par  tous  les  groupements 
consultés,  il  était  voté  dans  son  ensemble  par  les  délé- 
gués réunis  dans  une  conférence  spéciale,  le  3  novem- 
bre 1901,  à  Ivry. 

De  ce  moment,  le  Parti  socialiste  de  France  (Unité 
socialiste  révolutionnaire)  était  créé.  Dans  son  Conseil 
central,  les  décisions  ne  se  prenaient  non  plus,  comme 
auparavant,  par  un  assentiment  unanime,  mais  à  la 
majorité  des  voix  :  c'était  là  la  marque  du  pas  fait  de  la 
simple  union  à  l'unité. 

Une  trace  restait  pourtant  deTexistencedes  anciennes 
organisations  nationales:  elles  servaient  d'intermédiaires 
entre  le  Conseil  central  et  les  groupes  pour  la  remise 
des  cartes  d'adhérents  annuelles.  Mais  il  était  stipulé 
que  Cf^tte  disposition,  adoptée  à  titre  provisoire,  était 
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destinée  à  disparaître  aussitôt  qu'il  serait  possible.  Si 
elle  était  encore  maintenue  pour  une  année  au  premier 
Congrès  national  de  Commentry  (26-28  septembre  1902), 
elle  était  définitivement  supprimée  au  Congrès  national 
suivant,  tenu  à  Reims  du  27  au  29  septembre  içoS. 

C'est  donc  avec  une  unité  complète  que  le  Parti 
socialiste  de  France  se  présente  au  Congrès  interna- 
tional d'Amsterdam. 

Il  s'est  donné,  dans  son  Congrès  de  Reims,  un  pro- 
gramme général  de  revendications  immédiates  sur  le 
terrain  politique,  économique  et  municipal.  Ce  pro- 
gramme est  précédé  de  la  déclaration  suivante,  qui 
résume  les  conditions  essentielles  de  l'action  socialiste 
révolutionnaire  : 

Le  Parti  socialiste  de  France  (Unité  socialiste  lévo- 
lutionnaire),  fraction  du  prolétariat  international  orga- 
nisé, poursuit  l'émancipation  du  travail  de  la  société  sur 
les  bases  suivantes  : 

Entente  et  action  internationales  des  travailleurs; 
organisation  politique  et  économique  du  prolétariat  en 
parti  de  classe  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  la  socia- 
lisation des  moyens  de  produçlion  et  d'échange,  c'est- 
à-dire,  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  une 
société  collectiviste  ou  communiste. 

A  rencontre  de  ceux  qui  reculent  indéfiniment 
l'avènement  de  cette  société  nouvelle,  il  affirme  que  les 
éléments  matériels  ou  économiques  en  existent  dès  à 
présent,  et  qu'il  ne  manque  à  leur  mise  en  train  que 
les  éléments  humains,  c'est-à-dire  l'action  d'un  prolé- 
tariat organisé  et  conscient,  possible  également  dès 
aujourd'hui. 

Parti  de  révolution,  et  par  conséquent  d'oppositon 
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à  l'Etat  bourgeois,  s'il  est  de  son  devoir  d'arracher 
toutes  les  réformes  susceptibles  d'améliorer  les  condi- 
tions de  lutte  de  la  classe  ouvrière,  il  ne  saurait  en 
aucune  circonstance,  par  la  participation  au  pouvoir 
central,  par  le  vote  du  budget,  par  des  alliances  avec 
des  partis  bourgeois,  fournir  aucun  des  moyens  pou- 
vant prolonger  la  domination  de  la  classe  ennemie. 

C'est  avec  cette  déclaration  qu'ont  été  présentés  les  , 
candidats  de  l'Unité  socialiste  révolutionnaire  aux  élec- 
tions générales  législatives  de  1902,  à  un  moment  où  les 
diverses  organisations  nationales  participantes  conser- 
vaient encore  une  action  séparée.  Le  P.  O.  F.  s'était 
chargé  d'étendre  la  campagne  à  toutes  les  circonscrip- 
tions de  France,  en  présentant  partout  des  candidatures 
de  classe,  soutenues,  il  est  vrai,  en  bien  des  endroits, 
par  des  moyens  très  insuffisants,  mais  qui  permettaient 
de  généraliser  la  bataille. 

Le'Parti  recueillait  ainsi,  avec  12  députés  élus,  plus 
de  400,000  suffrages. 

Ces  douze  députés  sont  :  Maurice  Allard,  publiciste 
(Var);  Jean  Bouveri,  ouvrier  mineur,  maire  de  Mont- 
ceau-les- Mines  (Saône-et-Loire)  ;  Paul  Constans,  em- 
ployé (Allier)  ;  Jules  Coûtant,  ouvrier  mécanicien  (Seine); 
E.  Chauvi  ère,  typographe  (Seine)  ;  Victor  Dejeante, 
ouvrier  chapelier  (Seine);  Gustave  Delory,  typographe 
(Nord);  Jacques  Dufour,  fripier  (Indre);  Marcel 
Sembat,  publiciste  (Seine);  Léon  Thivrier,  docteur  en 
médecine  (Allier)  ;  Edouard  Vaillant,  docttur  en  méde- 
cine (Seine)  ;  A  Walter,  dessinateur  (Seine). 

Ils  composent,  à  la  Chambre  des  députés,  le  groupe 
socialiste  révolutionnaire,  avec  le  citoyen  Piger,  député 
de  la  Loire,  qui  s'est  joint  à  eux  lois  de  l'adhésion  des 
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groupes  de  la   Loire  au  Parti  socialiste  de    France. 

Aux  élections  municipales  de  1904,  le  Parti  prit  part 
à  la  lutte  dans  plus  de  quatre  cents  communes.  S'il  a 
perdu  8  des  municipalités  qu'il  possédait,  il  en  a  d'autre 
part  gagné  25  nouvelles.  Encore  les  opérations  électo- 
rales de  la  ville  de  Montluçon  viennent-elles  d'être 
définitivement  annulées,  ce  qui  nous  permet  d'espérer, 
à  bref  délai,  une  nouvelle  victoire. 

Le  Parti  est  maître,  en  totalité  ou  en  majorité,  des 
conseils  municipaux  dans  63  communes  de  France  ;  il 
est  représenté  par  des  élus  dans  m  autres.  Il  compte 
ainsi  68  maires  élus,  120  adjoints  et  plus  de  1200 
conseillers  municipaux. 

Les  élections  cantonales  pour  les  conseils  géiiéraux 
et  d'arrondissement  n'étant  pas  terminées,  nous  ne 
pouvons  indiquer  que  le*chiffre  des  élus  tel  qu'il  était 
l'année  dernière  :  19  conseillers  généraux  et  24  conseil- 
lers d'arrondissement. 

Le  parti  compte  des  groupes  ou  sections  dans  plus 
de  800  communes,  réunies  en  fédérations  départemen- 
tales au  nombre  de  46.  Ce  nombre  n'était,  il  y  a  un  an, 
que  de  38.  C'est  la  preuve  que  malgré  les  obstacles  de 
toute  sorte  qui  s'opposent  à  l'organisation  prolétarienne, 
parmi  lesquels  la  déviation  ministérialiste  et  le  confu- 
sionisme  de  ceux  qui  veulent  faire  du  socialisme  un 
allié  constant  d'une  fraction  bourgeoise  n'est  pas  le 
moindre,  le  Parti  socialiste  de  France  va  grandissant. 

Fort  à  l'heure  qu'il  est  de  17,694  adhérents  cotisant 
régulièrement,  il  offre  aux  éléments' révolutionnaires 
qui  veulent  mener  la  lutte  de  classe  prolétarienne  un 
point  de  ralliement  vers  lequel  ils  s'orientent  de  plus  en 
plus,    instruits  qu'ils  sont   par  les  événements  de. la 
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nécessité  d'une  unité  de  la  classe  ouvrière,  formée  en 
parti  distinct  contre  la  bourgeoisie  capitaliste.  Tout 
dernièrement  encore  il  se  renforçait  de  l'importante 
fédération  de  Saône-et- Loire,  composée  en  grande 
majorité  d'ouvriers  mineurs,  et  maîtresse  dès  à  présent 
à  elle  seule  de  dix  municipalités. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  ni  les  syndicats  ni  les 
coopératives  ne  font  partie  intégrante  du  Parti.  Quoique 
des  coopératives  ouvrières  considérables,  comme  celles 
du  Nord,  consacrent  une  partie  de  leurs  fonds  à  la 
propagande,  socialiste  de  la  Fédération,  elles  sont 
constituées  en  organisation  distincte. 

Le  Parti,  outre  son  organe  central  hebdomadaire, 
le  Socialiste,  qui  se  tire  à  4000  exemplaires,  dispose 
d'une  presse  régionale  qui  comprend  :  un  journal 
quotidien,  le  Droit  du  Peuple  de  Grenoble,  3  bi-hebdo- 
madaiies,  14  hebdomadaires,  un  bi-mensuel,  et  2  men- 
suels, représentant  dans  leur  ensemble  un  tirage 
d'environ  3o,ooo.  Tous  ces  journaux  sont  la  propriété 
des  fédérations,  qui  en  ont  la  direction  et  le  contrôle 
exclusifs. 

Le  Parti  est  administré  par  un  Conseil  central,  formé 
de  délégués  des  fédérations,  et  dont  la  Commission 
executive,  nommée  par  le  Congrès  national,  est  actuel- 
lementcomposée des  citoyens  Bracke,  D*"  Cherechewski, 
René  Chauvin,  Louis  Dubieullh,  A.  Groussier,  Jules 
Guesde,  Paul  Lafargue,  Emile  Landrin,  L.  Marchand, 
Jean  Martin,  Léon  Martin,  René  Prévost,  Lucien 
Roland,  E.  Toussaint,  Edouard  Vaillant. 

Il  serait  trop  long  de  raconter  l'histoire  de  l'action 
du  Parti  socialiste  de  France,  qui  prend  une  part  active 
à  toute  la  vie  politique  du  pays,  depuis  le  travail  parle- 
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mentaire  jusqu'aux  grandes  manifestations  ouvrières. 
Bornons-nous  à  rappeler  l'attitude  qu'il  a  prise  dès 
le  premier  moment  vis-à-vis  de  la  guerre  russo-japo- 
naise. Opposé  depuis  longtemps  à  l'alliance  franco- 
russe,  il  appelait  les  prolétaires  de  France  à  se  refuser 
à  toute  intervention  de  la  République  française  au  profit 
du  tsarisme,  et  à  recourir  au  besoin  aux  moyens  les 
plus  énergiques.  Le  manifeste  publié  à  cette  occasion 
par  son  Conseil  Central  a  été  répandu,  par  les  soins  des 
camarades,  à  plus  de  cent  mille  exemplaires. 

Pour  le  Conseil  central  du  Parti  socialiste  de  France, 

Le  secrétaire  pour  l'extérieur, 

Bracke. 


La  social^démocratie  Tchècho^slave 

Les  trois  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  dernier 
congrès  ont  été  absolument  comme  les  années  précé- 
dentes pour  notre  parti  :  des  temps  de  combats  achar- 
nés mais  en  même  temps  aussi  des  temps  d'une  activité 
incessante  et  une  époque  de  victoire  du  prolétariat 
tchèque  sur  ses  ennemis  avoués  et  cachés. 

Tandis  que  les  fractions  bourgeoises  réactionnaires 
soi-disant  libérales,  qui  vont  toujours  en  s'augmentant, 
se  chamaillent  et  se  dénoncent,  la  social  démocratie 
continue  vaillamment  sa  marche  tout  en  observant 
soigneusement  son  programme  :  éclairer  la  classe 
ouvrière  tchèque,  l'organiser  et  la  préparer  pour  les 
luttes  et  les  combats  des  temps  à  venir. 

Et  le  travail  marche  admirablement  bien.  La  crise 
économique  bien  prononcée,  qui,  comme  partout, 
a  sévi  dans  les  contrées  habitées  par  les  prolétaires 
tchèques,  laissant  ses  tristes  traces  dans  les  centres  de 
l'industrie  et  en  d'autres  parties  du  pays,  n'a  pu  entamer 
les  rangs  serrés  des  ouvriers.  Nos  organisations  politi- 
ques et  syndicales  comme  aussi  leurs  moyens  de  défense 
sont  aujourd'hui  plus  forts  que  jamais  et  plus  efficaces 
à  la  résistance. 

La  meilleure  preuve  du  développement  et  de  la 
force  intrinsèque  du  parti,  c'est  ce  fait  que  dans  un 
temps  où  les  efforts  des  partis  bourgeois  pour  se  créer 
une  presse  quotidienne  échouèrent  tristement,  après 
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avoir  nécessité  des  sacrifices  de  milliers  de  florins,  ces 
dépenses  ne  purent  empêcher  la  chute  de  ce  journal 
quotidien  du  parti  national -social,  lancé  contre  la 
social-démocratie  ;  elle  est  devenue  une  pauvre  feuille 
hebdomadaire.  Tandis  que  la  publication  du  journal 
quotidien  de  notre  parti  «  Pkavo  Lidu  »,  quoique 
d'abord  demandant  de  gros  saciifices,  est  financière- 
ment assurée  pour  un  certain  nombre  d'années,  malgré 
les  efforts  de  nos  ennemis  de  nous  rendre  suspects  et 
leurs  attaques  continuelles. 

Aujourd'hui  le  journal  se  réjouit  de  la  réputation 
d'être  un  journal  honnête  et  absolument  indépendant, 
qui,  comme  tous  les  organes  des  partis,  peut  agir  sans 
crainte  pour  mettre  à  jour  la  putréfaction  du  monde 
bourgeois  et  clouer  au  pilori  toute  infamie  et  toute 
injustice  exercées  contre  la  classe  ouvrière.  11  n'a  pas 
ménagé  les  classes  dirigeantes.  Une  autre  preuve  de 
la  force  de  notre  parti,  preuve  aussi  satisfaisante,  c'est 
le  deuxième  journal,  le  «  Delnické  Listy  »  qui  se 
publie  à  Vienne.  Ce  journal  n'a  presque  d'autres  res- 
sources que  celles  fournies  par  les  camarades  tchèques 
à  Vienne,  il  ne  vit  que  grâce  à  leur  agitation  infatigable, 
leurs  fonds  sont  très  limités;  cependant  le  journal  se 
présente  vaillamment  comme  défenseur  efficace  des 
ouvriers  de  toutes  les  nations  dans  leur  lutte  contie  la» 
réaction  internationale  et  la  tyrannie.du  capitalisme. 

Du  reste,  la  lutte  de  la  social-démocratie  tchecho-slave 
<est  à  un  certain  point  de  vue  beaucoup  plus  difficile  et 
plus  accablante  que  celle  des  autres  partis  alliés.  La 
bourgeoisie  tchèque  voit  avec  peine,  que  depuis  des 
dizaines  d'années  la  bourgeoisie  allemande  participe 
au  gouvernement  de  l'Autriche,  et  qu'elle  a  su  se  procu- 
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rer  par  cette  participation  des  avantages  matériels  et 
politiques,  favorables  à  ses  intérêts  économiques,  et  elle 
a  servi  ses  besoins  intellectuels  en  faisant  introduire  un 
système  d'enseignement  public  bien  supérieur  à  celui 
.des  autres  nationalités. 

C'est  indirectement  au  détriment  des  ouvriers  tchè- 
ques, car  si  leducatiou  scolaire  du  peuple  allemand 
n'est  pas  du  tout  parfaite,  elle  est  absolument  insuffi- 
sante pour  les  ouvriers  tchèques.  Décidément  dans  les 
communes  où  les  ouvriers  tchèques  forment  une  impor- 
tante minorité  de  la  population,  il  n'y  a  souvent  d'écoles 
pour  la  jeunesse  tchèque  ou,  s'il  5'  en  a,  elles  ne  sont 
généralement  que  positivement  insuffisantes.  A  Vienne^ 
par  exemple,  où  d'après  le  recensement  officiel  il  y  a 
plus  de  1 20.000  tchèques,  dont  une  importante  majorité 
se  compose  d'ouvrieis,  il  n'y  a  jusqu'ici  aucune  école 
publique  tchèque.  Les  parents,  convaincus  de  l'impor- 
tance de  donner  l'enseignement  dans  la  langue  mater- 
nelle, envoient  leurs  enfants  à  l'école  privée  maintenue 
par  leurs  propres  contributions.  Il  va  sans  dire  que  de 
cette  façon  le  développement  intellectuel  des  ouvriers 
tchèques  est  sensiblement  entravé,  qu'il  leur  est  rendu 
excessivement  difficile  d'en  arriver  à  un  état  d'intelli- 
gence et  de  connaissance  nécessaires  à  notre  mouve- 
'ment  politique,  et  que  par  là  le  développement  et 
l'activité  de  notre  parti  sont  ralentis. 

Les  ouvriers  indifférents,  comme  aussi  les  petits 
bourgeois  et  les  petits  paysans,  élevés  dès  leur  pre- 
mière jeunesse  dans  les  traditions  historiques  et  dans 
les  rêves  des  temps  de  gloire,  jadis  mal  expliqués,  gloire 
qui,  pour  le  peuple  tchèque,  se  changeait  souvent  en  un 
esclavage  des  plus  durs,  se  laissent  souvent  et  très  faci 
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lement  entraîner  par  de  vaines  espérances.  Ils  espèrent 
que  quand  la  bourgeoisie  tchèque  réussira  à  proclamer 
Témancipation  des  pays  avec  une  majorité  tchèque,  ou 
à  démettre  la  bourgeoisie  allemande  des  places  que 
celle-ci 'occupe  dans  le  gouvernement  et  à  s'emparer  de 
ces  places,  il  s'ouvrira  de  suite  pour  les  classes  oppri- 
mées et  négligées  en  éducation,  en  politique  et  en 
nationalité,  un  Eldorado  de  droit,  de  justice  et  de  pros- 
périté !  Dans  cette  croyance  et  dans  cette  ignorance  le 
peuple  pardonne  aux  tripoteurs  de  la  politique  tchèque 
tous  les  services  abjects  et  infâmes  que  les  délégations 
des  jeunes  tchèques  ont  rendus  à  la  réaction,  et  par 
lesquels  ils  se  sont  rendus  si  tristement  célèbres;  oui, 
dans  cette  croyance  et  dans  cette  ignorance  le  peuple 
pardonne  toute  la  trahison  du  passé,  réellement  démo- 
cratique du  peuple  tchèque.  D'autre  part,  le  peuple 
tombe  en  proie  aux  nouveaux  démagogues  qui  atten- 
dent des  merveilles  de  l'attraction  des  anciens  adages  du 
droit  public  et  tâchent  de  cette  manière  de  s'attirer  la 
partie  du  peuple  qui  ne-réfléchi t  guère, -pour  sVmparer 
de  l'héritage  du  parti  des  jeunes  tchèques  qui  s'éteint. 
Sans  doute  la  social-démocratie  tchècho-slave  a 
valeureusement  tenu  tête  à  toutes  ces  tentatives  de  la 
bourgeoisie  et  de  la  réaction  qui  masquent  les  contrastes 
de  classe,  sous  un  manteau  de  patriotisme  et  sous  le 
prétexte  de  la  lutte  pour  les  droits  de  la  nation  etc.  etc.; 
sans  doute  elle  a  dénoncé  tous  les  opposants  à  la  liberté 
et  au  progrès  réels. 

.  Quant  au  cléricalisme,  on  lui  a  porté  un  coup  mortel 
dont  il  ne  se  remettra  pas  de  si  vite  et  c'est  notre  brave  et 
courageux  v  Prâvo  Lidu  »  qui  en  fut  la  cause  et  qui 
pour  toujours  pourra  se  glorifier  de  cette  œuvre  méri- 
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toire.  C'est  d'abord  par  raclion  contre  le  cléricalisme, 
attaque  mordante  et  conduite  en  toute  conséquence 
dans  la  presse,  soutenue  par  un  grand  nombre  d'assem- 
blées, ensuite  et  surtout  par  le  dénoncement  du  grand 
vol  clérical  inouï  et  sans  exemple  jusqu'à  nos  jours,  le 
pillage  de  la  caisse  de  prêts  St.  Wenzel,  dont  tout  le 
inonde  a  parlé  et  dont  notre  organe  avait  la  primeur. 

Le  parti  s'est  manifesté  avec  la  même  conséquence 
vis-à-vis  des  partis  soi-disant  libéraux  et  de  leurs 
adhérents. 

En  des  milliers  d'assemblées  et  de  meetings  où  il  y 
avait  foule,  tenus  en  Bohème,  en  Moravie,  en  Silésie, 
dans  la  Basse  et  la  Haute  Autriche,  on  manifesta  pour 
le  suffrage  universel  égal,  direct  et  au  scrutin  secret, 
tant  pour  le  conseil  de  l'Empire  et  l'assemblée  des 
Etats  que  pour  les  conseils  înunicipaux.  De  même  on 
exigea  l'institution  d'une  assurance  générale  pour  les 
vieillards  et  les  invalides,  et  une  loi  pour  la  protection 
et  le  soutien  des  veuves  et  des  orphelins.  De  plus  on 
protesta  contre  la  funeste  influence  et  l'augmentation 
du  budget  militaire,  ensuite  contre  l'injuste  compromis 
austro-hongrois,  contre  l'élévation  des  prix  des  denrées 
alimentaires  en  conséquence  de  l'élévation  du  tarit  des 
impôts  sur  l'importation,  contre  l'introduction  de  nou- 
veaux impôts  indirects,contre  l'attaque  gouvernementale 
de  M.  Koeiber,  dirigée  contre  l'organisation  ouviièie. 
Enfin  on  a  réclamé  des  mesures  efficaces  en  faveur 
d'ouvriers  sans  travail  et  exigé  une  meilleure  organisa- 
tion de  l'instruction  publique  et  de  l'éducation  scolaire 
«n  général  et  une  augmentation  des  salaires  des  insti- 
tuteurs. 

Dans   toutes   ces   manifestations,    notre   parti    s'est 
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efforcé  tant  par  ses  orateurs  et  ses  organes  que  par  les 
résolutions  présentées,  de  prouver  combien  grande  est 
la  différence  entre  la  théorie  et  la  pratique  chez  les  par- 
tis bourgeois,  quand  il  s'agit  des  vrais  intérêts  du 
peuple.  On  appuya  spécialement  sur  le  fait  que  la  bour- 
geoisie tchèque  verse  des  torrents  de  larmes  à  cause  de 
Toppression  exercée  sur  elle  par  les  gouvernements 
autrichiens.  Mais  cette  même  bourgeoisie  se  montre 
sans  égards  et  traite  avec  le  même  mépris  ses  compa- 
triotes pauvres  ;  elle  expulse  de  leurs  communes  tous 
les  pauvres,  sans  autre  accusation  ou  motif  que  celui 
qu'ils  sont  pauvres;  elle  leur  conteste  tout  droit  de 
prendre  part  aux  décisions  des  conseils  municipaux  et 
•de  rasseml;)lée  des  Etats,  et  leur  impose  continuellement 
de  nouveaux  impôts  et  taxes,  tantôt  pour  la  commune, 
tantôt  pour  l'Etat.  Elle  fait  grande  étalage  de  phrases 
démocratiques  et  en  même  temps  elle  s'entend  avec 
la  noblesse  et  s'allie  avec  elle,  avec  la  noblesse  qui  a 
de  nombreux  représentants  dans  le  conseil  des  Etats 
tandis  qu'un  million  d'ouvriers  n'en  ont  pas  un  seul. 
La  bourgeoisie  se  vante  de  son  libéralisme  et  en  fait 
un  grand  étalage,  elle  glorifie  Hus  tout  en  introduisant 
dans  les  hospices  de  l'Etat  au  lieu  de  garde- malades 
laïques,  tout  un  corps  de  religieuses.  Elle  s'efforce  de 
détourner  l'attention  des  ouvriers  de  la  solution  des 
questions  économiques  et  se  remplit  les  poches  de  la 
sueur  et  du  sang  des  ouvriers.  Dans  les  sessions  parle- 
mentaires quand  il  s'agit  de  droit  d'importation  elle 
propose  un  impôt  même  sur  les  pommes  de  terre.  Elle 
se  plaint  du  gouvernement,  de  ce  qu'il  est  par  trop 
parcimonieux  quand  il  s'agit  de  subvenir  aux  pauvres 
€n  cas  de-  grand  besoin;    cependant  au  cours  de  i5 
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années  —  dans  un  accord  touchant  avec  la  bourgeoisie 
allemande —  elle  n  a  pas  soufflé  mot  dans  le  conseil 
des  Etats,  pour  arriver  à  établir  et  à  introduire  l'assu- 
rance des  ouvriers  agricoles  et  forestiers  que  le  gouver- 
nement avait  soumis  à  la  décision,  du  conseil  des  Etats. 

Un  résultat  de  notre  travail  infatigable  et  appliqué, 
c'est  que  peu  à  peu  la  lumière  se  fait  dans  d'autres 
intelligences  que  celles  des  ouvriers.  I.a  meilleure 
preuve  en  est  fournie  par  des  élections  au  conseil  des 
Etats  de  Bohème,  auxquelles  notre  parti  participa  tant 
par  la  proclamation  de  candidats  que  par  une  agitation 
imposante.  En  de  nombreux  districts  on  arriva  à 
d'importantes  minorités;  dans  le  district  Jozefstadt- 
Lieben  nous  avions  le  plus  grand  nombre  de  votes,  de 
sorte  qu'il  fallut  une  deuxième  élection,  dans  laquelle 
toutefois  nos  candidats  furent  battus  par  les  partis 
bourgeois  et  les  ouvriers  nationaux-sociaux  réunis.  Ces 
partis  ont  appliqué  toutes  leurs  forces  et  déployé  tout 
leur  talent  d'agitation  effrénée,  afin  d'arrêter  la  marche 
triomphante  de  la  social -démocratie.  Et  cependant  la 
victoire  de  leurs  candidats  ne  s'obtint  qu'avec  une 
majorité  de  i5o  votes.  Dans  le  district  Smickauw- 
Kladno,  notre  candidat  obtint  ySo  votes,  dans  celui  de 
Pilsen  372,  ce  qui  pour  le  moment  sont  déjà  des 
minorités  importantes. 

Ces  élections  qui  en  Bohème  furent  pour  la  première 
fois  des  élections  directes,  nous  ont  bien  et  dûment 
prouvé  que,  tant  dans  les  communes  que  dans  les 
villes,  notre  parti  peut  se  glorifier  d'un  groupe  de 
personnes,  qui  auront  soin  d'élargir  la  brèche  qui  a  été 
faite  dans  les  partis  bourgeois. 

Dans  les  élections  supplémentaires  dans  le  groupe 
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des  villes  Pribram-Birkenberg,  notre  parti  eut  une  fois 
de  plus  un  nombre  de  votes  étonnant;  à  Birkenberg  il 
avait  plus  que  le  double  de  tous  des  concurrents  réunis. 

Dans  les  autres  élections  nous  fûmes  heureux  de 
pouvoir  constater  également  un  accroissement  impor- 
tant du  nombre  de  voix  des  social-démocrates.  Ainsi  à 
l'occasion  de  l'élection  des  conseils  pour  l'assurance 
contre  les  accidents  en  Bohème  en  1901,  nous  avons 
obtenu  en  tout  363,5io  votes,  contre  281,228  en  1897 
(soit  88,282  votes  de  plus),  tandis  que  les  ouvriers 
nationaux  malgré  J'horrible  terrorisme  du  côté  des 
patrons,  qui  comme  toujours  tâchaient  de  faire  rem- 
porter la  victoire  par  leurs  satellites,  n'arrivaient 
qu'au  nombre  de  178,910,  contre  250,624  qu'ils  avaient 
obtenus  en  1896  (soit  une  diminution  de  71,714). 

Dans  les  conseils  de  prud'hommes,  tant  qu'ils  existent 
dans  les  endroits  avec  une  populatioa  ouvrière  tchèque 
(Prague,  Pilsen,  Teplitz,  Brûnn)  on  a  partout  élu  des 
assesseurs  social -démociates,  à  l'exception  du  groupe 
commercial  à  Prague  où  l'on  a  élu  des  candidats 
nationaux. 

Notre  parti  a  remporté  en  outre  un  succès  assez 
remarquable  dans  la  lutte  contre  l'augmentation  du 
prix  de  la  bière.  Les  organisations  se  virent  forcées 
d'entamer  cette  lutte  par  l'institution  d'une  augmenta- 
tion de  l'impôt  de  1.70  k.  par  hectolitre,  et  par  la 
cupidité  des  cabaretiers  à  qui  cette  augmentation 
servait  de  prétexte  à  augmenter  le  prix  de  la  bière  de 
4  H.  par  litre.  Dans  plusieurs  endroits,  surtout  à 
Prague  et  aux  environs,  cette  attaque  sur  les  poches  du 
peuple  fut  définitivement  repoussée.  Les  brasseries 
qu'on  avait  boycottées  se  virent  forcées  de  se  conformer 
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aux  conditions  posées  et  de  souffrir  les  frais  du  boycot. 
C'est  ainsi  que  les  groupes  gouvernants  ont  appris 
à  reconnaître  que  la  classe  ouvrière  organisée  et 
consciente,  no  souffre  plus  qu'on  lui  inflige  des  impôts 
et  des  taxes  sans  qu'elle  puisse  participer  d'aucune 
manière  à  la  discussion  et  à  la  décision. 

De  plus  il  faut  faire  mention  d'un  succès  énorme 
qu'obtint  la  première  Exposition  Ouvrière,  organisée 
en  1902,  par  les  amis  de  Prague.  Les  ouvriers  social- 
démocrates  de  presque  tçutes  les  organisations  se 
hâtèrent  d'y  participer.  Le  grand  nombre  de  visiteurs 
(231.141),  de  nombreux  éloges  de  toute  la  presse  du 
pays  et  de  l'étranger,  surtout  le  profit  net  de  27.000  k. 
tout  cela  prouve  que  les  membres  de  notre  parti  ne 
s'entendent  non  seulement  à  la  critique  de  l'organisation 
actuelle,  mais  qu'ils  savent  aussi  travailler,  organiser 
et  élever. 

Le  vote  pour  les  conseils  municipaux  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  défavorable  pour  les  ouvriers.  Il  est  arrivé 
que  des  ouvriers  avaient  été  élus  dans  des  conseils 
municipaux  et  qu'on  se  refusa  de  reconnaître  leur 
mandat,  à  cause  d'un  aiticle  du  règlement  pour  les 
élections,  disant  qu'un  ouvrier  qui  vit  du  produit  de 
son  travail,  ne  saurait  être  membre  d'un  conseil  muni- 
cipal. Toutefois  et  malgré  toutes  ces  difficultés,  les 
social-démocrates  sont  représentés  en  102  communes 
par  536  délégués,  ce  qui  avant  tout  est  le  résultat  d'une 
agitation  infatigable.  En  même  temps  c'est  une  preuve 
que  la  lutte  des  classes  s'accentue  de  plus  en  plus 
remplissant  sa  mission  d'éclairer  les  ouvriers  indiffé- 
rents et  de  les  faire  entrer  dans  le  camp  des  social- 
démocrates.  En  Moravie  les  progrès  de  nos  organisa- 
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tions  se  font  plus  lentement,  quoique  dans  ces  derniers 
temps  il  faut  reconnaître  que  le  mouvement  s'étend  et 
commence  à  gagner  en  force.  Nos  frères  y  ont  remporté 
la  victoire  dans  les  élections  pour  les  conseils  de 
prud'hommes  à  Brëum  et  à  Ostrau  en  Moravie,  dans 
les  élections  pour  les  conseils  de  l'assurance  contre  les 
accidents  et  cela  dans  deux  catégories  dans  lesquelles 
jusqu'ici  notre  parti  n'avait  pas  encore  été  représenté; 
ensemble  avec  les  confrères  allemands  ils  ont  la  direc- 
tion des  caisses  pour  les  malades  du  district  et  de  la  caisse 
générale  pour  les  malades  et  les  subventions  à  Brëum- 
Ensemble  avec  les  organisations  des  confrères  allemands 
ils  disposent  du  mandat  de  la  cinquième  curie  pour  le 
premier  district  d'élection  en  Moravie  et  forment  la 
partie  décisive  des  votes  dans  tout  une  série  de  caisses 
pour  les  malades  à  la  campagne.  Malgré  le  système 
d'élections  et  des  populations  très  défavorables,  ils  ont 
réussi  à  entrer  dans  quelques  conseils  municipaux.  Si 
nous  n'avons  pu  parvenir  à  de  plus  grands  succès,  c'est 
que  la  population  est  insuffisamment  instruite  et  manque 
généralement  de  développement  politique,  par  suite 
des  eiforts  réunis  du  clergé  et  de  la  bourgeoisie  tchèque 
et  allemande. 

Lors  des  dernières  élections  pour  les  conseils  des 
Etats,  notre  parti  se  tint  à  l'écart,  bien  convaincu  qu'il 
n*y  avait  aucune  chance  de  réussir.  Dans  ce  pays  on 
est  parvenu  à  ce  que  tout  le  monde  aurait  cru  impossi- 
ble, à  rendre  encore  plus  mauvais  le  système  pour  les 
élections,  qui,  décidément  respire  le  moyen- âge.  C'est 
une  honte  pour  le  ao""*  siècle  que  ce  règlement  qui  exige 
une  monstruosité  comme  le  vote  public  et  oral,  forçant 
l'électeur  à  venir  se  présenter  comme  un  écolier  devant 
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la   commission  pour  répéter  les  noms  des  candidats. 

Pour  cette  raison  notre  parti  s'en  tint  à  protester  éner- 
giquement  contre  les  privilèges  des  Allemands,  et  contre 
la  criante  injustice  dont  on  se  rend  coupable  envers  le 
prolétariat.  La  première  et  la  grande  tâche  à  accomplir 
par  nos  amis  tchèques  et  allemands,  c'est 'de  faire  abo-- 
lir  cette  abjecte  législation  électorale.  Il  faudra  bien 
que  de  leurs  efforts  réunis  résulte  l'abolition  totale  de 
tant  de  privilèges  impardonnables. 

Le  premier  novembre  1902  et  les  deux  jours  suivants 
se  tint  le  cinquième  congrès  ordinaire  du  parti 
social-démocrate,  qui  prit  des  résolutions  de  la  plus 
grande  importance  et  de  la  plus  haute  portée  au  sujet 
de  l'organisation  et  de  la  tactique.  De  plus  on  consi- 
déra la  situation  économique  et  politique  et  l'on  prit 
des  mesures  décisives  pour  un  développement  fruc- 
tueux des  organisations  syndicales  en  fixant  que  chaque 
camarade,  mais  surtout  les  assemblées  générales,  doi- 
vent faire  partie  de  l'organisation  politique  et  syndi- 
cale; ensuite  que  les  associations  pour  l'éducation  et 
l'instruction  qui  ne  peuvent  prendre  part  à  la  lutte 
de  la  classe  ouvrière,  seront  transformées  en  Associa- 
tions syndicales  générales.  Ensuite  l'assemblée  consi- 
déra attentivement  et  consciencieusement  l'organisa- 
tion des  jeunes  ouvriers  et  des  femmes.  Ensuite  on  pro- 
céda à  arrêter  les  bases  sur  lesquelles  il  sera  permis  de 
s'entendre  avec  un  autre  parti  sur  un  compromis  élec- 
toral. Il  est  absolument  interdit  de  s'entendre  sur  un 
compromis  avec  un  parti  qui  ne  reconnaît  pas  les  ma- 
ximes et  principes  de  la  social-démocratie.  De  plus,  on 
discuta  sur  la  politique  communale,  sur  le  suffrage, 
général  et  égal,  sur  l'assurance  des  vieillards  et  des  inva- 
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lides  et  la  réforme  de  la  presse  et  sur  tout  ce  qu'on  se 
sentit  autorisé  à  réclamer.  De  plus  aux  statuts  des  orga- 
nisations furent  ajoutés  des  articles  supplémentaires, 
d'accord  avec  les  décisions  pour  la  convocation  des  con- 
férences nationales. 

Le  12  avril  igoS  et  les  deux  jours  suivants,  il  se  tint 
à  Prague  le  Coçgrès  des  Associations  professionnelles 
et  des  Associations  pour  Téducation  et  l'instruction, 
représentées  dans  la  Commission  syndicale  tchècho- 
slave.  Le  Congrès  s'occupa  des  relations  entre  les  Asso- 
ciations éducationnelles  et  les  associations  profession- 
nelles, de  la  question  des  ouvriers  sans  travail,  ensuite 
de  l'assurance  des  vieillards  et  des  invalides,  de  la 
question  des  crises  industrielles  et  de  leur  réaction  sur 
ia  condition  des  ouvriers,  également  des  règlements 
pour  la  prévention  des  accidents,  du  fonctionnement 
des  Conseils  de  prud'hommes  et  de  la  réforme  de  l'en- 
seignement des  adultes.  Les  résolutions  et  les  décisions 
prises  ne  manqueront  pas  d'êtres  utiles  aux  ouvriers. 

Malgré  tous  les  efforts  avec  diverses  sortes  de  grou- 
pements, l'organisation  des  femmes  n'a  pu  obtenir  que 
des  succès  très  limités.  L'activité  des  femmes  prolé- 
taires ne  s'est  pas  accrue,  pas  même  après  que  le  Con- 
grès eût  décidé  que  les  femmes  pourraient  de  leur 
proprechef  et  de  leur  propre  gré  entreprendre  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'organisation  et  l'agitation.  C'est  pour- 
quoi l'assemblée  annula  toutes  règles  au  sujet  des  comi- 
tés d'agitation  particulière  et  détermina  que  dorénavant 
les  femmes  travailleront  ensemble  avec  les  hommes 
dans  les  organisations  locales,  professionnelles  et  polir 
tiques,  dans  lequel  on  aura  soin  de  leur  instruction  et 
de  leur  enseignement. 


—  328  — 

Il  est  évident  que  surtout  les  femmes,  comme  femmes 
et  comme  ouvrières,  tant  pour  elles-mêmes  que  pour 
leurs  filles,  seraient  anxieuses  d'en  arriver  à  un  meilleur 
avenir;  les  raisons  pour  lesquelles  il  est  si  difficile  de 
leur  faire  comprendre  la  nécessité  de  rorganisation,. 
sont  de  nature  plus  intime.  Elles  ont  leur  origine  dans 
Téducation  domestique,  qui  fait  des  femmes  des  per- 
sonties  dépendantes,  des  personnes  sans  énergie, 
capables  de  supporter  toutes  les  misères  de  la  vie  des 
pauvres  avec  une  patience  sans  égale,  mais  qui  n'ont 
pas  la  force  de  poursuivre  continuellement  et  consé- 
quemment  un  but  proposé.  Les  camarades  qui  veulent 
entreprendre  de  travailler  chez  eux,  à  provoquer  des 
changements  pour  le  mieux-être,  auront  à  faire  de  leurs 
épouses  et  de  leurs  filles  des  personnes  indépendantes 
en  idées  comme  en  convictions  et  en  caractère,  des  per- 
sonnes possédant  l'énergie  nécessaire  pour  une  activité 
initiale.  Ils  rendront  ainsi  un  grand  service  aux  femmes 
mêmes  aussi  bien  qu'à  notre  mouvement  commun. 

L'organisation  de  la  jeunesse  accuse  un  léger  progrès 
qui  toutefois  est  décidément  reconnaissable  et  ne  laisse 
pas  d'être  satisfaisant.  Dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes, la  jeunesse  se  réunit  dans  les  établissements  de 
gymnastique,  en  des  associations  qui  pourraient  former 
une  parti ei  imposante  de  notre  parti,  si  elles  avaient 
pour  but  non  seulement  le  développement  corporel, 
mais  aussi  l'éducation  mentale  des  membres,  d'après 
les  principes  de  la  social-démocratie.  Récemment  les 
associations  de  gymnastique  tchèques  ont  eu  leur 
premier  congrès  indépendant,  où  l'on  posa  les  fonde- 
ments d'un  développement  plus  complet  qui  nous 
semble  promettre  beaucoup  pour  l'avenir. 
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La  fête  du  premier  de  mai  a  été  très  digne,  ces  trois 
dernières  années,  surtout  dans  les  grands  centres  indus- 
triels, quoique  les  circonstances  n'étaient  pas  du  tout  si 
favorables  qu'autrefois;  il  y  avait  d'abord  la  grande  crise 
industrielle  et  puis  le  mauvais  temps.  Sans  exagération 
on  peut  constater  que  le  monde  ouvrier  tchèque  ne  se 
laisse  plus  priver  de  la  fête  du  premier  mai  qu'on 
célèbre  par  un  repos  complet  d'un  jour  tout  entier  et 
qui  lui  sert  de  démonstration  pour  la  joutnée  de  huit 
heures  et  contre  toutes  les  injustices,  les  défauts  et  les 
anomalies  de  la  société . 

En  chiffres,  l'activité  et  la  force  de  la  social-démocra- 
tie tchecho-slave  présente  le  tableau  suivant  : 

Actuellement  le  parti  a,  en  32  districts  électoraux,  en 
Bohème,  dans  la  Moravie,  en  Silésie  et  dans  la  Haute 
et  la  Basse  Autriche,  346  organisations  locales,  dirigées 
par  des  bureaux  locaux.  De  plus  dans  lesdits  districts 
électoraux,  il  y  a  540  endroits  où  le  parti  a  ses  agents 
de  confiance,  où  le  sol  se  prépare  pour  notre  mouve- 
ment et  où  peut-être  il  existe  déjà  une  coopération  qui 
ne  s'est  pas  encore  déclarée  comme  adhérante  à  notre 
parti,  mais  où,  faute  de  moyens  où  faute  de  personnes 
propres  à  se  mettje  à  la  tête  du  mouvement  l'organisa- 
tion politique  se  fait  encore  attendre. 

Pour  ce  qui  regarde  les  unions  d'ouvriers  travaillant 
d'après  les  principes  des  social-démocrates,  le  parti  dis- 
pose de  60  unions  pohtiques,  446  unions  profession- 
nelles, y  compris  les  groupes  locaux,  376  unions  péda- 
gogiques dites  de  l'instruction  et  de  l'enseignement, 
60  unions  de  mutualité,  29  cercles  du  gymnastique  et 
autres,  en  tout  979  unions  avec  49,117  membres. 

Dans  la  commission  des  unions  et  association  réunies 
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tchecho-slaves  à  Prague,  il  se  concentre  environ  22,000 
membres  payants.  Cette  commission  a  deux  secréta- 
riats, un  à  Pilsen  et  un  autre  à  Kladno  ;  dans  les  autres 
villes,  plus  grandes,  elle  a  ses  agents  de  confiance. 

D'après  les  communications  qu'on  nous  a  fait  par- 
venir on  a  tenu  6624  assemblées  et  meetings  publics, 
ensuite  4124  assemblées  d'associations,  unions  ou  comi- 
tés, 3453  assemblées  d'après  le  §  2,  soit  en  tout  i3,20i. 
Ce  nombre  prouve  décidément  que  les  événements  les 
plus  récents  ont  plus  que  jamais  porté  les  ouvriers 
léunis  à  jouir  autant  que  possible  du  droit  de  réunion 
et  de  la  faculté  de  se  prononcer  sur  diverses  idées,  tout 
en  défendant  les  droits  du  prolétariat  entier.  A  cause  de 
leur  activité  politique  327  personnes  furent  punies,toutes 
cependant  à  de  petites  amendes  ou  à  des  emprisonne- 
ments, la  plus  grande  partie  en  raison  du  monstrueux 
§  23  de  la  loi  sur  la  presse. 

Dans  cette  période  la  presse  du  parti  montre  aussi 
un  élan  et  une  extension  admirables. 

Elle  se  compose  des  feuilles  suivantes  : 

a)  Feuilles  politiques  : 

paraissant  tous  les  jours  :  «  Prâvo  Lidu  »  (Prague) 

«  Dèlnické  Listy  »  (Vienne) 
trois  fois  par  semaine  :  «  Roonost  »  (Briinn) 

«  Svoboda  »  (Kladno) 
deux  fois  par  semaine  :   «  Nova  Daba  »  (Pilsen) 
hebdomadaires  :   «  Zâr  »  (Prague) 

«  Novy   jihocèsky    deluik  » 

(Budweis) 
«  Severocèsky  pozel  » 

(Teplitz) 
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«  nias  lidu  »  (Prossnitz) 
«  Duch  càm  »    (Ostran   en 
Moravie) 
tous  les  quinze  jours  :  «  Strâz   o  Pojizeri   »    Qung 

Bunzlau) 
((  Nasè  obrana  »  (Pribram) 
«  Zènsky  list  »  (Prague) 
mensuels  :  <-  Sbornik  mladerè  »  (Prague) 
b)  La  presse  syndicale  compte  en  tout  19  feuilles 
dont  les  organes  des  ouvriers  en  métaux  «  Kovodèlnik  », 
des  ouvriers  dans  l'industrie  minière  «  Nazdor!  »),  des 
typographes  «  Veleslavén  »  et  des  ouvriers  dans  l'indus- 
trie textile  «  Textilnik  »,  paraissant  chaque  semaine. 

De  plus  le  parti  a  une  Revue  «  Akademie  »,  une 
feuille  de  lutte  anticléricale  «  Cèrranky  »,  une  feuille 
humoristique  paraissant  tous  les  mois  t\  Rasple  »  et 
une  revue  littéraire  mensuelle  a  Rude  Kvety  ».  Le 
«  Tiskové  Druzstro  »  (Comité  éditeur  du  parti,  associé 
avec  Tentrepiise  de  la  feuille  hebdomadaire  «  Zar  ») 
publié  entre  le  i^^  juillet  1901  et  le  So^  juin  1903, 
en  tout  33  grandes  œuvres  ejt  brochures  avec  un  total 
de  246,600  exemplaires. 

La  position  financière  du  parti  s*est  beaucoup  amé- 
liorée dans  les  dernières  années  par  l'introduction  de  la 
contribution  directe  qui  est  levée  sur  chaque  membre 
du  parti,  et  qui  en  est  en  même  temps  forme  la  base  de 
participation  pour  les  décisions  et  jugements  dans  les 
affaires  concernant  le  parti. 

Les  recettes  de  la  caisse  du  parti  ont  monté  depuis 
le  I  juillet  1901  jusqu'au  3o  juin  1903  au  total  de 
15.405  k.  35  h.,  les  dépenses  à  14.319  k.  72  h. 

Nous  terminons  notre  rapport  avec  l'espérance  que 
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dans  la  période  suivante  notre  travail  commun  et 
dévoué  nous  fasse  approcher  un  peu  plus  de  notre  but, 
nous,  prolétaires  tchèques,  ensemble  et  d'accord  avec 
nos  frères  des  autres  nations  :  la  délivrance  du  joug 
économique  et  politique  du  capitalisme. 


Bohème 

Le  parti  social-démocrate  a  été  fondé  le  24  décem- 
bre i863.  Les  congrès  ont  eu  lieu  le  24  décembre  1893, 
à  Budweiss  ;  les  25  et  26  mai  1896,  à  Briinn;  les  12,  i3 
et  14  juin  1898,  à  Brûnn  ;  les  8  et  9  septembre  1900,  à 
Budweiss;  les  1,  2  et  3  novembre  1902,  à  Prague.  En 
1893,  le  parti  comptait  112  groupes  ave«:  4Ô20  membres; 
en  1896,  218  avec  11,740  membres;  en  1898,  262  avec 
17,627  membres;  en  1900,  284  avec  21,842  membres; 
et  en  1902,  338  avec  28,637  membres. 

En  1902,  les  ressources  du  parti  s'élevaient  à 
5S42  couronnes  et  les  dépenses  à  8193  couronnes.  En 
1893,  il  y  avait  39  conseillers  municipaux  socialistes  en 
Bohème;  en  1896,  il  y  en  avait  116;  en  1898,  326;  et 
en  1902,  526  dans  178  communes,  ainsi  que  2  députés 
socialistes  au  Parlement,  dont  voici  les  noms  :  Joseph 
Jiybes,  élu  en  1897  et  réélu  en  1901,  représentant  la 
circonscription  de  Briinn;  et  Cingr  Petz,  élu  en  1897 
et  réélu  en  1901,  représentant  la  circonscription  de 
Teschen. 

Le  nombre  de  journaux  socialistes  s'élevait  à  : 

Quotidiens,  en  1902,  2;  hebdomadaires,  bi-mensuels, 
mensuels,  etc.,  en  1899  et  en  1902,  16. 

Nombre  d'exemplaires  de  journaux  quotidiens  tirés 
par  jour  :  21,000. 
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Nombre  d'exemplaires  de  journaux,  revues  périodi- 
ques tirés  par  an  :  9,963,000. 

Il  y  avait  en  1899,  4  journaux  corporatifs  et  en 
1902,  18.  En  1899,  on  comptait  64  syndicats  ouvriers, 
avec  4260  membres,  et  en  1900,  il  y  en  avait  342  avec 
22,818  membres.  (Notice  du  Secrétariat,) 


L'Organisation  dn  Parti  Onvrier  Socialiste* 
Démocrate  de  Rnssie 


Nous  ne  donnons  ici  que  la  description  de  notre 
organisation.  Un  rapport  sur  l'action  de  notre  Parti 
sera  distribué  au  Congrès. 

L'organe  supérieur  du  Parti  est  son  Congrès,  qui 
doit  être  convoqué  par  le  Conseil  du  Parti  au  moins 
tous  les  deux  ans.  Ont  dioit  d'être  représentés  au  con- 
grès :  a)  le  Conseil  du  Parti  ;  h)  le  Comité  Central  ;  c)  la 
rédaction  de  Torgane  central  ;  d)  tous  les  comités  locaux 
qui  ne  forment  pas  des  fédérations;  e)  les  autres  organisa- 
tions locales  ayant  fonction  de  comités  et/)  toutes  les 
fédérations.  —  Le  Conseil  du  Parti  a  potn:  but  decpor- 
donner  et  d'unifier  l'action  du  Comité  Central  et  de  la 
rédaction  de  l'organe  central.  Le  Conseil  représente  le 
Parti  dans  ses  relations  avec  les  autres  partis  politiques. 
—  La  direction  de  l'action  pratique  du  Parti  appartient 
au  Comité  Central,  tandis  que  la  rédaction  de  l'organe 
central  est  son  guide  dans  le  domaine  scientifique  et 
idéal. 

La  direction  des  affaires  courantes  locales  se  trouve 
dans  les  mains  des  comités,  cercles  ou  groupes  locaux, 
qui  sont  autonomes  dans  leur  action,  mais  qui  sont 
contrôlés  par  le  Comité  Central  et  par  la  rédaction  de 
l'organe  central.  Dans  les  provinces  qui  diffèrent  par  la 
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langue,  parla  composition  de  la  population,  etc.,  peu- 
vent être  constituées  des  fédérations  de  comités. 

Au  dernier  Congrès  du  Parti,  qui  avait  lieu  Tannée 
passée,  ont  été  représentés  14  comités  locaux  (de  Saint- 
Pétersbourg,  de  Moscou,  de  Nyni- Novgorod,  de  Sara- 
toâ,  d'Oufa,  d'Odessa,  de  Tiflis,  de  Bakou,  de  Batoum, 
de  Nicolaïeff,  d'Ekathérinoslaw,  de  Rostow-sur-Don, 
de  Kieff,  de  Kharkow),  3  fédérations  (de  Crimée,  du 
Nord  et  de  Sibérie),  2  unions  ouvrières  (de  St-Peters- 
bourg  et  des  ouvriers  de  l'industrie  métallurgique),  etc. 

Depuis  le  Congrès,  d'autres  Comités  ont  été  formés  à 
Arkhangel,  à  Kazan,à  Astrakhan,  à  Riga, à  Voronèje,etc. 

A  l'étranger  se  trouve  une  seule  organisation  de  notre 
Parti,  qui  porte  le  nom  de  «  Ligue  de  la  démocratie- 
socialiste  révolutionnaire  russe  »  et  qui  a  des  représen- 
tants dans  la  plupart  des  grandes  villes  de  l'Europe 
Occidentale. 


Le  Mouvement  Socialiste  polonais 

Introduction 

Les  situations  polonaises  étant  très  peu  connues  des 
partisans  à  l'étranger,  nous  croyons  utile  de  faire 
précéder  notre  rapport  de  quelques  informations  sur  le 
chifire  de  la  population  polonaise. 

Il  est  généralement  connu  que  la  Pologne  a  cessé 
d'être  un  état  indépendant  depuis  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Depuis  cette  époque  les  Polonais  ont  été  forcés  de  se 
développer  dans  les  bornes  de  trois  états  divers  —  la 
Russie,  la  Prusse  et  TAutriche  —  dans  des  conditions 
bien  différentes  entre  elles.  Leur  nombre  total  s'élève  à 
20  millions,  dont  en  chiffres  ronds  10  millions  se  trou- 
vent en  territoire  russe,  4  millions  en  territoire  autri- 
chien et  3  1/2  millions  en  territoire  prussien.  Les  autres 
ont  émigré  et  vivent  à  l'étranger,  principalement  en 
Amérique. 

Sur  le  territoire  russe  les  Polonais  habitent  en  pre- 
mier lieu  la  Pologne  russe,  où  ils  forment  la  grande 
majorité  de  la  population,  ils  habitent  aussi  la 
Lithuanie,  où  ils  sont  en  minorité  vis-à-vis  des 
Kusses  blancs  et  des  Lithuaniens,  et  TUkranie,  où  ils 
se  sont  entremêlés  parmi  les  Ukraniens.  Dans  les  villes 
de  la  Pologne  russe  et  de  la  Lithuanie,  ce  sont  aussi 
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les  Juifs  qui  forment  une  partie  considérable  de   la 
population. 

Sur  le  territoire  prussien,  les  Polonais  forment  la 
majorité  dans  les  provinces  de  la  Posmanie  et  de  la 
Haute-Silésie,  la  minorité  dans  la  Prusse  Occidentale 
et  dans  la  Prusse  orientale.;  d'autre,  part  environ  1/4  de 
million  d'ouvriers  polonais  émigrés  habitent  la  Prusse 
Rhénane. et  la  Westphalie. 

Sur  le  territoire  autrichien  les  Polonais  habitent  en 
grand  nombre  la  Galicie  Occidentale  et  le  duché  de 
Cieszyn,  c'est-à-dire  la  partie  orientale  de  la  Silésie 
autrichienne;  dans  la  Galicie  Orientale,  où  la  popula* 
tion  est  principalement  ukranienne  et  où  ils  habitent 
généralement  les  villes,  ils  forment  à  peu  près  un  quart 
de  la  population.  En  Galicie  les  villes  sont  aussi  habi- 
tées par  un  grand  nombre  de  Juifs.  Dans  le  duché  de 
Cieszyn  il  y  a  des  minorités  d'Allemands  et  de  natifs  de 
Cieszyn. 

Parmi  les  provinces  de  la  Pologne,  la  Pologne  russe 
se  réjouit  d'une  industrie  très  développée  et  variée; 
les  terrains  houillers  de  la  Haute-Silésie  et  le  duché  de 
Cieszyn  ont  aussi  des  centres  industriels,  les  autres 
provinces  de  la  Pologne  sont  des  pays  agricoles. 

Le  rapport  suivant  s'occupe  de  trois  partis  formelle- 
ment indépendants  entre  eux,  qui  travaillent  tous  au 
même  but  dans  les  trois  parties  diverses  de  la  Pologne 
et  sur  des  situations  différentes;  Le  parti  socialiste 
polonais  sur  le  territoire  russe,  le  parti  socialiste  polo- 
nais sur  le  territqiie  autrichien,  et  le  parti  socialiste 
polonais  dans  le  territoire  prussien. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

La  Pologne  russe 

Le  parti  socialiste  polonais  sur  le  territoire  russe 
travaille  dans  des  conditions  extraordinaires,  qui  sont 
peu  connues  des  partisans  de  l'Europe  occidentale  et 
qui  sont  souvent  tout  à  fait  incompréhensibles. 

L'absence  de  toute  liberté  civique,  même  la  plus  élé- 
mentaire, et  l'oppression  inouïe  en  tout  ce  qui  concerne 
la  nationalité  et  la  vie  politique  des  habitants,  forment  le 
fond  sur  lequel  se  développe  l'activité  des  socialistes 
polonais  dans  cette  partie  de  la  Pologne  qui  est  assu- 
jettie au  Césarisme  despotique  et  barbare. 

Il  ne  peut  être  question  d'une  organisation  publique 
de  notre  parti  dans  ce  pays.  Tout  doit  y  être  fait  en 
secret  :  depuis  la  publication  de  revues  et  de  brochures 
socialistes,  jusqu'à  la  préparation  organisatrice  de  grèves 
et  de  démonstrations  dans  les  rues.  Vis-à-vis  d'une  telle 
situation  ce  ne  sont  que  les  personnes  reconnues  être 
de  toute  confiance  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  leurs 
dispositions  qu'en  ce  qui  concerne  leur  caractère  per- 
sonnel qui  peuvent  être  admises  dans  l'organisation  du 
parti.  Celui-ci  est  obligé  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions possibles  pour  éviter  l'admission  de  personnes 
qui  ne  sont  pas  dignes  de  sa  confiance. 

D9ns  de  telles  circonstances  il  est  impossible  de  fonder 
des  syndicats  ouvriers,  puisqu'il  est  évident  que  ces  der- 
niers combinent  des  éléments  hétérogènes.  Le  parti 
s'efforce  donc  'de  créer  un  lien  entie  ces  éléments 
révolutionnaires,  dont  il  peut  répondre  en   toute  sécu- 
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nté  et  qui  sont  bien  instruits  de  son  but,  afin  d'opérer 
par  leur  intermédiaire  sur  la  masse  des  ouvriers,  dans  la 
conduite  de  leur  opposition  à  l'exaction  économique 
et  à  l'oppression  politique  et  nationale. 

A  la  tête  du  parti  se  trouve  le  Comité  central  des 
ouvriers,  qui  conduit  la  direction  du  parti  en  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  résolutions  des  Congrès 
secrets. 

La  direction  locale  est  confiée  à  des  comités  d'ou- 
vriers locaux.  Des  conférences  d'agitateurs  locaux  faci- 
litent aux  Congrès  et  au  comité  central  des  ouvriers 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

La  période  sous  revue  se  caractérisait  dans  toute  la 
Pologne  russe  par  une  dépression  économique  qui  avait 
succédé  à  une  période  de  prospérité. 

En  1900  la  crise  affectait  presque  toutes  les  branches 
de  l'industrie  polonaise. 

L'industrie  métallurgique  à  Varsovie,  les  filatures  et 
les  ateliers  de  tissage  à  Lodz  et  ses  environs,  les  houil- 
lères de  Sasnowice  et  les  verreries  dans  le  rayon  de 
Radom  jetèrent  des  milliers  d'ouvriers  dans  la  rue;  dans 
un  grand  nombre  de  fabriques  la  production  fut  réduite 
au  minimum  et  dans  plusieurs  professions  on  ne  tra- 
vailla seulement  que  pendant  quelques  jours  par 
semaine. 

Tout  ceci  affectait  défavorablement  le  mouvement  de 
grève,  qui  avait  atteint  sa  plus  grande  hauteur  en  1899, 
lorsque  Varsovie  et  les  houillères  de  Sasnowice  étaient 
la  scène  de  gièves  qui  éclatèrent  dans  presque  toutes 
les  professions  industrielles. 

Ce  mouvement  s'était  presque  tout  à  fait  arrêté  et  il 
ne  se  ranima  qu'en  1903,  lorsque  la  période  de   dépres- 
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sion  arriva  à  son  terme,  et  quand  la  vie  industrielle 
commença  à  rêvivie. 

Pendant  toute  la  période  de  1900  à  1902  il  n'y  avait 
à  signaler  qu'une  seule  grève  d'importance,  celle  de 
l'usine  de  Pornansky  à  Lodz,  une  grève  défensive,  dans 
laquelle  les  ouvriers  remportèrent  la  victoire  après  une 
semaine  ;  outre  celle-ci  il  n'y  eut  que  quelques  grèves 
d'ateliers  dans  les  professions  les  moins  importantes. 

Cependant  vers  la  fin  de  1902  et  dans  le  courant  de 
1903  le  mouvement  de  grève  se  ranima  de  nouveau. 
Nous  av  »ns  à  signaler  la  grève  à  l'usine  métallurgique 
de  Hanstke  à  Varsovie,  la  grève  à  la  fabrique  de  grosse 
toile  «  Warta  »  à  Czestochowa,  ailleurs  les  grèves  à  la 
fonderie  de  Krongold  à  Wola,  banlieue  de  Varsovie,  à 
la  verrerie  de  Geleowirna,  à  la  tannerie  de  Peterck  à 
Varsovie,  aux  usines  d'Ostrowice,  etc.,  sans  compter 
une  foule  de  grèves  dans  des  usines  moins  importantes 
et  dans  des  ateliers  divers  de  Varsovie,  Lublin,  Radow, 
Bialystok,  Wilno,  etc.  Le  nombre  total  des  ouvriers  qui 
participèrent  à  ces  grèves  s'élevait  à  16,000  environ. 

Il  est  à  remarquer  l'intérêt  toujours  croissant  de 
la  part  prise  par  les  femmes  au  mouvement  de  grève. 
La  plupart  des  grèves  eurent  pour  résultat  la  victoire 
partielle  ou  entière  des  ouvriers. 

Généralement  c'était  le  parti  qui  formulait  les 
demandes  des  ouvriers  dans  des  pamphlets,  et  qui 
employait  d'ailleurs  tous  ses  moyens  pour  que  les 
grèves  eussent  des  résultats  favorables  aux  ouvriers, 
en  offrant  en  même  temps  un  secours  organisé  aux 
grévistes  et  en  rendant  toute  grève  utile,  autant  que 
possible,  à  la  propagande  socialiste  et  révolutionnaire. 

Pour  l'organisation  du  parti  socialiste  polonais  la 
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période  sous  revue    fut   un  temps    de  fondations    et 
d'extensions. 

Nos  relations  parmi  les  ouvriers  dans  les  villes  de 
province  se  sont  considérablement  étendues.  L'organi- 
sation du  parti  comprend  les  villages  et  les  hameaux  les 
plus  isolés.  Notre  propagande  s'étend  à  la  campagne, 
elle  se  jette  même  sur  le  pays  voisin  de  la  Lithuanie  et 
son  succès  augmente  aussi  parmi  la  population  juive. 

L'agitation  à  la  campagne  autrefois  irrégulière  et  qui 
se  bornait  à  la  distribution  occasionnelle  de  nos  bro- 
chures parmi  les  campagnards  dans  les  environs  des 
centres  industriels,  s'est  développée  en  une  organisation 
systématique  et  active. 

En  1902  eut  lieu  la  fondation  d'un  organe  d'agitation 
rédigé  spécialement  pour  les  ouvriers  à  la  campagne,  le 
Gazeta  Luwoda  (Journal  du  peuple)  et  depuis  cette 
époque  l'influence  de  notre  parti  sur  la  population 
campagnarde  s'accroît  de  plus  en  plus  et  elle  supplante 
même  l'influence  des  démocrates  nationaux  chauvi- 
nistes.  Notre  agitation  à  la  campagne  est  généralement 
reçue  favorablement  par  la  population  ouvrière  et  par 
conséquent  elle  est  l'objet  d'une  contre-agitation 
acharnée  de  la  part  des  nationalistes  et  de  la  curée. 
Celle-ci  ne  s'abstient  même  plus  d'assister  les  autorités 
russes  à  la  persécution  des  socialistes. 

Cependant  les  autorités  s'inquiètent  extraordinaire- 
ment  du  progrès  de  notre  agitation  à  la  campagne, 
ce  que  prouvent  d'ailleurs  les  circulaires  officielles 
secrètes  qui,  de  temps  en  temps,  nous  tombent  entre  les 
mains. 

Les  autorités  russes  s'efforcent  de  contrarier  notre 
activité  par  la  création  d'une  foule  d'espions  dans  les 
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villages,  et  par  remprisonnement  d'un  grand  nombre 
d'habitants;  aussi  elles  s'opposent  autant  que  possible 
au  séjour  de  nos  agitateurs  des  villes  dans  les  villages. 
'  Cependant  toutes  ces  mesures  n'aboutissent  à  rien,  et 
aujourd'hui  nous  osons  prétendre  que  l'organisation  de 
notre  parti  est  certaine  d'une  croissance  continaelle  à 
la  campagne. 

La  publication  de  nos  écrits  augmente  toujours 
4ans  les  villages;  nous  y  disposons  déjà  d'un  bon 
nombre  de  propagandistes  et  le  nombre  d'ouvriers 
campagnards  qui  s'efforcent  de  comprendre  les  idées 
du  socialisme  révolutionnaire  est  toujours  croissant. 

Notre  activité  en  Lithuanie  a  commencé  de  se 
développer  depuis  1902.  Des  centres  d'organisation  du 
parti  socialiste  polonais  oni  été  établis  à  Wilno,  à 
Kowno,  à  Grodno  et  à  Minsk,  et  nos  brochures  sont 
répandues  de  là  dans  les  villes  moins  importantes  et 
dans  les  villagçs.  En  Lithuanie,  le  parti  socialiste 
polonais  remplit  son  œuvre  d'organisation  et  d'agitation 
aussi  bien  parmi  la  population  polonaise  que  parmi  la 
population  juive;  elle  s'efforce  d'unir  les  forces  révolu- 
tionnaires de  tous  les  peuples  qui  habitent  la  Lithuanie, 
tels  que  les  Polonais,  les  Lithuaniens  et  les  Russes-blancs. 

Pour  ces  derniers,  le  parti  socialiste  polonais  a 
publié  trois  brochures  en  leur  propre  dialecte.  Pour  le 
prolétariat  polonais  en  Lithuanie,  le  parti  publie  une 
revue  spéciale  nommée  «  Walka  »  (Le  Combat), 

Notre  activité  parmi  le  prolétariat  juif  augmente 
considérablement  depuis  le  moment  où  le  parti  socia- 
liste polonais  a  étendu  son  champ  de  travail  sur  la 
Lithuanie. 

A  nos  organisations  juives  de  Varsovie  et  de  Bialy- 
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stok  ont  été  ajoutées  celles  de  Grodno  et  de  Wilno  et 
ailleurs  quelques  autres  dans  des  villes  de  province 
moins  importantes. 

La  conduite  des  affairesduprolétariat  juif  a  été  confiée 
à  un  comité  spécial  juifqui  tient  des  congrès  spéciaux  juifs. 

La  publication  de  notre  journal  d'agitation  juif  «  Der 
Arbeiter»  (L'ouvrier)  a  été  transféréede  Lodz  à  l'intérieur 
du  pays  et  elle  y  est  soignée  dans  une  imprimerie  secrète. 

D'ailleurs,  une  revue  scientifique  populaire  en  langue 
juive,  nommée  «  Die  proletarische  Welt  »  (Le  Monde 
Prolétaire),  a  été  fondée  à  l'étranger  et  le  nombre  de  nos 
publications  juives  continue  d'augmenter  rapidement. 

En  général  nous  avons  à  signaler  un  vaste  dévelop- 
pement de  la  Presse  du  parti  et  du  nombre  d'écrits 
publiés  par  le  parti  socialiste  polonais  dans  la  période 
de  1900  à  1903  ;  nous  relevons  les  revues  mentionnées 
déjà  ci  dessus  pour  les  campagnards  et  pour  les  ouvriers 
polonais  en  Lithuanie,  les  journaux  locaux  dans  les 
rayons  de  Lodz  et  de  Radom,  qui  sont  nés  de  la  revue 
scientifique  populaire  juive;  ailleurs  la  revue  men- 
suelle «  Kuryerek  Zakardonowy  i  Zagraniczny  (Esta- 
fette d'au-delà  de  la  frontière  russe  et  4^  l'étranger)  qui 
tient  les  ouvriers  au  courant  du  progrès  au  mouvement 
socialiste  au  dehors  de  la  Pologne  russe. 

L'extension  de  la  presse  du  parti  et  l'augmentation 

des  publications  sont  prouvées  par  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  Nombre  Nombre 

Année  de  revues      de  brochures      d'exemplaires 

1900  22  7  22^472 

1901  33  i5  41,706 

1902  44  i3  41,000 

1903  33  18  56,000 
(Junvier-Octobre) 


\ 
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Le  nombre  de  pamphlets  rédigés  aux  imprimeries 
secrètes  de  Tintérieur  a  augmenté  énormément.  En 
1900  leur  nombre  s'élevait  à  4  seulement,  en  190 1  il  y 
en  avait  6,  en  1902  il  y  en  avait  18  et  dans  les  premiers 
dix  mois  de  1903,  il  avait  monté  à  43.  Le  contenu  de  ces 
pamphlets  se  réfère  aux  détails  divers  de  Tactivîté  de 
notre  parti.  Plusieurs  d'entre-eux  s'occupent  des 
grèves,  quelques  uns  exhortent  à  des  démonstrations, 
d'autres  s'occupent  des  mesures  diverses  du  gouver- 
nement impérial. 

Le  parti  socialiste  polonais  a  combattu  au  moyen  de 
ces  pamphlets  l'agitation  anti-sémitique  du  gouverne- 
ment ;  ce  sont  eux,  de  même  que  les  articles  dans  les 
journaux  du  parti  et  les  nombreuses  réunions  secrètes, 
qui  ont  empêché  les  persécutions  des  Juifs,  à  l'instar 
de  Kischineff,  dans  toutes  les  villes  où  le  parti  socialiste 
polonais  s'est  établi. 

La  fête  de  mai  est  célébrée  tous  les  ans  à  Varsovie 
par  des  démonstrations  dans  les  rues.  Jusqu'à  présent 
il  a  été  impossible  d'organiser  à  la  campagne  des 
démonstrations  destinées  à  être  répétées  régulièrement 
à  certaines  époques.  En  1900,  la  fête  de  mai  a  été 
célébrée  à  Lodz,  en  1902  à  Radom,  en  1903  à 
Ostrowiec. 

Le  jour  du  ir  Mai,  les  ouvriers  affichent  des  drapeaux 
rouges  aux  maisons,  aux  fabriques,  aux  fils  du  télé- 
graphe et  aux  arbres;  dans  les  régions  houillères  ils 
font  détonner  des  cartouches  de  dynamite  en  l'honneur 
de  la  fête.  En  1903  on  a  célébré  la  fête  de  mai  pour  la 
première  fois  à  la  campagne. 

La  coutume  de  transformer  les  funérailles  de  parti- 
sans décédés  en  des  manifestations  socialistes  devient  de 
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plus  en  plus  générale.  Pendant  la  période  sous  revue, 
environ  quinze  de  ces  démonstrations  d'enterrement 
eurent  lieu  à  Varsovie,  à  Lodz,  à  Radom,  à  Lublin  et 
à  Piotzkow. 

La  croissance  continuelle  du  mouvement  ouvrier, 
rétablissement  de  nouveaux  centres  d'agitation,  Taug- 
mentation  de  l'influence  du  parti  dans  des  cercles  de 
plus  en  plus  étendus^.tout  cela  a  eu  pour  conséquence 
que  notre  parti  est  exposé  plus  que  jamais  aux  persé- 
cutions de  là  part  du  gouvernement. 

Les  arrestations  de  partisans  en  masse  sont  des  évé. 
nements  qui  se  répètent  plusieurs  fois  par  an  dans 
presque  chaque  centre  d'agitation.  Il  arrive  parfois  que 
plus  de  cent  personnes  sont  mises  en  prison  à  la  fois, 
comme  on  l'a  vu  à  Lodz  en  1902  et  à  Dombrowa  en 
1903.  Les  prisons  sont  toujours  remplies  de  parti- 
sans, soit  que  ces  derniers  expient  leurs  crimes,  ou 
bien  qu'ils  subissent  un  emprisonnement  provisoire, 
cependant  il  n'est  pas  rare  que  la  durée  d'un  tel  empri- 
sonnement provisoire  dépasse  les  deux  ans! 

Les  sentences  sont  ordinairement  :  déportation  pen- 
dant quelques  années  dans  une  province'du  Nord  ou  du 
Nord-Est  de  la  Russie,  ou  en  Sibérie.  Dans  deux 
procès,  celui  de  Lodz  et  celui  de  Dombrowa,  qui 
eurent  lieu  en  1903  et  où  il  y  avait  en  chiffres  ronds 
3oo  accusés,  environ  20  personnes  furent  condamnées 
à  un  total  de  90  ans  de  déportation  en  Sibérie 
orientale. 

En  1900  un  conseil  de  guerre  condamna  trois  mem- 
bres du  parti  socialiste  polonais  à  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  en  Sibérie,  trois  autres  partisans  furent  con- 
damnés à  20  ans  et  encore  trois  autres  à  i5  ans  de  tra- 
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A^aux  forcés.  Il  s'agissait  de  la  mort  de  quelques  espions 
tués  à  Varsovie,  à  Dombrowa  et  à  Czestochowa. 

Vis-à-vis  de  ces  événements  tristes  nous  avons  à  en 
signaler  de  plus  gais,  tels  que  la  fuite  heureuse  de 
partisans,  soit  qu'ils  se  trouvassent  déjà  en  Sibérie, 
soit  qu'ils  fussent  en  route  pour  le  lieu  de  déportation. 
Parmi  les  quatre  personnes  emprisonnées  à  cause  de  la 
découverte  de  Timprimerie  secrète  de  notre  organe 
central  «  Robotnik  »  à  Lodz  en  février  1900,  il  y  en  a 
déjà  trois  qui  se  sont  échappées  et  qui  ont  réussi  à  pas- 
ser la  frontière.  Pour  la  période  sous  revue  nous  avons 
à  signaler  un  total  de  18  fuites  bien  réussies. 

Un  autre  fait  joyeux,  quoique  de  nature  toute  diffé- 
rente, c'est  l'augmentation  de  la  puissance  financière 
du  parti. 

Les  dépenses  du  parti  s'élevèrent  à  : 
Fr.  48,000  en  1900 
»    53,000    »   1901 
»    74,000   »   1902 

*  * 

Le  parti  socialiste  polonais  sur  le  territoire  russe 
renferme  «  La  division  étrangère  »,  dont  les  membres 
sont  dispersés  dans  les  nombreuses  villes  de  la  Suisse, 
la  France,  l'Angleterre  et  d'autres  pays.  A  la  tête  de 
cette  division,  dans  laquelle  se  concentrent  les  Polonais 
socialistes  émigrés,  se  trouve  le  «  Comité  étranger  du 
parti  socialiste  polonais  »,  qui  est  chargé  de  toutes  ces 
fonctions  du  parti,  qui  ne  peuvent  se  faire  au  pays  à 
cause  de  la  surveillance  rigoureuse  de  la  police  russe, 
telles  que  l'édition  des  organes  du  parti  imprimés  à 
l'étranger,  parmi  lesquels  se  trouvent  par  exemple  :  la 
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revue  mensuelle  «  Przedswitt»  (L'Aurore)  notre  organe 
central  de  théories  et  de  discussions,  qui  existe  déjà 
depuis  23  ans;  la  revue  scientifique  populaire  «  Swiatto  » 
{La  Lumière);  la  revue  «  Kuryerck  Zakordonowy  i 
zagraniczny  »  et  d'autres. 

C'est  d'ailleurs  le  comité  étranger  qui  se  charge  de 
l'intrpduction  par  contrebande  en  Pologne  russe  de 
toutes  les  écrits  que  le  parti  socialiste  polonais  se 
propose  d'y  distribuer. 

Le  parti  a  réussi  à  introduire  par  contrebande  en 
territoire  russe  en  : 

1900  55,56o  écrits 

1901  67,757         » 

1902  47,660         » 

1903  74,267         » 

La  division  étrangère  du  parti  socialiste  polonais 
entretient  des  relations  avec  l'Union  des  socialistes  po- 
lonais aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Noid.  Cette 
organisation  composée  de  20  divisions,  comptant  plus 
de  3oo  membres,  publie  le  journal  hebdomodaire  «  Ro- 
botnik  ))  (25oo  abonnements);  elle  exerce  une  influence 
puissante  sur  les  immigrés  polonais  en  Amérique,  dont 
le  nombre  dépasse  les  deux  millions.  La  relation  entre 
cette  organisation  et  le  parti  socialiste  polonais  se  ma- 
nifeste d  abord  par  des  contributions  fixées  à  la  Caisse  de 
la  Division  étrangère  du  parti  socialiste  polonais,  d'ail- 
leurs elle  fait  la  propagande  des  principes  socialistes 
parmi  les  immigrés  polonais. 

Récemment  l'Union  des  socialistes  polonais  aux 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  a  développé  une 
grande  activité  en  ce  qui  concerne  les  publications  ;  elle 
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a  déjà  mis  en  circulation  une  série  de  brochures  d'agi- 
tation, sans  compter  quelques  autres  éditions  plus 
volumineuses. 

Le  journal  hebdomadaire  «  Robotnik  »  qui  est  publié 
à  Chicago  sera  converti  en  un  journal  quotidien. 

Dans  les  affaires  socialistes  américaines  TUnion  des 
socialistes  polonais  se  déclare  solidaire  avec  le  parti 
socialiste  américain  et  elle  opère  en  commun  accord 
avec  ce  dernier. 

DEUXIÈME  PARTIE 

La  Pologne  autrichienne 

Actuellement  l'oppression  politique  dans  la  Pologne 
autrichienne  est  non  seulement  moins  insupportable  et 
paralysante  que  dans  la  Pologne  russe,  qui  est  sous  la 
dépendance  du  despotisme  du  Czar,  mais  sous  bien  des 
rapports  elle  est  aussi  plus  supportable  que  dans  la 
Pologne  prussienne.  Tout  d'abord,  des  persécutions  du 
peuple  polonais  n'existent  pas  en  Galicie,  et  dans  le 
duché  de  Cieszyn,  elles  ne  se  font  pas  assez  systémati- 
quement pour  paralyser  à  perpétuité  le  mouvement  du 
Parti  ouvrier.  Outre  cela,  nous  avons  en  Galicie  beau- 
coup plus  de  liberté,  pour  nous  réunir  que  nos  frères 
placés  sous  le  gouvernement  prussien.  Pendant  ces  der- 
nières années  nos  partisans  de  la  Haute  Silésie  fussent-ils 
Polonais  ou  Allemands,  ont  cherché  et  trouvé  à  plu- 
sieurs reprises  en  Galicie  le  peu  de  droit  de  réunion 
qu'on  leur  interdisait  en  Prusse.  Quant  à  la  liberté  de 
la  presse,  la  Pologne  autrichienne  a  aussi  beaucoup 
moins  à  se  plaindre  que  la  Pologne  prussienne  ;  il  est 
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vrai  que  chez  nous  aussi  les  journaux  sont  confisqués 
avec  autant  de  zèle  que  de  manque  d^intelligence,  mais 
au  moins  on  ne  met  pas  la  main  sur  les  rédacteurs.  Et 
sous  le  rapport  de  la  liberté  de  réunion  nous  avons  aussi 
quelques  droits. 

Naturellement,  ce  n'est  pas  sans  peine  que  nous 
avons  acquis  cette  liberté;  les  socialistes  en  Galicie,. 
tout  aussi  bien  que  dans  les  autres  provinces 
de  TAutriche,  ont  dû  soutenir  pendant  des  années  une 
lutte  opiniâtre  pour  que  les  droits  que  la  loi  garantit  à 

•  tous  les  citoyens^  soient  en  réalité  accordés  aussi  aux 
ouvriers  socialistes.  Et  il  nous  reste  encore  beaucoup 
de  droits  à  conquérir,  même  sur  le  terrain  purement 
politique.  Notre  droit  de  vote  pour  le  Landtag  exclut 
le  prolétariat  de  toute  représentation  ;  le  droit  de  -vote 
pour  le  Reichstag  en  Autriche  enserre  les  représentants 
du  prolétariat  dans  la  fameuse  cinquième  «  Kurie  »,  et 
dans  les  pays  agraires  comme  la  Galicie,  cette  «  Kurie  » 
perd  encore  de  sa  valeur,  parce  que,  dans  la  plupart 
des  départements  électoraux,  les  ouvriers  socialistes 
sont  éliminés  par  la  masse  des  paysans  qui  malheureu- 
sement sont  encore  très  arriérés  en  général .  Mais  cette 
«  Kurie  »  perd  surtout  de  sa  valeur  parce  que,  dans  tous 
les  départements  électoraux,  il  y  a  deux  élections  indi- 
rectes; or,  ces  élections  indirectes  facilitent  beaucoup 
le  travail  des  réactionnaires,  qui  veulent  influencer  ou 

j  falsifier  le  résultat  des  élections,  car  maintenant  ceux-ci 
n'ont  pas  à  s'occuper  des  masses  d'électeurs  comptés 
par  milliers,  mais  seulement  d'un  nombre  très  restreint 
de  votants. 

Au  point  de  vue  de  l'éconoinie  politique,  la  Galicie^ 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,    est  toujours  un    pays 
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féodal  agraire.  Une  noblesse  réactionnaire  possède  la 
meilleure  partie  du  sol  ;  par  conséquent  la  plupart  des 
villageois  dans  la  Galicie  de  Touest  et  surtout  dans  celle 
de  Test  sont  des  ouvriers  à  gages.  Mais  le  seul  patron, 
c'est  presque  toujours  le  seigneur.  Or,  ce  seigneur  paie 
des  salaires  de  meurt-de-fairp.  Dans  quelques  endioits  de 
la  Galicie  occidentale  la  culture  des  légumes  a  délivré 
la  population  de  ce  joug,  comme  dans  quelques  contrées 
pittoresques,  le  passage  des  étrangers  a  apporté  un  peu 
de  soulagement.  Dans  d'autres  endroits  encore  Tindus- 
trie  d'articles  fabriqués  à  la  maison,  spécialement  celle 
du  tissage  des  tapis,  fournit  à  la  population  des  rétribu« 
lions  accessoires  considérables. 

Par  ci  par  là,  surtout  à  l'ouest,  on  fonde  des  fabriques^ 
on  a  découvert  des  sources  de  pétrole  —  malheureuse- 
ment une  industrie  qui  attaque  cruellement  la  santé^ 
quelquefois  même  la  vie  de  l'ouvrier.  Sur  la  frontière 
de  la  Galicie  et  du  duché  de  Cieszyn  se  trouve  la  ville 
de  Biala-Bielska  avec  ses  tissanderies  ;  là,  tous  les  lundis 
des  milliers  de  pauvres  villageois  se  rendent  pour  tra- 
vailler jusqu'au  samedi  soir  dans  les  fabîiques  où  ils 
couchent  aussi.  Encore  plus  vers  l'ouest  est  le  bassin 
de  Morawska-Ostrewa  avec  ses  vastes  houillères  et  ses 
tristes  chaumières  où  affluent  les  masses  lesplus  pauvres 
delà  population  campagnarde,  Polonaises  et  Tschèches, 
pour  partager  leur  temps  entre  le  travail  et  l'alcool. 

A  part  quelques  cas  exceptionnels,  le  villageois  pr(5~ 
létaire  et  le  villageois  qui  n'est  propriétaire  que  d'un 
petit  lopin  de  terre  se  trouvent  dans  la  cruelle  alter- 
native, soit  de  cultiver  moyennant  un  salaire  infime  le 
champ  du  seigneur,  soit  de  devenir  nomade.  Très  sou- 
vent il  s'arrête  au  dernier  parti,  poussé  par  l'espoir  de 
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pouvoir  mettre  assez  d'argent  de  côté  pour  que  plus 
tard,  rentré  au  pays,  •  il  puisse  s'acheter  un  lopin  de 
terre  et  s'établir  propriétaire  rural. 

Voilà  ce  qui  explique  la  fièvre  d'expatriation  qui  s'est 
emparée  des  campagnards  de  laGalicie  occidentale  et 
qui  envoie  annuellement  des  centaines  de  milliers  de 
nos  villageois  aux  houillères  de  la  Pologne  russe  et  de 
la  Silézie,  aux  champs  de  blé  de  la  Pologne  prussienne, 
aux  champs  de  navets  de  la  Sabe  et  même  en  Amé- 
rique. Mais  le  villageois  de  la  Galicie  orientale  demeure 
trop  loin  des  terrains  de  l'industrie  et  du  bord  de  la  mer, 
il  connaît  trop  peu  les  autres  pays  pour  entreprendre 
ces  voyages  au  hasard.  Pour  le  moment  il  se  contente 
de  cultiver  le  champ  de  son  seigneur  moyennant  un 
salaire  inférieur  à  celui  de  la  Galicie  occidentale,  à  moins 
que,  poussé  par  la  famine,  il  ne  se  mette  en  grève. 

Ainsi  la  Galicie  est  habitée  en  grande  partie  par  des 
gens  qui,  avec  la  plus  grande  peine  du  monde  et  pas 
toujours  avec  succès  luttent  contre  la  faim.  Cette  popu- 
lation ne  peut  acquérir  les  produits  de  l'industrie  que 
dans  une  quantité  très  restreinte.  Il  est  évident  que 
dans  ces  conditions  l'industrie  moderne  ne  peut  réussir. 
Aussi  nos  villes  sont  des  centres  d'industrie  très 
imparfaits  pour  autant  qu'elles  le  soient;  elles  sont  tout 
d'abord  des  centres  d'administration  et  de  civilisation  ; 
■en  second  lieu  des  centres  d'un  travail  manuel  très 
afrriéré  et  de  commerce  intermédiaire.  Par  conséquent 
les  conditions  économiques  pour  le  développement  du 
socialisme  sont  des  moins  favorables. 

Néanmoins,  après  vingt-cinq  années  de  lutte  et  de 
sacrifices,  nous  pouvons  nous  vanter  d'avoir  remporté 
déjà  quelques  succès.  Depuis  l'introduction  de  la  cin- 
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quième  «  Kurië  »,  c'est-à-dire  depuis  1897,  notre  paiti- 
san  Dassynski  représente  le  département  électoral  de 
Cracovie.  Notre  partisan  Cingr  représente  le  départe- 
ment électoral  de  Cieszyn  ;  les  votes  émis  pour  lui  sont 
pour  la  plupart  ceux  des  ouvriers  polonais.  A  Cracovie 
et  à  Léopole,  de  même  qu'à  Gorlice  dans  la  Galicie 
occidentale,  il  y  a  régulièrement  un  des  nôtres  mem- 
bre du  Conseil  municipal;  8  ouvriers  socialistes  occu- 
pent un  siège  dans  le  Conseil  municipal  de  Lipnik 
■dans  la  Galicie  occidentale  et  7  dans  celui  de  Janowice. 
Dans  quelques  petites  communes  du  duché  de  Cieszyn 
il  y  a  aussi  des  ouvriers  socialistes  dans  les  conseils 
municipaux. 

Si,  dans  le  duché  de  Cieszyn,  nous  trouvons  des  col- 
laborateurs dans  les  partisans  tchèques  et  allemands, 
—  dans  la  Galicie  orientale,  où  la  plus  grande  partie  de 
la  population  appartient  à  la  nation  ruthène-ukranienne, 
nous  travaillons  avec  les  socialistes  ruthènes-ukraniens. 
Une  profonde  communauté  de  luttes  et  d'idées  nous  lie 
à  ce  parti  jeune  et  plein  d'avenir.  De  même  que  nous 
avons  dans  la  Pologne  russe  des  frères  opprimés  qui 
-combattent  pour  leur  liberté,  de  même  les  piartisans 
ruthènes  en  ont  dans  l'Ukraine  russe;  comme  nous, 
ils  continuent  obstinément  à  secourir  les  frères  qui 
gémissent  sous  le  joug  du  tsar,  et  pour  eux  comme  pour 
nous  l'écroulement  du  despotisme  russe  est  le  but 
auquel  nous  aspirons  passionnément. 

Une  autre  difficulté  consiste  dans  la  confusion  des 
langues.  Nous  avons  en  effet  dans  les  villes,  à  côté  de  la 
population  chrétienne,  une  nombreuse  population  juive 
(environ  10  0/0  des  habitants  de  la  Galicie)  qui,  notam- 
ment dans  les  basses  couches,  a  si  peu  surmonté  les 
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conséquences  de  sa  réclusion  au  Ghetto  qu'elle  parle 
une  autre  langue  que  la  population  chrétienne  au  milieu 
de  laquelle  elle  vit.  Quoique,  depuis  Pémancipation 
des  juifs,  leur  fusion  avec  le  reste  de  la  population  con- 
tinue sans  cesse,  nos  principes  démocratiques  nous 
ordonnent  de  tenir  compte  du  fait  qu'actuellement  la 
langue  juive  est  toujours  la  langue  maternelle  de  mil- 
liers de  prolétaires  juifs  et  que  ceux-ci  ont  le  droit  de 
voir  leur  langue  respectée  et  pratiquée  dans  la  propa- 
gande socialiste.  Naturellement  nous  admettons  donc 
partout  où  des  prolétaires  juifs  appartiennent  à  nos 
ligues  ou  fréquentent  nos  assemblées,  la  langue  juive 
comme  langue  courante.  Dans  plusieurs  villes  il  y  a  des 
syndicats  d'ouvriers  juifs  qui  appartiennent  à  notre 
parti  ;  puis  nous  avons  un  comité  de  propagandistes 
juifs  qui  desservent  toute  la  Galicie. 

Pour  autant  que  nous  le  permette  la  triste  situation 
économique  de  notre  pays,  nous  essayons  continuelle- 
ment d'opérer  une  fusion  du  mouvement  des  mineurs 
avec  celui  de  notre  parti.  Dans  les  grandes  villes  nous 
avons  en  effet  déjà  une  quantité  remarquable  d'ouvriers 
organisés.  Dans  la  Galicie  occidentale  les  mineurs 
socialistes  appartiennent  pour  la  plupart  aux  ligues 
centrales  de  l'Autriche  ;  en  Galicie,  il  en  est  de  même 
pour  les  employés  du  chemin  de  fer  (quatre  mille  orga- 
nisés) et  pour  les  typographes.  Naturellement  la  pro- 
pagande socialiste  subit  aussi  l'influence  de  l'organisa- 
tion économique  de  la  Galicie.  Ainsi  il  arrive  qu'une 
très  grande  fabrique  reste  longtemps  en  deliors  du  mou- 
vement parce  qu'elle  est  située  dans  la  campagne,, 
enserrée  entre  des  villages  où  sévit  encore  l'influence  de 
la  féodalité;  d'autre  part  la  misère  générale  est  cause 
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que  le  mouvement  prolétaire  fait  aussi  des  adeptes  dans 
des  classes  dont,  dans  les  pays  plus  riches,  les  membres 
n'appartiennent  pas  au  prolétariat,  mais  à  la  bour- 
geoisie. C'est  ainsi  que  Tannée  dernière,  il  y  eut  ici 
une  grève  de  pharmaciens,  grève  qui  s'étendit  à 
toute  la  Galicie,  et  qui  finit  peu  de  jours  après  par  une 
victoire  des  grévistes. 

En  dépit  de  la  dépression  économique  dont  notre 
pays  souffrait,  nous  avons  eu  dans  la  période  de  deux 
années,  —  du  i^r  juillet  igoi  jusqu'au  3o  juin  rgoS,  — 
26  grèves  auxquelles  environ  i5,ooo  ouvriers  ont  pris 
part.  Citons  d'abord  la  grève  des  3, 000  ouvriers  du 
bâtiment  à  Léopole,  dans  l'été  de  1902,  d'où  les  gré- 
vistes sont  sortis  victorieux.  Malheureusement,  cette 
grève  a  amené  une  lutte  entre  les  ouvi  iers  et  les  soldats 
hongrois  séjournant  à  Léopole  qui  ne  comprennent  pasi, 
un  mot  de  polonais,  ni  de  ruthène,  ni  même  d'alle- 
mand. Rien  de  plus  facile  que  d'éveiller  dans  ces  sol- 
dats le  soupçon  que  la  population  leur  voulait  du  mal. 
Ce  «  malentendu  »  joint  à  la  violence  des  autorités, 
coûtant  la  vie  à  cinq  personnes,  a  été  cause  que  beaucoup 
de  personnes  ont  été  blessées  et  nous  a  valu  par  dessus 
le  marché  quinze  ans  d'emprisonnement.  Citons  ensuite, 
en  matière  de  grèves  considérables,  une  grève  de  1000 
journaliers  à  Léopole,  réussie;  à  Boryslan,  le  centre 
de  l'industrie  du  pétrole  et  du  naphte,une  grève  de  1800 
mineurs,  une  autre  de  3ooo  mineurs  et  une  de  80  chauf- 
feurs, toutes  les  trois  réussies;  une  grève  à  Turka  de 
4000  terrassiers  qui  devaient  construire  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Léopole-Samboe-Uziole,  également 
réussie  (cependant  quelques  mois  après,  la  rupture  du 
contrat  de  la  part  des  entrepreneurs  occasionna  une 
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nouvelle  grève  qui  fut  perdue);  une  grève  de  412 
ouvriers  en  bâtiment  à  Breszou  (Galicie  occidentale), 
réussie;  une  grève  de  400  tailleurs  à  Cracovie,  en 
mai  1903,  réussie.  Outre  dans  les  métiers  susdits,  voici 
encore  d'autres  ouvriers  qui  ont  fait  des  grèves  :  les 
femmes  qui  travaillent  dans  les  mines,  les  ouvriers  des 
magasins  militaires  et  des  fabriques  d'allumettes,  les 
brossiers,  boulangers,  chapeliers,  ouvriers  mécaniciens, 
tisserands  (c'est-à-dire  les  tisserands  juifs  qui  tissent  le 
«  talesim  »,  une  étofte  portée  par  les  juifs  très  dévots 
quand  ils  prient).  Mentionnons  encore  une  lutte  des 
employés  du  tramway  électrique  à  Cracovie;  ici  la 
grève  fut  proclamée,  mais  comme  on  acquiesça  aussitôt 
à  leurs  exigences,  elle  ne  fut  pas  exécutée. 

A  la  grève  agraire  qui  a  éclaté  dans  l'été  de  1902, 
environ  100,000  faucheurs  ruthènes  et  20,000  faucheurs 
polonais  ont  pris  part.  Ils  ont  eu  leur  part  des  dangers 
et  des  sacrifices  de  la  grève,  des  poursuites  judiciaires 
qu'elle  occasionna,  mais  aussi  de  ses  effets  modestes, 
bien  que,  inappréciables.  Pendant  Tété  1903,  cette 
grève  se  répéta  dans  des  dimensions  plus  petites,  mais 
elle  s'effectua  beaucoup  plus  régulièrement.  Cette  fois 
encore,  les  villageois  polonais  furent  solidaires  de 
leurs  voisins  ruthènes. 

La  statistique  des  ligues  indique  pour  le  20  juin  1903 
les  chiffres  suivants  : 

Ligues  politiques 7 

Syndicats  de  mineurs  (les  groupes  locaux  sont 

considérés  comme  des  ligues  à  part)  .     .     .     .     112 

Diverses  ligues  de  mineurs 5 

Ligues  de  femmes 2 

Sociétés  pour  le  développement  intellectuel    .     .       16 
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Sociétés  de  chant 5 

Sociétés  de  musique 4 

Sociétés  pour  la  consommation 5 

Total     ....     i56 

Dans  les  grandes  villes,  les  socialistes  se  sont 
empalés  avec  beaucoup  de  peine  des  caisses  des  malades , 
qui  sont  organisées  selon  la  même  loi  en  Galicie  et  en 
Autriche.  Grâce  à  cette  conquête,  ces  institutions  qui 
sont  de  la  plus  grande  importance  pour  les  prolétaires 
citadins,  et  dont  on  avait  souvent  abusé  autrefois, 
purent  de  nouveau  répondre  à  leur  but,  et  l'exactitude 
avec  laquelle  nos  partisans  administrent  ces  caisses  a 
beaucoup  contribué  à  assurer  à  notre  parti  l'estime 
générale.  Une  des  dernières  conquêtes  de  ce  genre  eut 
lieu  au  mois  d'octobre  1903,  à  Stanislawov^r,  dans  la 
Galicie  orientale;  par  suite  de  la  biutalité  du  gouver- 
nement autrichien  le  combat  électoral  s'effectua  d'une 
manière  très  véhémente  et  coûta  la  vie  à  2  hommes. 
Une  des  victimes  fut  un  apprenti-pelletier  de  17  ans, 
notre  partisan  Joseph  Brûchner,  dont  l'enterrement  au 
cimetièYe  israélite  donna  lieu  à  une  démonstration 
contre  le  gouvernement  arbitraire  du  gouverneur  de 
Stanislawow. 

Voici  la  statistique  des  réunions  pour  la  période  du 
ler  juillet  1901  au  3o  juin  igoS  : 

Réunions  populaires  en  plein  air     .     .  106 

Réunions  populaires  dans  une  salle      .  441 

Réunions  de  comités 871 

Réunions  d'ouvriers 11 29 

2547 
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A  la  fin  de  juin  1901  nous  eûmes  à  Léopole  notre 
septième  journée  du  parti,  à  laquelle  assistèrent  69  dé- 
légués de  19  endroits.  Au  commencement  de  janvier 
1903,  notre  huitième  journée  du  parti  eut  lieu  à 
Przemyslilà,  73  délégués  représentèrent  23  endroits. 
Pendant  Tété  1901  et  en  novembre  1903  nous  prîmes 
part  à  la  journée  du  parti  des  socialistes  en  Autriche, 
assemblées  qui  eurent  lieu  les  deux  fois  à  Vienne  et  qui 
furent  loin  d'être  stériles.  La  dernière  fois  notre  parti 
fut  représenté  par  18  délégués.  • 

Un  des  premiers  devoirs  que  nous  avons  eu  à  accom- 
plir en  Galicie,  ce  fut  de  combattre  les  intrigues  du 
despotisme  russe  en  la  personne  d'un  imposteur  poli- 
tique corrompu  par  le  gouvernement  russe,  notamment 
le  prêtre  catholique  Père  Stalajowski.  A  plusieurs  repri- 
ses nous  lui  avons  ouvertement  exposé  la  vilainie  de  ses 
actes;  les  procès  qu'il  nous  intenta  pour  calomnie,  ont 
toujours  démontré  le  triomphe  de  la  vérité  sur  le  men- 
songe. Cependant,  nous  avons  aussi  dû  combattre  l'in- 
fluence de  Stojalowski  à  la  campagne  où  il  jouissait  de 
l'estime  et  de  l'affection  générales  ;  nos  propagandistes, 
tenant  tête  intrépidement  à  une  foule  fanatique,  prête  à 
des  actes  de  violence,  ont  réussi  à  démolir  pierre  à 
pierre  les  remparts  derrière  lesquels  se  retranchèrent  les 
partisans  de  Stojalowski;  et  à  présent  celui-ci  est  géné- 
ralement discrédité  et  dédaigné  par  tout  le  monde. 

La  presse  de  notre  parti  se  compose  des  journaux 
suivants  : 

Naprzod  (En  Avant),  paraît  journellement  à  Cracovie. 

Latarnia  (La  Lanterne),  série  de  brochures  populai- 
res, à  8  «  Tbeller  »  pièce,  paraît  tous  les  mois  à  Craco- 
vie,  en  une  édition  de  10,000  exemplaires  au  moins. 


—  359  — 

Glos  Robotniczy  (Voix  de  l'Ouvrier)  paraît  toutes  les 
semaines  à  Léopole  depuis  le  i  janvier  1904. 

Rohotnikdazki  (L'Ouvrier  Silésien)  paraît  tous  les 
quinze  jours  en  Cieszyn. 

Kolejavs,  Torgane  des  employés  des  chemins  de  fer, 
paraît  toutes  les  semaines  à  Cracovie. 

Ogniskoy  l'organe  des  typographes,  paraît  trois  fois 
par  mois  à  Léopole. 

Mentionnons  encore  qu'à  Cracovie,  sous  le  titre  de 
Krytyka  (la  Critique),  il  paraît  une  très  bonne  revue 
mensuelle  pour  la  littérature,  la  science  et  la  vie  sociale; 
cette  revue  s'inspire  du  socialisme  et  plusieurs  de  nos 
partisans  y  collaborent.  Une  autre  revue,  pénétrée  de 
l'esprit  socialiste,  c'est  le  Promien  (le  Rayonj;  revue 
mensuelle  pour  les  étudiants,  paraissant  à  Léopole. 

Disons  aussi  que  nos  partisans  prennent  vivement 
part  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  développer  et 
instruire  le  peuple,  (En  Galicie  comme  en  tout  pays  où 
sévit  la  féodalité  l'instruction  publique  est  très  défec- 
tueuse.) 

Partout  où  il  est  question  de  populariser  la  science, 
soit  en  faisant  des  conférences,  soit  en  érigeant  des 
salles  de  lecture  et  des  bibliothèques  circulantes,  nos 
partisans  jouent  un  grand  rôle.  Ce  mouvement  de  vul- 
garisation de  la  culture  intellectuelle  se  concentre  dans 
l'Université  populaire  «  Adam  Mickiewitz  »,  qui  est 
établie  à  Cracovie,  mais  qui  a  des  succursales  dans  plu- 
sieurs villes  de  province. 

Quelques-uns  de  nos  partisans  prennent  aussi  une 
part  active  à  la  guerre  contre  l'alcool,  en  tant  qu'ils  sont 
les  fondateurs  du  cercle  de  tempérance  «  Trzezwosi  » 
(la  sobriété),  fondé  à  la  fin  de  l'année  1902,  ou  qu'ils 
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sont  membres  du  comité.  L'avenir  démontrera  s'il  est 
possible  de  donner  à  ce  mouvement  une  base  plus 
solide  en  rapport  avec  le  socialisme. 

Les  revenus  et  les  dépenses  pour  la  propagande 
dans  notre  parti  (sans  compter  les  frais  de  la  presse)  se 
sont  élevés,  pendant  la  période  de  deux  années,  du 
!«*"  juillet  igoi  au  3o  juin  igoS,  aux  montants  suivants  r 

Département  Revenus  Dépenses 

Cierzyn  246  cour.  25  hell.         23 1  cour.  67  hell. 

Cracovie  3,876     »     69     n  3,847     »     5i     » 

Przemysl  2,218     »     48     »  2,36i      »     3o     » 

Léopole  2,426     »      16     »  2,487     »     5o     » 

Stanislawow     4,128     »      14     »  4,169     »     28     » 

Total     21,895      »      72      )     13,097      ))      26     n 

Les  revenus  du  comité  exécutif  destinés  à  la  propa- 
gande se  sont  montés  à  la  même  époque  à  i,368  cou- 
ronnes 90  heller,  les  dépenses  à  i ,  1 76  couronnes  80  hell. 
Les  dépenses  totales  du  parti  pour  journaux  et  bro- 
chures s'élèvent  annuellement  à  cent  mille  couronnes • 


TROISIEME  PARTIE 

La  Pologne  Prussienne 

Dans  la  Pologne  prussienne  les  conditions  économi- 
ques et  politiques  sont  très  peu  favorables  à  l'agitation 
socialiste.  Excepté  les  terrains  houillers  de  la  haute 
Silésie  qui  forment  la  continuation  des  terrains  houillers 
de  Sosnowice,  la  Pologne  prussienne  est  un  pays  agraire, 
plutôt  féodal-agraire;  les  classes  les  plus  nombreuses 
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des  campagnards  sont  formées  par  des  prolétaires 
ruraux  qu'exploitent  et  oppriment  des  seigneurs  polo- 
nais et  allemands.  Les  mauvaises  conditions  sous  les- 
quelles ils  travaillent,  décident  annuellement  des  milliers 
de  nos  ouvriers  à  s'expatrier;  la  plupart  d'entre  eux  se 
réfugient  dans  les  centres  d'industrie  allemande.  A  Leip- 
sig,  à  Berlin,  à  Hambourg,  à  Brème,  à  Manheim  il  y  a 
de  grandes  colonies  d'ouvriers  polonais  ;  dans  les  con- 
trées industrielles  de  la  Westphalie  les  ouvriers  polonais 
immigrés  forment  dans  quelques  villes  la  plus  grande 
partie  de  la  population.  Il  va  sans  dire  que  ce  sont 
toujours  les  gens  les  plus  énergiques  qui  se  décident  les 
•  premiers  à  s'expatrier.  Par  là,  ceux  qui  sont  restés  au 
pays  se  voient  privés  de  leurs  meneurs  naturels,  tandis 
que  les  expatriés,  transportés  brusquement  dans  un 
milieu  étranger,  reculent  tout  d'abord;  ce  n'est  que  peu 
à  peu  qu'ils  deviennent  aptes  à  être  accessibles  aux  idées 
socialistes. 

Au  point  de  vue  politique  cependant  la  Pologne  prus- 
sienne appartient  au  royaume  de  Prusse  —  à  ce 
royaume  de  Prusse  où  le  droit  de  suftrage  pour  le 
«  Landtag  »  dénonce  brutalement  le  gouvernement 
oligarchique;  à  ce  royaume  de  Prusse  qui  traite  à  l'état 
de  serfs  les  ouvriers  cultivant  les  terres  des  seigneurs, 
grâce  aux  règlements  sur  les  droits  et  les  devoirs  du 
domestique  qui  punissent  le  gréviste,  mais  qui  per- 
mettent au  propriétaire  foncier  ou  à  son  employé  de 
châtier  l'ouvrier  corporellement  ;  —  à  ce  royaume  de 
Prusse  dont  la  liberté  de  la  presse,  les  droits  de  réunions 
et  d'association  est  imbu  d'un  esprit  très  réactionnaire  et 
est  maintenu  ainsi  par  des  juges  ser viles.  Seuls  les  prolé- 
taires unis  des  grandes  villes  et  des  centres  d'industrie 
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peuvent  contrebalancer  cette  oppression  ;  à  la  campagne 
et  dans  les  petites  villes  de  la  Prusse  tout  est  soumis  à 
l'autorité  du  seigneur  ou  du  commissaire  de  la  police. 
Il  en  est  de  même  chez  nous.  Ajoutons  qu'il  est  punis- 
sable de  parler  une  autre  langue  que  celle  du  seigneur. 
La  Prusse,  ce  soi-disant  pays  cultivé,  considère  comme 
un  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés  celui  de  déraciner 
systématiquement  la  langue  polonaise,  la  langue  mater- 
nelle de  trois  millions  et  demi  de  citoyens  prussiens.  Ce 
que  la  Prusse  qui  passe  pour  un  pays  constitutionnel 
effectue  sous  ce  rapport  est  presque  digne  du  despotisme 
russe. 

Le  «  Landtag  »  de  Prusse  a  voté  des  centaines  de 
millions  de  marks  pour  chasser  les  Polonais  de  leur  sol 
natal  et  pour  leur  substituer  des  colonistes  allemands 
attirés  exprès,  quoique  en  réalité  T Allemagne  indus- 
trielle ne  demande  pas  d'établissements  pour  ses 
indigènes.  Dans  les  affaires  judiciaires  et  officielles  c'est 
toujours  le  villageois  et  l'ouvrier  polonais  qui  ont  tort, 
car  l'emploi  de  la  langue  maternelle  est  considéré 
comme  une  transgression  de  la  loi.  Par  là  le  prolétaire 
polonais  perd  presque  tous  ses  droits,  car  il  se  trouve 
hors  d'état  de  donner  aux  employés  et  aux  juges  des 
explications  claires  et  précises.  Mais  l'obligation  de 
prêter  serment  dans  une  langue  étrangère  expose  les 
plus  honnêtes  gens  au  danger  perpétuel  d'être  fourrés  en 
prison  pour  parjure.  Dans  toute  la  Pologne  prussienne, 
il  n'existe  non  seulement  aucune  université  polonaise, 
mais  pas  un  seul  lycée  polonais  non  plus;  les  écoliers 
polonais  qui  font  leurs  études  à  des  lycées  allemands 
sont  punis  de  prison  quand  ils  étudient  l'histoire  et  la. 
littérature  polonaises.  Les  écoles  du  peuple   ne  répon- 
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<ient  absolument  pas  à  leur  but,  car  dès  le  commence- 
ment les  instituteurs  se  servent  de  la  langue  allemande, 
-complètement  incompréhensible  aux  enfants.  Ainsi 
l'instruction  se  réduit  à  une  étude  machinale  de  phrases 
■et  de  mots  allemands;  des^ coups  de  bâton  suppléent  à 
l'insuccès  de  l'enseignement.  Ce  qu'on  appelle  actuelle- 
ment dans  la  Pologne  prussienne  des  écoles  du  peuple 
ce  sont  des  maisons  de  correction  pour  des  milliers 
d'enfants  innocents.  Celui  qui  donne  à  ces  enfants  des 
leçons  particulières  de  polonais  est  puni  de  prison.  De 
cette  manière  on  cultive  une  race  d'ignorants  ;  à  présent 
déjà  plusieurs  jeunes  gens  ne  savent  lire  ni  le  polonais, 
ni  l'allemand.  Un  autre  fléau  pour  la  population  polo- 
naise, ce  sont  les  proscriptions  arbitraires.  Un  Polonais 
de  Varsovie  ou  de  Cracovie  qui  séjourne  à  Posen  ou  à 
Katowice  est  aux  yeux  de  la  bureaucratie  prussienne 
xin  étranger  dangereux,  dangereux  uniquement  parce 
qu'il  est  Polonais;  le  soi-disant  intérêt  de  l'Etat  prus- 
sien ordonné  de  proscrire  de  pareils  étrangers  en  masse, 
quand  même  ils  n'auraient  commis  aucun  acte  punis- 
sable. 

Sous  plusieurs  rapports  ces  persécutions  arrêtent  le 
progrès  du  parti  ouvrier.  Tout  d'abord  le  développe- 
ment intellectuel  du  peuple  menace  de  descendre  à  un 
niveau  excessivement  bas.  En  second  lieu,  les  nom- 
breux ouvriers  polonais  qui  sont  par  hasard  nés  de 
l'autre  côté  des  frontières  sont  exilés  au  moment  où  le 
seigneur  ou  le  directeur  de  la  frontière  n'a  plus  besoin 
d'eux,  ou  dès  qu'ils  osent  poser  quelques  conditions. 
De  cette  manière  il  s'est  créé  une  catégorie  d'ouvriers 
sans  défense  devant  la  loi  et  qui  ne  réussiront  à  trouver 
du  travail  qu'avec  une  conduite  exemplaire.  Troisième- 
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ment  les  socialistes  qui,  dans  les  centres  de  culture  et 
d'industrie  polonaise,  ont  acquis  assez  de  savoir  pour 
pouvoir  servir  d'instructeur  et  de  meneur  à  leurs  frères 
de  la  Pologne  prussienne,  ne  sauraient  faire  de  propa- 
gande dans  ce  pays,  parce  quils  seraient  tout  de  suite 
exilés  comme  étant  des  étrangers  dangereux,  ou  livrés 
à  la  Russie.  Quatrièmement  la  peine  qu'on  se  donne 
pour  organiser  les  ouvriers  ou  les  instruire  dans  les 
théories  socialistes  se  heurte  à  une  résistance 
opiniâtre  de  la  police  ou  des  autorités,  dès  qu'il  s'agit 
d'ouvriers  polonais.  K'a-t-on  pas  vu  un  commissaire  de 
police,  un  Prussien,  défendre  une  réunion  polonaise, 
uniquement  parce  qu'il  ne  savait  pas  lui-même  le  polo- 
nais! !  En  dernier  lieu  cette»  persécution  —  à  laquelle 
se  joignent  les  effets  d'intolérence  religieuse,  notam- 
ment l'oppression  des  catholiques  polonais  par  les  Lu- 
thériens prussiens  qui  ont  l'avantage  de  voir  leur  reli- 
gion proclamée  celle  de  l'Etat,  cette  persécution  attire 
l'attention  du  peuple  non  sur  ses  intérêts  économiques 
mais  sur  la  défense  de  leurs  droits  et  de  leur  patrie 
contre  les  Allemands  qui  se  conduisent  comme  des 
tyrans  querelleurs  et  orgueilleux.  Mais  cette  circon- 
stance est  une  barrière  presque  insurmontable  au  déve- 
loppement de  l'esprit  des  classes. 

Dans  la  Haute-Silésie  il  y  a  encore  ceci  :  le  terrain 
houiller  est  situé  près  des  frontières,  par  conséquen; 
dans  une  contrée  où,  selon  la  conception  de  l'Etat  mili- 
taire de  la  Prusse  le  prétendu  intérêt  d'état  justifie  les 
actes  les  plus  arbitraires.  La  liberté  de  réunion  n'existe 
pas,  la  liberté  de  former  des  ligues  n'existe  pas,  la 
liberté  de  la  presse  n'est  que  la  liberté  d'expier  chaque 
article  de  journal  par  une  semaine  de  prison.  C'est  à 
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qui  enfreindra  le  plus  la  loi,  des  juges  de  la  Haute- 
Silésie  ou  des  juges  russes.  Du  reste,  ce  n'est  qu'un 
prétexte  pour  justifier  ces  actes  arbitraires  que  de  vou- 
loir défendre  les  frontières  :  en  réalité  les  commissaires 
de  police  prussiens  et  les  officiers  des  gendarmes  russes 
sont  très  liés  ensemble,  et  c'est  la  volonté  de  ces  derniers 
qui  fait  la  loi.  La  déportation  du  socialiste  russe 
Kalajeu  en  est  la  preuve.  D'autre  part,,  la  concentration 
énorme  de  la  propriété  foncière  dans  la  Haute- Silésie, 
y  compris  la  propriété  des  houillères  et  des  fonderies, 
augmente  encore  la  dépendance  absolue  de  centaines 
de  milliers  de  prolétaires  polonais  en  face  de  quelques 
dizaines  de  magnats  et  de  capitalistes  allemands,  à  qui 
appartient  presque  tout  le  pays.  L'ouvrier  qui  a  été 
chassé  des  mines  comme  étant  révolutionnaire  peut- 
être  sûr  de  ne  trouver  du  travail  nulle  part,  dans  la 
Haute-Silésie. 

De  tout  ce  qui  précède  il  s'ensuit  que,  quoiqu'il  y  ait 
déjà  vingt-trois  ans  que  des  fugitifs  de  Varsovie  aient 
semé  dans  la  Haute-Silésie  les  germes  du  socialisme, 
notre  propagande  n'a  pas  encore  eu  beaucoup  de 
succès.  Jusqu'ici  ce  n'est  que  dans  les  terrains  houillers 
que  nous  avons  à  signaler  quelques  succès  réels.  Là, 
un  organe  de  notre  parti,  la  «  Gazeta  Robotnicza  « 
(Journal  des  ouvriers)  paraît  deux  fois  par  semaine  avec 
un  tirage  de  1400  exemplaires,  et  court  sans  cesse  le 
risque  de  poursuites  judiciaires. 

Pour  les  élections  au  Reichstag  de  l'année  1 908, il  s'est 
.  établi,  tout  aussi  bien  dans  la  province  de  Posen  que 
dans  celle  de  la  Haute  Silésie,  un  accord  entre  le  socia- 
lisme allemand  et  celui  de  la  Pologne  prussienne  pour 
une  communauté  de  travail.  Par  suite  de  cet  accord  ce 
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furent  des  membres  du  parti  socialiste  qui  se  portèrent 
candidats  dans  cinq  départements  électoraux  de  la 
province  de  Posen  et  dans  trois  de  la  Haute  Silésie. 
i3,5oo  votes  ont  été  émis  sur  le  nom  de  ces  huit  candi- 
dats. Dans  tous  les  autres  départements  électoraux  de 
la  Pologne  prussienne  et  de  l'Allemagne  nos  partisans 
votèrent  pour  les  candidats  des  socialistes  allemands. 
Dans  plusieurs  départements  de  l'Allemagne  occidentale, 
les  votes  émis  par  les  ouvriers  polonais  contribuèrent  en 
effet  à  faire  triompher  les  candidats  socialistes;  ceci  est 
surtout  le  cas  pour  les  départements  électoraux  des 
terrains  miniers  en  Westphalie. 

Parmi  nos  propres  candidatures,  je  dois  signaler 
celle  de  Kattowice.  Là,  notre  fidèle  partisan,  le  menui> 
sier  Franz  Morawski,  était  notre  candidat.  Pour  le 
moment,  il  est  en  prison  pour  deux  ans  et  il  ne  put 
donc  pas  prendre  part  aux  élections.  Du  reste,  des 
poursuites  en  tout  genre  avaient  beaucoup  amoindri  les 
rangs  de  nos  agitateurs. 

Néanmoins,  10,000  votes  furent  émis  pour  Morawski. 
Même  il  s'en  est  fallu  de  peu  que  dans  ce  département 
électoral  qui,  depuis  la  fondation  de  Tempire  allemand, 
est  mcontestablement  du  parti  du  Centre,  c'est-à-dire,, 
des  cléricaux  allemands,  il  y  eut  eu  ballotage  entre 
notre  candidat  et  celui  du  Centre.  En  ce  cas,  notre 
partisan  eut  sans  doute  remporté  la  victoire,  vu  que  le 
troisième  parti,  les  démocrates  polonais,  étaient  disposés 
à  voter  pour  lui,  s'il  y  avait  ballotage.  Mais  les  démo- 
crates avaient  un  candidat  très  populaire,  le  meneur  de 
leur  parti,  le  mineur  Korfanty.  Korfanty  parvint  à 
avoir  une  avance  de  quelque  cent  voix  sur  notre 
partisan  emprisonné.  Là  dessus  les  comités  électoraux. 
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réunis  des  socialistes  polonais  et  allemands,  dont  notre 
partisan  Frabalski  était  le  président,  présentèrent  à 
Korfanty  les  conditions  traditionnelles;  comme  il  y 
souscrivit,  nous  votâmes  pour  lui.  Ainsi  Korfanty  entra 
au  «  Reichstag  ».  Les  propriétaires  des  mines  et  les 
cléricaux  entrèrent  dans  une  violente  colère  ;  les  ouvriers 
au  contraire  applaudirent  parce  que  le  département 
électoral  du  parti  du  Centre  avait  enfin  été  arraché  à  ce 
groupe  de  capitalistes  hypocrites  et  insolents.  Cepen- 
dant, quand  on  considère  froidement  les  faits,  on  ne 
peut  voir  qu'un  progrès  très  relatif,  dans  la  substitution 
d'un  clérical  allemand  par  un  chauvin  polonais  qui 
professe  des  théories  démocratiques  et  réformistes  bien 
précaires.  Espérons  que  la  prochaine  fois  ce  départe- 
ment électoral  élira  un  socialiste  polonais. 


La  situation  politique  en.  France 

RAPPORT  POLITIQUE 

Pour  la  clarté  du  bref  exposé  de  l'action  politique  de 
notre  pai  ti,  il  est  indispensable  de  remonter  aux  origines 
de  sa  formation,  en  rappelant  d'un  mot  les  événements 
qui  amenèrent  la  scission  dans  le  socialisme  organisé 
de  notre  pays. 

Jusqu'à  la  crise  intérieure,  née,  en  1898,  d'une 
coalition  hétérogène,  mais  fortement  unie  et  très 
menaçante,  de  tous  les  éléments  de  réaction  politique 
et  sociale  coalisés  dans- une  action  commune  contre  la 
démocratie  française,  l'ensemble  des  organisations  et 
des  groupements  socialistes  vivaient  côte  à  côte, 
distincts,  mais  en  bons  rapports  d'action  politique  et 
de  propagande.  Les  élus  travaillaient  en  commun  dans 
les  assemblées  délibérantes  où  ils  exerçaient  une  action 
considérable,  et  les  représentants  du  parti  de  toute 
nature,  délégués  de  groupe  ou  de  syndicats,  poursui- 
vaient en  toute  cordialité  l'œuvre  de  diffusion  de  l'idée 
socialiste. 

La  crise  de  1898  vint  troubler  cette  harmonie.  Le 
péril  couru  par  les  institutions  républicaines,  l'attitude 
arrogante  prise  par  le  haut  commandement  militaire, 
l'éventualité  d'une  contre-révolution,  suscitée  par 
l'exaspération  des  sentiments  chauvins  redevenus  tout- 
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puissants  dans  une  partie  de  la  population  française, 
ne  parurent  pas  à  quelques-uns  un  motif  suffisant  pour 
se  rapprocher  des  fractions  démocratiques  désemparées, 
et  opposer,  une  force  de  défensive  républicaine  à  la 
conspiration  nouée  par  la  réaction  féodale  et  militaire 
autour  de  Tafifaire  Dreyfus.  D'autres  au  contraire  pen- 
sèrent que  l'abstention  du  parti  socialiste,  à  une  heure 
aussi  décisive  et  pleine  de  dangers  pour  Ta  venir  de  la 
civilisation,  constituerait  un  suicide;  et  ils  se  lancèrent 
résolument  dans  le  mouvement  de  protestation  et 
d'agitation  contre  un  ensemble  de  forfaits  dont  la  révé- 
lation au  jour  le  jour  en  même  temps  qu'elle  déshono- 
rait le  commandement  militaire,  passionnait  la  conscience 
du  monde  entier. 

Cependant,  la  crise  s'aiguisait.  La  faction  clérico- 
césarienne  croissait  en  nombre,  en  audace  et  en  tenta- 
tives de  toute  nature.  A  Paris  et  dans  nombre  de  villes, 
elle  s'emparait  de  la  rue  où  elle  bafouait  le  gouverne- 
ment de  la  République.  Sous  la  pression  des  événe- 
ments et  aussi  sous  les  provocations  des  bandes 
antisémites  et  militaristes,  acclamant  des  généraux 
ouvertement  rebelles,  une  entente  dut  s'établir  entre  les 
diverses  fractions  socialistes,  pour  résister,  le  cas 
échéant,  à  un  coup  de  force  que  l'attitude  du  haut 
commandement  faisait  redouter.  Un  Comité,  dit  d'abord 
<Je  vigilance,  ensuite  d'entente,  fut  institué,  dans  lequel 
toutes  les  fractions  étaient  représentées.  Mais  l'accord 
ne  se  fit  pas  entre  elles  sur  l'action  à  entreprendre  pour 
faire  face  aux  difficultés  d'une  situation  de  plus  en  plus 
critique.  ^ 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Waldeck-Rousseau  constitua 
un  ministère  dans  lequel  Millerand,  membre  du  groupe 
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socialiste  parlementaire  depuis  sa  fondation,  accepta  le 
portefeuille  du  ministère  du  Commerce.  Cet  événement 
considérable  aggrava  encore  les  divergences  de  vues 
entre  ceux  qui  étaient  intervenus  dans  le  conflit  poli- 
tique et  les  partisans  de  l'abstention.  Toutefois,  un 
modus  Vivendi  s'établit  dans-  un  Congrès  tenu  à  Paris 
en  1899,  ^®  premier  où  toutes  les  fractions  socialistes 
étaient  représentées  pour  la  première  fois  depuis  1882,. 
et  où  les  partisans  de  la  participation  socialiste  à  raction 
politique  sous  toutes  les  formes  furent  en  majorité.  Un 
Comité  général  fut  institué,  qui  remplaça  le  Comité 
d'entente,  auquel  toutes  les  organisations  envoyèrent 
des  délégués.  Les  luttes  intestines  continuèrent  à  pas- 
sionner les  représentants  des  deux  tendances  au  sein 
de  cet  organisme  central.  Le  conflit  eut  un  écho- 
retentissant  au  Congrès  international  tenu  à  Paris 
Tannée  suivante,  en  1900.  Le  citoyen  Kautsky  y 
présenta  une  motion  de  caractère  transactionnel, 
acceptée  par  les  partisans  de  l'action  socialiste  sous 
toutes  ses  formes  et  repoussée  par  ceux  qui  manifes- 
taient une  opposition  irréductible  pour  ce  qu'ils  appe- 
laient une  tactique  nouvelle  et  déviatrice.  Elle  fut  votée 
à  une  majorité  considérable  par  le  Congrès  interna- 
tionaL  Mais,  à  Tissue  de  ce  dernier,  un  Congrès  da 
socialisme  français  se  réunit,  au  cours  duquel  le  parti 
ouvrier  se  retira  de  l'unité  socialiste.  Le  parti  socialiste 
révolutionnaire  (ancienne  fraction  blanquiste)  continua  . 
de  délibérer  avec  nous.  Mais,  au  Congrès  de  Lyon, 
cette  fraction  se  retira  à  son  tour  et  alla  rejoindre  le 
parti  ouvrier.  La  majorité  du  Congrès  de  Lyon  se 
forma  alors  en  «  Parti  socialiste  français  n,  composé  de 
fédérations  autonomes  départementales,  dont  les  délé- 
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gués  formaient  à  Paris  rorganisme  central,  sous  le 
nom  de  «  Comité  interfédéral  ». 

L'année  suivante,  le  Parti  socialiste  français  se  réunit 
à  Tours,  où  il  élabora  une  déclaration  de  principes  et 
un  programme  minimum.  Jusque-là,  sa  profession  de 
foi  avait  tenu  dans  une  formule  très  brève,  arrêtée,  dès 
1898,  entre  toutes  les  fractions  qui  avaient  composé  le 
Comité  d'entente.  La  voici  :  «  Entente  internationale 
des  travailleurs;  organisation  politique  et  économique 
du  prolétariat  en  parti  de  classe,  pour  la  conquête  du 
pouvoir  et  la  socialisation  des  moyens  de  production  et 
d'échange,  c'est-à-dire  la  transformation  de  la  société 
capitaliste  en  une  société  collectiviste  ou  communiste.  » 
L'adhésion  à  cette  formule  donnait  accès  antérieure- 
ment dans  le  parti  socialiste.  Elle  était  donc,  comme 
nous  l'avons  dit,  commune  à  toutes  les  organisations 
socialistes  françaises,  et  notre  parti  l'avait  conservée.  Les 
divergences  de  vues  et  les  écarts  considérables  qui  s'étaient 
produits  dans  les  discussions  auxquelles  avait  donné 
lieu  son  interprétation  nécessitaient  un  exposé  doctrinal 
et  tactique,  l'explication  des  motifs  d'ordre  théorique 
et  contingent,  pour  lesquels,  tout  en  restant  rigoureuse- 
ment fidèles  à  la  formule  socialiste  commune  à  tout  le 
socialisme  français,  nous  différions  avec  eux  de  conduite 
dans  l'interprétation  que  nous  en  taisions.  De  là  la 
déclaration  de  principes  élaborée  à  Tours  en  1902,  et  qui 
indique  pour  quelles  raisons  et  dans  quel  sens  le  Parti 
socialiste  français  a  formulé  dans  ses  congrès  la  règle  et 
le  but  de  son  action  dans  les  termes  que  je  viens  de  citer. 
Après  ce  court  rappel  des  événements  qui  ont  marqué 
l'histoire  du  mouvement  socialiste  français  —  et  nous 
avons  écarté  de  notre  historique  tout  ce  qui  pouvait  être 
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matière  à  récrimination  ou  à  polémique,  —  nous  devons 
brièvement  exposer  notre  action  et  ses  résultats. 

L'action  du  Paiti  socialiste  français  s'inspire  à  la  fois 
des  nécessités  d'ordre,  politique  et  économique  que 
le  mouvement  socialiste  français  a  toujours  trouvées 
devant  lui  inextricablement  liées.  Car  le  mouvement 
socialiste  a  toujours  eu  en  France  un  double  caractère  : 
il  a  été  démocrate  et  républicain,  autant  que  prolétarien 
et  expression  écbnomique  d'une  classe.  Ou  plutôt  les 
intérêts  de  la  classe  prolétarienne  n'ont  trouvé  leur 
satisfaction  que  dans  les  progrès  de  la  démocratie,  dont 
les  fluctuations  ont  marqué  celles  des  progrès  réalisés 
par  le  prolétariat.  C'est  dans  et  par  la  démocratie  que 
la  classe  prolétarienne  a  pris  conscience  d'elle-même. 
Tous  les  avantages  sociaux  et  économiques  arrachés  à 
la  classe  patronale  et  capitaliste  ont  constitué  autant 
des  victoires  politiques  que  des  victoires  économiques, 
parce  que  c'est  la  même  classe  capitaliste  qui  tient  en 
échec  la  démocratie  depuis  un  siècle  et  que  les  triom- 
phes de  celle-ci  ont  marqué  les  défaites  de  celle-là.  Les 
crises  politiques  que  notre  pays  a  traversées,  depuis  la 
Révolution  française,  les  réactions  formidables  qui  se 
sont  abattues  sur  lui,  ont  toujours  provoqué  dans  notre 
histoire,  à  la  fois  un  temps  d'arrêt  dans  le  développe- 
ment de  la  démocratie  et  un  temps  d'arrêt  souvent  fort 
lent  à  réparer,  dans  le  développement  des  droits  de  la 
classe  ouvrière  et  de  ses  conquêtes.  Le  mode  de  répar- 
tition de  la  propriété  entre  les  diverses  catégories  de 
possédants  français  explique  en  partie  ce  parallélisme 
constant  du  progrès  démocratique  et  du  progrès  social. 
Ce  mode  de  répartition  ne  produit  pas,  en  efïet,  au  sein 
des  classes  possédantes  les  antagonismes  économiques, 


-  373  - 

les  rivalités  de  revenus  qui,  en  Angleterre,  mirent  tant 
de  fois  aux  prises  capitalistes  fonciers  et  capitalistes 
industriels  ou  financiers,  et  qui,  à  travers  les  rancunes 
et  les  représailles  déchaînées  à  l'intérieur  des  possé- 
dants, permirent  à  la  classe  ouvrière  de  conquérir  un 
ensemble  d'avantages  économiques,  sociaux  et  politi- 
ques, en  s'appuyant  tantôt  sur  Tun,  tantôt  sur  l'autre 
des  deux  grands  partis  capitalistes  qui  détiennent  le 
monopole  du  pouvoir.  En  France,  le  bloc  des  grands 
intérêts  capitalistes  a  surtout  pour  expression,  non 
point  deux  partis  qui  se  disputent  alternativement  le 
pouvoir,  mais  l'ensemble  du  parti  réactionnaire  propre- 
ment dit.  Et  jamais,  au  cours  des  périodes  de  compres- 
sion politique,  le  prolétariat  n'a  retiré  de  l'avènement 
du  parti  conservateur  un  avantage  quelconque,  comme 
cela  s'est  vu  souvent  dans  l'histoire  du  prolétariat 
anglais.  Au  contraire  :  le  parti  conservateur  français 
professe  la  doctrine  économique  la  plus  orthodoxe  en 
matière  de  lapports  sociaux.  S'il  intervient  pour  régle- 
menter la  production,  c'est  toujours  dans  un  sens  unila- 
téral, jamais  dans  le  sens  d'une  limitation  imposée  à 
l'exploitation  désordonnée  des  travailleurs.  Même  quand 
le  parti  Conservateur  est  exclu  du  pouvoir,  le  grief 
constant  qu'il  fait  à  la  démocratie  est  de  surexciter,  par 
ses  complaisances  et  ses  faiblesses  envers  la  classe 
ouvrière,  des  espérances  égalitaires  au  cœur  des  masses 
et  de  préparer  ainsi  la  destruction  de  l'ordre  social. 
'  Nous  ne  voulons  point  dire  par  là  que  les  diverses 
fractions  du  parti  républicain  soient  l'expression  poli- 
tique de  la  classe  ouvrière.  Mais  ce  parti  très  mêlé  est, 
à  un  degré  beaucoup  moindre,  l'expression  des  intérêts 
capitalistes.  Ses  origines  mêmes,  comme  ses  tendances 
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générales,  le  contraignent  à  s'appuyer  sur  la  masse  de 
la  nation,  à  faire  appel  à  T  en  semble  des  classes  qui  ne 
vivent  pas  exclusivement  de  profit  capitaliste,  à  tenir 
compte  de  la  classe  ouvrière,  à  laquelle  ils  doivent 
donner  des  commencements  de  satisfactions  pour  leurs 
revendications  les  plus  immédiates  et  les  plus  urgentes. 
De  là  les  rapports  plus  ou  moins  étroits  entre  le  socia- 
lisme et  les  fractions  avancées  de  la  démocratie.  Celles-ci . 
à  proprement  parler,  sont  Tantinomie  vivante  qui  gît 
au  fond  de  la  société  contemporaine,  antinomie  qui 
apparaît,  dans  l'ordre  idéologique  et  concret,  dès  Taube 
des  temps  modernes,  dès  la  proclamation  des  Droits  de 
l'homme.  Celle-ci,  en  effet,  considère  abstraitement 
égaux  tous  les  individus  du  corps  social;  elle  reconnaît, 
comme  dit  notre  Déclaration  de  principes,  votée  à 
Tours,  les  prolétaires  aptes  a  participer  au  gouverne- 
ment, elle  institue  le  communisme  de  pouvoir  politique 
qu'est  le  suffrage  universel,  tandis  que,  dans  l'ordre 
économique,  c'est  une  minorité  de  fait  qui  exploite, 
administre  et  dirige,  à  son  profit  exclusif,  la  commu- 
nauté productive.  Cette  contradiction  est  vivement  res- 
sentie dans  les  milieux  démocratiques  où  le  socialisme, 
en  la  mettant  en  lumière,  recrute  ses  adhérents.  Car 
c'est  surtout  d'ouvriers  et  de  paysans  intellectuellement 
émancipés,  pour  qui  le  progrès  démocratique  doit  se 
traduire  en  avantagés  sociaux  et  économiques  de  tout 
ordre,  que  se  compose  la  clientèle  des  fractions 
avancées  de  la  démocratie.  Cette  clientèle  constitue, 
peut-on  dire  hardiment,  l'armée  toute  prête  de  demain, 
tandis  que  la  clientèle  des  partis  réactionnaires  est 
formée  d'une  masse  amorphe  d'ouvriers  et  surtout  de 
paysans  dans  un  état  de  dépression,  de  misère  intellec- 
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.tuelle  et  morale  qui  rendra  très  difficile  son  organisation, 
avant  le  stade  transitoire  de  la  démocratie.  Et  c'est  pour 
toutes  ces  raisons  et  bien  d'autres,  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer  ici,  que  le  socialisme  est  resté  en  rapports 
étroits  avec  les  milieux  démocratiques. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire,  comme  on  le  fait  trop 
souvent,  que  le  Parti  socialiste  français,  en  s'associant 
à  la  politique  de  défensive  républicaine  des  partis 
démocratiques,  bientôt  transformée  par  lui  en  une  offen- 
sive politique  sociale  résolue  contre  les  entreprises  des 
partis  rétrogrades,  un  instant  assez  forts  pour  mettre  en 
péril  les  institutions  populaires,  ait  inauguré  une  poli- 
tique nouvelle.  La  participation  du  parti  socialiste  à 
J'oeuvre  politique  des  partis  démocratiques  n'est  pas  une 
innovation.  Sans  remonter  à  des  périodes  d'histoire 
antérieures  au  mouvement  socialiste  contemporain,  il 
me  suffira  de  rappeler  qu'en  1895,  au  moment  où  ne 
s'était  pas  encore  produite  la  scission  rappelée  plus 
haut,  l'ensemble  du  parti  fut  unanime  à  reconnaître  la 
nécessité  de  prêter  son  concours  au  Cabinet  Bourgeois. 
Les  événements  faisaient  que  ce  Cabinet  avait  à  lutter 
contre  l'ensemble  des  forces  conservatrices,  appuyées 
sur  cette  fraction  du  parti  républicain  que  le  caractère 
de  plus  en  plus  accentué  imprimé  par  les  socialistes  à 
la  démocratie  rejette  hors  de  la  République  et  solidarise 
de  plus  en  plus  avec  les  réacteurs.  En  cette  circonstance, 
le  parti  socialiste  n'hésita  pas  à  soutenir  ce  Cabinet  de 
ses  votes  dans  la  Chambre  et  de  sa  parole  dans  le  pays. 
Son  avènement  avait  été  le  signal  du  désarmement  des 
hostilités  gouvernementales  contre  lesquelles  nous 
avions  à  nous  défendre  jusque-là,  et  cela  suffit  pour 
légitimer  aux  yeux  du  socialisme  français  tout  entier  le 
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concours  de  notre  parti  au  ministère  de  cette  époque. 

Combien  plus  justifiée  est  aujourd'hui,  à  nos  yeux, 
notre  coopération  avec  les  fractions  avancées. de  la 
démocratie,  dans  la  lutte  entreprise  contre  les  puis- 
sances d'oppression  sociale  et  intellectuelle  avec  les- 
quelles la  démocratie  est  aux  prises  ! 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  caractère  du  mouve- 
ment socialiste  en  .France  a  toujours  été  double  :  poli- 
tique et  social,  républicain  et  prolétarien;  nous  aurions 
dû  ajouter  :  et  anticlérical.  La  démocratie  française,  en 
effet,  a  toujours  trouvé  devant  elle,  pour  enrayer  son 
développement,  condamner  ses  aspirations  et  opposer 
une  résistance  souvent  victorieuse  à  ses  tentatives  d'or- 
ganisation de  la  République,  une  puissance  très  forte, 
tant  par  les  richesses  dont  elle  dispose,  que  par  l'in- 
fluence qu'elle  exerce.  Cette  puissance,  c'est  l'Eglise 
catholique.  L'Eglise  catholique,  depuis  un  siècle,  a  eu 
la  main  dans  tous  les  mouvements  de  réaction  qui  ont 
arrêté  le  développement  de  la  démocratie  et  l'ascension 
du  prolétariat.  Confession  dominante  sans  rivale,  elle 
n'a  cessé, à  aucune  époque,  d'être  une  puissance  d'asser- 
vissement économique  et  intellectuel  du  prolétariat,  de 
coopérer  étroitement  avec  les  classes  possédantes  à 
river  au  joug  de  l'exploitation  capitaliste  et  de  l'obéis- 
sance résignée,  les  masses  ouvrières  par  elle  exploitées 
ou  assouplies  à  l'exploitation.  Grâce  aux  services  d'as- 
sistance et  de  solidarité  sociale  qu'elle  a  accaparés  au 
cours  du  dix-neuvième  siècle,  elle  était  et  elle  reste,  là 
où  l'action  politique  de  ces  derniers  temps  n'a  pas  encore 
produit  tous  ses  effets,  détentrice  de  moyens  de  pro- 
duction considérables;  elle  exploite  sur  une  large  échelle 
la  temme  et  l'enfance  ouvrière  avec  une  intensité  qui 
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s'est  exercée,  en  dehors  de  ses  préoccupations  légitimes 
de  consolider  les  institutions  démocratiques  qui  sont 
pour  le  prolétariat  l'instrument  de  pénétration  et  de 
modification  de  la  société  capitaliste,  à  créer  un  milieu 
politique  propice  au  développement  de  l'organisation  ^ 
ouvrière,  à  faire  voter  par  le  Parlement  ou  à  faire  ap- 
pliquer par"  les  ministres  compétents,  dans  la  limite  de 
leurs  attributions,  un  ensemble  de  mesures  de  nature  à 
améliorer  les  conditions  de  la  vie  prolétarienne. 

Le  mouvement  syndical  ouvrier  a  reçu  en  effet  une 
impulsion  très  vive  du  fait  que  les  syndicats,  s'ils 
étaient  toujours  pour  le  patronat  l'ennemi,  les  ouvriers 
syndiqués  des  suspects,  parfois  des  révoltés  que  tra- 
quait le- chef  d'industrie,  du  moins  les  vexations  admi- 
nistratives et  les  entraves  gouvernementales  de  toute 
nature  ne  venaient  point  s'ajouter  aux  difficultés  que  le 
patronat  opposait  au  fonctionnement  des  organisations 
ouvrières.  Celles-ci,  d'ailleurs,  recevaient,  dans  l'indus- 
trie privée,  un  encouragement  direct  et  précieux  de 
l'exemple  donné  dans  les  nombreux  services  publics, 
où  les  ouviiers  et  les  fonctionnaires  se  syndiquaient 
pour  grouper  leurs  revendications  et  les  porter  devant 
l'autorité  gouvernementale.  Ouvriers  des  villes,  du  dé- 
partement et  de  l'Etat,  dans  les  administrations  impor- 
tantes ou  les  ateliers  d'industrie  tels  que  les  postes  et 
télégraphes,  les  ateliers  et  arsenaux  de  la  marine,  de  la 
guerre,  se  sont  constitués,  en  effet,  presque  partout, 
sur  le  modèle  des  organisations  ouvrières  proprement 
dites,  ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  avant. 

Ce  groupement  des  ouvriers  et  employés  de  l'Etat  est 
d'autant  plus  intéressant  à  signaler  qu'il  s'est  effectué  à 
travers  mille  difficultés  contre  lesquelles  ont  à  lutter. 


f^^ 
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non  seulement  ses  bénéficiaires,  mais  même  le  gouver- 
nement qui  les  favorise,  car  ce  n'est  pas  en  un  jour 
qu'on  modifie  les  pratiques  et  les  préjugés  d'un  person- 
nel administratif  à  qui  la  situation  que  leur  font  les 
droits  acquis  de  leurs  fonctions  et  la  complexité  infinie 
des  menus  détails  permettent  de  contrecarrer  et  souvent 
d'annihiler  sur  plus  d'un  point  les  volontés  les  plus 
formelles  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  deux  ans,  les  ré- 
clamations collectives  du  personnel  de  l'Etat  étaient 
tenues  pour  des  actes  de  révolte.  Les  nouveaux  minis- 
tres ont  beau  envisager  autrement  la  situation,  recon- 
naître les  syndicats,  proclamer  la  légitimité  des  grou- 
pements formés  par  les  ouvriers  et  employés  des  villes 
et  de  l'Etat,  les  intermédiaires  entre  le  ministre  et  les 
tra.vailleurs,  les  directeurs  de  service,  voient  dans  l'exis- 
tence de  ces  groupements  une  atteinte  à  leur  autorité, 
une  diminution  de  leur  importance  hiérarchique  et  il 
faut  souvent  recourir  à  l'autorité  du  ministre  pour  les 
contraindre  à  s'incliner  devant  le  fait  accompli.  C'est 
ainsi  que,  récemment,  au  ministère  de  la  Guerre,  des 
licenciements  ayant  été  rendus  nécessaires  par  le  ralen- 
tissement de  l'activité  productrice  de  certains  ateliers, 
le  ministre  décida  que  les  ouvriers  syndiqués  dresse- 
raient eux-mêmes  la  liste  des  congédiements.  On  com- 
prend quelle  force  et  quel  encouragement  constitue 
pour  l'organisation  ouvrière  une  reconnaissance  ainsi 
formulée  de  l'organisation  ouvrière  dans  les  ateliers 
publics. 

Toutefois,  à  raison  de  difficultés  que  crée  au  fonc- 
tionnement des  syndicats  le  mauvais  vouloir  sournois 
des  chefs  de  service  et  afin  de  légaliser  une  situation 
de  fait,  qui  n'a  pour  garantie  que  la  bienveillance  du 
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gouvernement  actuel,  les  socialistes  ont  fait  élaborer 
par  la  Commission  du  travail  de.  la  Chambre  un  projet 
de  loi  qui  étend  les  facultés  d'association  et  d'organisa- 
tion ouvrière  contenues  dans  la  loi  de  1884  sur  les  syn- 
dicats professionnels.  Le  nouveau  projet,  auquel  le 
gouvernement  a  donné  sa  pleine  adhésion  et  dont  le 
rapporteur  est  un  ancien  ministre,  M.  Barthou,  accorde 
aux  employés  et  ouvriers  des  administrations  publiques 
le  droit  de  se  grouper  en  syndicats.  Avec  le  vote  et 
l'application  de  ce  projet  disparaîtront  les  tâtonnements 
et  les  oppositions  mauvaises  que  cette  ^catégorie  consi- 
dérable de  la  classe  ouvrière  rencontre  dans  ses  efforts 
d'organisation  auprès  des  supérieurs  hiérarchiques. 

C'est  là  un  résultat  d'apparence  minime  ;  en  réalité, 
dans  une  société  aux  besoins  collectifs  aussi  multiples 
que  ceux  de  la  société  contemporaine,  le  sort  des  em- 
ployés et  ouvriers  de  l'Etat  constitue  un  étalon,  un 
Standard  of  life  auquel  les  ouvriers  de  l'industrie  privée 
tâchent  de  s'élever.  Les  encouragements  reçus  par  les 
syndicats  de  producteurs  des  services  publics  sont  un 
stimilant  pour  les  autres  organisations,  un  exemple  et 
un  encouragement  direct  à  les  imiter,  un  appui  moral 
pour  revendiquer  l'exercice  des  mêmes  droits  et  con- 
quérir les  mêmes  conditions  de  travail. 

Car  des  modifications  importantes  ont  été  introduites 
non  seulement  dans  l'ordre  syndical,  par  le  gouverne- 
ment, mais  encore  dans  Tordre  des  salaires,  de  la  durée 
du  temps  de  travail,  etc.  Au  ministère  du  Commerce, 
la  journée  de  huit  heures  a  été  expérimentée  et  appli- 
quée ensuite.  Les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
ont  suivi  dans  cette  voie,  et,  à  cette  heure,  la  journée 
de  travail  est  réduite  à  neuf  et  huit  heures,  indépendam 
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ment  des  avantages  de  salaires  concédés,  dans  nos  ate- 
liers et  arsenaux  qui  occupent  des  milliers  d'ouvriers. 
D'autre  part,  les  villes  ont  reçu  la  latitude  qui  leur  était . 
contestée  avant,  d'introduire  dans  les  cahiers  des  char- 
ges, imposés  aux  entrepreneurs  dans  les  adjudications 
publiques,  des  clauses  protectrices  du  travail  quant  au 
salaire,  à  la  durée  de  la  journée,  etc.  ;  de  telle  sorte,  que 
dans  les  cités  industrielles,  dans  les  grandes  villes  où  le 
socialisme  est  en  majorité,  là,  où  sans  être  la  majorité, 
il  exerce  une  influence  sur  la  démocratie  contrainte  de 
tenir  compte  de  ses  revendications,  une  masse  d'ou- 
viiers  seront  appelés  à  jouir  d'avantages  qui  consti- 
tueront pour  le  restant  du  prolétariat  un  but  immédiat 
à  poursuivre  et  un  stimulant  à  obtenir  les  conditions  de 
travail  réalisées  déjà  dans  les  entreprises  privées  de 
travaux  publics  de  toute  nature. 

Ces  avantages  divers  sont  d'ordre  en  quelque  sorte 
purement  administratif  bien  qu'ils  rendent  difficile  à  un 
gouvernement  réacteur  de  revenir  dessus.  Mais  ils  ne 
sont  pas  les  seuls  et  sur  le  terrain  législatif,  nos  efforts 
ont  également  abouti  à  des  résultats  importants.  C'est 
ainsi  que  les  bureaux  de  placement  qui  étaient  le  fléau 
des  ouvriers  chômeurs  dans  les  villes  ont  été  supprimés, 
qu'on  a  amélioré  la  loi  sur  les  accidents,  voté  à  la 
Chambre  des  lois  d'assistance  aux  vieillards,  des  lois 
pour  protéger  l'enfance  abandonnée,  etc.  A  l'heure 
actuelle,  un  projet  de  retraites  ouvrières,  auquel  le 
gouvernement  a  donné  son  adhésion  et  qui  nécessitera 
dès  le  début  pour  la  charge  contributive  de  l'Etat  une 
dépense  de  80  millions,  destinée  à  s'accroître  et  à  s'éle- 
ver jusqu'à  3oo  millons  par  an,  est  sur  le  point  de  venir 
en  discussion  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir.  Avec  le  con- 
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cours  du  gouvernement  acquis  à  cette  réforme,  on  peut 
espérer  qu'elle  sera  votée  définitivement  avant  la  fin  de 
la  législature. 

L'effort  le  plus  considérable  a  été  fait  sur  le  terrain 
de  la  journée  de  travail,  réduite  à  une  durée  légale  de 
dix  heures  par  une  loi  votée  dès  1901.  Mais  là  notre 
œuvre  n'est  pas  terminée.  Le  patronat  s'efforce  à  tourner 
la  loi  et  il  est  malheureusement  soutenu  dans  son  œuvre 
de  résistance  par  nos  tribunaux.  Les  milieux  judiciaires 
sont,  en  France,  les  plus  réfractaires  à  l'intervention 
légale  dans  les  rapports  économiques,  et  la  jurispru- 
dence des  tribunaux,  en  matière  sociale,  presque  tou- 
jours en  retard  sur  son  époque,  méconnaît  trop  souvent 
les  intentions  les  plus  formelles  des  législateurs.  Il  y 
auia  lieu,  sur  ce  point,  de  revenir  à  la  charge  afin  de 
contraindre  par  un  texte  plus  rigoureux,  patronat  et  tri- 
bunaux à  respecter  la  limitation  instituée  en  1901. 
L'effort  du  parti  socialiste  devra  être  d'autant  plus 
grand  que  dans  la  clientèle  radicale,  à  côté  des  paysans 
et  des  ouvriers  qui  forment  le  gros  du  corps  électoral 
démocratique,  se  trouvent  de  petits  chefs  d'industrie, 
de  petits  entrepreneurs  que  la  réglementation  indus- 
tielle  indispose.  Toutefois,  le  parti  socialiste  est  bien 
décidé  à  redoubler  de  zèle  pour  obtenir  satisfaction  et 
étendre  à  toute  l'industrie  la  limitation  de  la  journée. 

Enfin,  nous  devons  signaler  parmi  les  résultats 
acquis,  l'état  d'esprit  qu'ont  créé  dans  notre  pays  la  par- 
ticipation des  socialistes  à  l'affaire  Dreyfus,  leur  propa- 
gande antimilitariste  et  la  diffusion  des  idées  de  désar- 
mement et  de  fraternité  des  peuples.  Il  y  a  cinq  ans, 
comme  nous  l'avons  signalé  plus  haut,  la  France  était 
la  proie  de  passions  chauvines;  les  journaux  à  fort  tirage 
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surexcitaient  les  défiances  nationales,  exploitaient  les 
souveniisde  nos  délaites,  et  une  effervescencebelliqueuse 
se  manifestait  partout.  En  poursuivant  les  mensonges 
au  commandement  militaire  et  de  leurs  partisans,  en 
dénonçant  leurs  fraudes,  nous  avons  pu  réfréner  les 
mauvais  instincts  du  nationalisme  déchaînés,  nous  éle- 
ver  contre  la  guerre,  propager  les  idées  de  paix  et  de 
désarmement,  demander  et  obtenir  la  réduction  du  ser 
vice  militaire  à  deux  ans.  Là-dessus,  les  deux  Chambres 
sont  d'accord,  sauf  sur  des  points  de  détail  qui  seront 
aisément  conciliés  avant  la  fin  de  Tannée.  C'est  là  un 
événement  considérable,  car  il  montre  que  la  participa- 
tion du  socialisme  à  l'œuvre  politique  de  la  démocratie,, 
loin  d'entraver  sa  propagande,  la  facilite. 

Une  fraction  de  notre  parti,  en  effet,  tout  en  s'incli- 
nant  devant  ses  décisions,  redoute  que  les  contingences 
quotidiennes,  les  accords  provisoires  journellement  con- 
clus avec  nos  voisins  pour  l'obtention  de  tel  résultat 
partiel  soient  de  nature  à  faire  trop  souvent  perdre  de 
vue  l'idéal  qui  nous  est  proposé,  la  transiormation  totale 
de  la  propriété  qui  est  le  desideratum  suprême  de  notre 
pensée,  la  démarcation  qui  sépare  forcément  le  paiti  de 
classe  qu'est  le  parti  socialiste  des  autres  partis  bour- 
geois. 

Ces  appréhensions  sont  légitimes,  et  il  est  excellent 
qu'elles  se  manifestent,  car  elles  nous  sont  un  rappel 
incessant  à  l'objet  et  au  but  pour  lesquels  notre  action 
s'exerce.  Mais  nous  pouvons  affirmer  que  dans  la  pensée 
de  ceux  qui  attachent  le  plus  grand  prix,  même  si  l'on 
veut  un  prix  exagéré  aux  avantages  locaux  ou  partiels 
de  notre  politique,  celle-ci  n'a  de  valeur  à  leurs  yeux 
que  parce  qu'elle  leur  permet  d'atteindre  plus  sûrement 
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la  réalisation  du  haut  idéal  de  civilisation  supérieure 
que  poursuit  le  socialisme.  Cet  idéal,  ils  y  restent 
fidèles,  ils  Taffirment  dans  toutes  les  circonstances,  et  la 
victoire  remportée  sur  le  chauvinisme,  que  je  signalais 
plus  haut,  indique  assez  qu'ils  ne  reculent  pas  devant 
les  difficultés  les  plus  ardues,  car  le  préjugé  militai  iste 
et  nationaliste  qu'ils  sont  parvenus  à  dissiper  suffisam- 
ment pour  abaisser  la  durée  du  temps  de  service  mili- 
taire, était  le  plus  tenace,  le  plus  difficile  à  déraciner. 
Bien  loin  donc  de  renoncer  à  exposer  toute  la  doctrine 
socialiste,  nous  nous  attachons  à  lui  recruter  des  adhé- 
rents de  plus  en  plus  nombreux,  en  même  temps  que  de 
lui  préparer  le  terrain  favorable  à  son  éclosion  et  à  son 
épanoui  ssement. 

Telle  a  été  notre  œuvre  pendant  ces  quatre  ans. 
L'idée  socialiste  est  en  progrès.  Les  résultats  obtenus 
ont  fortifié  les  courages,  élargi  les  espoirs  et  donné  con- 
fiance dans  l'avenir. 

Au  nom  du  groupe  parlementaire  socialiste  et 
du  Conseil  national, 

Gustave  Rouanet. 


Le  Mouvement  socialiste  en  France 

En  1898,  au  mois  d'octobre,  en  pleine  effervescence 
nationaliste,  alors  que,  malgré  l'opposition  des  anti- 
sémites et  des  cléricaux,  malgré  les  manœuvres  des 
jésuites  et  du  président  de  la  République,  M.  Félix 
Faure,  la  Cour  de  Cassation  allait  être  chargée  de  la 
revision  du  dossier  du  procès  Dreyfus,  à  Tépoque  où, 
encouragés  par  la  police  gouvernementale,  les  réaction- 
naires de  toutes  sortes  prétendaient  faire  la  loi,  alors 
que  la  France  était  secouée  par  une  crise  profonde  due 
à  l'oligarchie  militaire,  au  moment  même  où,  d'une 
part,  l'Etat- Major,  acculé  et  prêt  aux  pires  violences, 
cherchait  son  salut  dans  un  coup  de  force,  et  que, 
d'autre  part,  l'armée  au  service  des  gros  entrepreneurs 
de  travaux  publics  mettait  Paris  en  état  de  siège  et 
mettait  tout  en  œuvre  pour  étouffer  dans  le  sang  des 
travailleurs  la  grève  qui  allait  de  jour  en  jour  en  aug- 
mentant, gagnant  les  corporations,  commençant  chez 
les  terrassiers  pour  s'étendre  aux  ouvriers  du  bâtiment, 
puis  aux  travailleurs  dea  chemins  de  fer,  les  socialistes 
comprirent  la  nécessité  de  réunir  en  un  faisceau  com- 
pact, toutes  les  forces  prolétariennes  et  de  s'unir  en  un 
effort  commun  pour  le  salut  de  la  République. 

Le  16  octobre  1898,  parut  dans  la  presse  socialiste  un 
appel  du  Conseil  national  du  Parti  ouvrier  français, 
convoquant  les  quatre  organisations  socialistes  natio- 
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nales,  y  compris  TAlliance  communiste,  la  F'édéralion 
républicaine  socialiste  de  la  Seine  et  les  directeurs  des 
journaux  socialistes  quotidiens,  à  une  réunion  privée, 
afin,  disait  Tappel,  «  de  prendre  les  mesures  que  com- 
portait la  situation  ». 

Cette  réunion  conclut  à  la  rédaction  d'un  oidre  du 
jour  protestant  contre  l'atteinte  portée  à  la  liberté  des 
syndicats  ouvriers  et  au  droit  de  grève;  il  affirmait  que 
dans  les  circonstances  troublées  que  traversait  la  Répu- 
blique toutes  les  forces  socialistes  se  trouvaient  décidées 
et  prêtes  à  faire  face  à  toutes  les  éventualités 

A  rissue  de  cette  conférence  fut  constitué  un  comité 
de  vigilance  composé  de  deux  membres  par  organisa- 
tion ou  journal  représentés,  chargé  de  convoquer  toutes 
les  fois  que  les  événements  rendraient  utiles  ou  dési- 
rables la  délibération  et  Taction  communes  des  organi- 
sations contractantes. 

Ce  fut  le  premier  pas  vers  Tunité  socialiste. 

La  crise  passée,  le  danger  réactionnaire  momentané- 
ment écarté,  le  comité  de  vigilance  devait  disparaître  ; 
il  crut  bon,  cependant,  d'achever  son  œuvie  par  un 
appel  à  la  constitution  d'un  organisme  central  du  parti 
socialiste,  destiné  à  poursuivre  l'œuvre  de  rapproche- 
ment socialiste  entre  toutes  les  forces  constituées  du 
socialisme  militant. 

L'union  fut  ainsi  conclue  entre  les  quatre  grandes 
organisations  socialistes  françaises,  c'est-à-dire  le  Parti 
ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  le  Parti  socialiste 
révolutionnaiie,  auquel  s'était  jointe  l'Alliance  commu- 
niste, le  Parti  ouvrier  français  et  la  Fédération  des  tra- 
vailleurs socialistes  de  France;  elle  fut  réglée  par  un 
Comité  d'entente  socialiste,  Comité  permanent  chargé 
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de  grouper  les  forces  socialistes  d'une  façon  durable, 
non  pour  une  action  intermittente  et  partielle,  mais 
pour  un«  action  continue,  totale,  coinplète. 

Mais,  dès  le  début,  une  difficulté  s'ofirit  aux  organi- 
sations  groupées,  car  elles  ne  représentaient  pas,  à  elles 
seules,  tout  le  prolétariat  français  organisé;  il  restait, 
en  dehors  de  ce  Comité  d'entente,  une  quantité  consi- 
dérable d'éléments  socialistes,  ceux  qu'on  appelait  les 
indépendants,  groupes  dispersés,  acceptant  la  formule 
essentielle  du  socialisme  international,  faisant,  dans 
leur  région,  de  l'action  socialiste,  mais  qui,  pour  des 
raisons  diverses,  n'adhéraient  pas  ou  n'adhéraient  plus 
aux  organisations  national ement  constituées. 

Ces  éléments,  par  là  même  qu'ils  ne  possédaient  pas 
d'organisme  central,  ne  pouvaient  coopérer  à  l'œuvre 
commune,  et  c'est  dans  cet  esprit  que  le  Comité  d'en- 
tente invita  les  indépendants  à  se  grouper  et  à  désigner 
des  délégués  pour  prendre  part  à  ses  travaux. 

En  agissant  ainsi,  le  comité  d'entente  faisait  un 
nouveau  pas  vers  l'unité  socialiste,  et  préparait  les  gran- 
des organisations  à  entrer  un  jour  dans  un  vaste  groupe- 
ment où  toutes  les  forces  prolétariennes  françaises 
travailleraient  en  commun  à  la  réalisation  de  leur  idéal. 

Les  indépendants  se  groupèrent  et  s'organisèrent, 
sous  le  nom  de  Confédération  générale  des  socialistes 
indépendants,  puis  plus  taid  sous  celui  de  Fédération 
socialiste  révolutionnaire,  et  vinrent  renforcer  d'une 
unité  le  nombre  des  organisations  nationales  françaises. 

Dès  sa  constitution,  vers  la  fin  de  Tannée  1898,  le 
Comité  d'entente  était  averti  par  les  socialistes  d'Alle- 
magne d'avoir  à  se  substituer  à  eux  pour  procéder  à 
l'organisation  du  Congrès  international,  des  obstacles 
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majeurs,  ainsi  que  le  prévoyait  le  Congrès  de  Londres, 
les  empêchant  d'exécuter  ce  mandat. 

Préoccupé  d'éviter  au  futur  Congrès  les  diffictdtés 
qui  s'étaient  manifestées  au  sein  des  précédentes  assem- 
blées internationales,  le  Comité  d'entente  provoqua  à 
Bruxelles,  en  mai  1898,  une  conférence  entre  les  repré- 
sentants des  diverses  fractions  socialistes  internatio- 
nales, qui  lui  confièrent  le  mandat  d'organiser  à  Paris, 
en  1900,  le  cinquième  Congrès  international. 

Vers  cette  époque,  s'accomplit  en  France  un  fait 
politique  d'une  extrême  gravité,  qui  devait  avoir  sa 
répercussion  dans  tout  le  socialisme  international  et 
dont  les  conséquences  furent  considérables  pour  le  pro- 
létariat français  organisé.  A  ce  moment,  la  question  de 
la  participation  d'un  socialiste  dans  un  ministère  bour- 
geois, posée  par  le  fait  même  de  l'entrée  de  Millerand 
dans  le  cabinet  Waldeck- Rousseau,  faisait  l'objet  de 
discussions  et  de  conflits  entre  les  divers  éléments  qui 
composaient  le  Comité  d'entente.  Il  fallait  que  la  ques- 
tion de  méthode  fût  nettement  tranchée  par  le  parti 
socialiste,  il  fallait  qu'il  déclare  formellement  que  désor- 
mais aucun  socialiste  ne  participera  au  pouvoir  bour- 
geois ou  qu'il  décide  au  contraire  qu'un  élu  peut  parti- 
ciper, dans  des  conditions  déterminées  et  sous  des 
réserves  que,  seul,  l'ensemble  du  parti  pouvait  imposer. 

Un  Congrès  général  des  organisations  socialistes 
françaises  fut  organisé  en  décembre  1899  pour  trancher 
cette  question  et  jeter  les  bases  de  l'unité  socialiste. 

Après  six  jours  de  discussions  ardentes,  le  congrès, 
par  818  voix  contre  635,  décida  que  «  la  lutte  de  classe 
ne  permettait  pas  l'entrée  d'un  socialiste  dans  un 
gouvernement  bourgeois  »,  mais,  par  1140  voix  contre 
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,240,  il  déclare  que  «  tout  en  admettant  que  des  circons- 
tances exceptionnelles  peuvent  se  produire  dans  les- 
quelles le  parti  aurait  à  examiner  la  question  d'urne 
participation  socialiste  à  un  gouvernement  bourgeois, 
toutes  les  forces  du  parti  dans  Tétat  actuel  de  la  société 
capitaliste  et  du  socialisme  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
doivent  tendre  à  la  conquête,  dans  la  commune,  le  dé- 
partement et  TEtat,  des  seules  fonctions  électives, 
étant  donné  que  ces  positions  dépendent  du  prolétariat 
organisé  en  parti  de  classe  qui,  en  s'y  installant  avec 
ses  propres  forces,  commence  légalement  et  pacifique- 
ment l'expropriation  politique  de  la  classe  capitaliste 
qu'il  aura  à  terminer  en  révolution  >. 

Sur  la  question  de  l'unité  socialiste,  il  décrétait  la 
constitution  du  parti  au  moyen  de  cinq  organisations 
nationales,  des  fédérations  régionales  et  départemen- 
tales autonomes,  des  syndicats  ouvriers  adhérant  expli- 
citement à  la  formule  du  principe  socialiste  et  des  coopé- 
ratives souscrivant  aux  mêmes  principes  et  consacrant 
à  la  propagande  socialiste  une  part  de  leur  trop  perçu. 

Peu  après  la  tenue  de  ce  premier  Congrès,  le  Comité 
général  fut  substitué  au  Comité  d'entente  et  composé  de 
délégués  fournis  par  les  organisations  constitutives  du 
parti,  proportionnellement  à  leurs  forces. 

Il  eut,  pendant  la  période  qui  précéda  le  second 
Congrès,  à  préparer  la  réunion  du  Congrès  international. 

Ce  Congrès  international  aurait  pu  contribuer  de  la 
manière  la  plus  heureuse  à  l'union  des  socialistes  en 
France;  il  avait,  en  effet,  adopté  la  résolution  Kautsky 
qui  exposait  si  nettement  les  principes  et  la  tactique  du 
parti,  qu'on  pouvait  croire  qu'elle  obtiendrait  l'adhésion 
de  tous  les  socialistes  de  France. 
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Elle  fut  combattue  cependant  par  le  Parti  ouvrier' 

français. 

* 
*    * 

Au  mois  de  septembre  1900,  à  Tissue  du  Congrès 
international,  se  tint  un  nouveau  Congrès  des  organi- 
sations socialistes  françaises  dans  lequel  furent  jetées 
les  premières  bases  de  l'unification  des  forces  socialistes. 

En  effet,  un  courant,  provoqué  par  les  fédérations 
autonomes  de  province,  entraînait  vers  Tunité  socialiste 
tous  les  militants  que  les  rivalités  des  organisations 
nationales  lassaient  et  qui  se  rendaient  compte  du 
préjudice  considérable  que  la  division,  l'émiettement 
des  forces  prolétariennes,  causaient  à  l'idée  socialiste. 

Certes,  le  Comité  d'entente  avait  fait  un  premier 
effort  vers  l'unité;  certes,  le  Congrès  de  Paris  en  1899 
avait  réalisé  un  progrès  considérable  en  fondant  l'Union 
centrale,  mais  ce  système  ne  pouvait  produire  tous  les 
effets  de  l'unité  véritable,  qui  ne  peut  réellement  sub- 
sister que  si  les  groupes  sont  eux-mêmes  unis  dans  la 
commune,  la  circonscription  et  le  département. 

Et  c'est  l'unité  absolue,  sans  restriction,  que  le 
prolétariat  français  demanda  par  l'organe  de  ses  délé- 
gués au  deuxième  Congrès  de  Paris,  ainsi  que  l'indique 
l'accueil  enthousiaste  fait  à  la  proposition  suivante, 
présentée  par  le  citoyen  Jaurès  : 

«  Le  Congrès  socialiste  proclame  que  l'unité  défi- 
nitive et  entière  du  parti  socialiste  doit  être  réalisée 
dans  le  plus  bref  délai,  afin  que  le  prolétariat  puisse 
opposer  son  unité  de  classe  à  tous  ses  adversaires. 

»  Le  Congrès,  affirmant,  malgré  des  divisions  passa- 
gères, la  continuité  et  la  permanence  d'action  du  parti 
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socialiste,  décide  qu'un  nouveau  Comité  général  sera 
constitué  par  une  représentation  proportionnelle  des 
organisations  actuellement  existantes,  selon  le  nombre 
de  leurs  mandats  au  présent  Congrès. 
.  »  Le  Congrès  décide  que  ce  nouveau  Comité  général 
aura  pour  mandat  essentiel  de  préparer  un  projet 
d'unification  complète  du  parti  et  de  le  soumettre  à  un 
uouveau  Congrès  convoqué  au  plus  tard  dans  six  mois. 

»  Le  Comité  général  devia  ouvrir  sans  retard  une 
consultation  auprès  de  tous  les  groupements  politiques 
et  économiques  du  parti  sur  le  meilleur  mode  d'organi- 
sation et  d'unification  du  parti  socialiste,  et  aussi  sur 
le  meilleur  mode  de  convention  du  prochain  Congrès.  » 
.  Cette  motion  fut  adoptée  à  l'unanimité,  mais  nous 
devons  cependant  ajouter  que  la  délégation  du  Parti 
ouvrier  français  avait  quitté  le  Congrès,  rompant  avec 
les  collaborateurs  de  la  veille  et  se  plaçant  ainsi  en 
dehors  de  l'unité  socialiste  naissante. 

Le  Comité  général  qui  suivit  le  deuxième  Congrès 
national  fut  constitué  comme  le  précédent  sur  les 
bases  d^s  statuts  du  parti  votés  au  Congrès  de  1^99, 
ç'est-à-dire  par  représentation  proportionnelle  des 
organisations,  fédérations  autonomes,  coopératives  et 
syndicats,  adhérents  aux  principes  essentiels  du  socia- 
lisme; cependant  la  représentation  du  Parti  ouvrier 
français  ne  fut  pas  maintenue,  bien  qu'il  n'ait  à  aucun 
moment  ignoré  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  venir  prendre 
sa  place  auprès  des  autres  délégués. 

Le  nouveau  Comité  général  s'en  tint  au  mandat 
formel  et  précis  qu'il  avait  reçu  du  précédent  Congrès, 
et  se  consacra  d'une  manière  toute  particulière  à  l'étude 
d'un  projet  d'unité  socialiste,  destiné  à  être  présenté 
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au  Congrès  national  suivant  qui  se  tint  à  Lyon  en 
mai  1901. 

Mais,  bien  qu'aux  termes  des  décisions  prises  par  le 
Congrès  de  1900,  celui  de  Lyon  devait  être  entièrement 
consacré  à  Tétude  du  projet  d'unité  socialiste,  la  majeure 
partie  de  ses  séances  ont  été  employées  à  discuter  à 
nouveau  la  question  soulevée  par  l'entrée  d'un  socia- 
liste dans  le  cabinet  Waldeck- Rousseau,  bien  qu'un 
Congrès  national  et  un  Congrès  international  l'eussent 
solutionnée  d'une  façon  théorique  et  générale. 

Ce  débat  amena  le  départ  de  la  minorité  du  Congrès, 
se  composant  du  Parti  socialiste  révolutionnaire,  de 
l'Alliance  communiste  et  de  quelques  fédérations  auto- 
nomes qui  ne  voulurent  pas  accepter  la  décision  de  la 
majorité. 

Cependant  l'œuvre  d'organisation  socialiste  suivait 
son  cours. 

A  l'issue  du  Congrès  de  Lyon,  l'unité  était  non  seu- 
lement proclamée,  mais  le  plan  en  était  nettement 
défini. 

Ce  Congrès  donnait  au  parti  une  organisation  nou- 
velle, où  l'unité  se  réalisait  par  le  concours  des  fédéra- 
tions. 

Le  Congrès  de  Tours  consacra  les  efforts  d'unité 
dont  le  Congrès  de  Paris  de  1899  avait  été  le  prélude, 
il  s'efforça  de  définir  et  de  commenter  les  principes  et 
le  programme  du  Parti . 

Cette  constitution  devait  être  complétée  aux  Congrès 
de  Tours  et  de  Saint- Etienne. 

Et  depuis  le  Congrès  de  Lyon  tout  fut  mis  en  œuvre 
pour  aboutir  à  l'unification  des  forces  prolétariennes. 

De  toutes  parts,  des  fédérations  s'organisaient,  des 
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groupes  que  d'anciennes  relations  rattachaient  encore 
aux  organisations  nationales,  rompaient  avec  celles  pour 
piendre  leur  part  du  mouvement  fédéraliste. 

.  Moins  d'un  an  après  le  Congrès  de  Lyon,  un  nouveau 
Congrès  réunissait  à  Tours  vingt-huit  fédérations 
départementales  ou  régionales,  auxquelles  s'étaient 
jointes  la  Fédération  socialiste  révolutionnaire  et  la 
Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France  qui 
devaient  peu  après  prononcer  leur  dissolution  en  invi- 
tant leur  groupe  à  adhérer  à  leur  fédération  respective. 

* 

Le  Parti  socialiste  français  a  pris  comme  base  de 
son  programme  la  formule  doctrinale  du  socialisme 
international;  il  a  indiqué  l'obligation  qu'ont  les  tra- 
vailleurs de  constituer  une  organisation  économique  et 
un  parti  politique  de  classe,  distinct  de  tous  les-  partis 
bourgeois,  pour  l'affranchissement  de  tous  les  êtres 
humains  sans  distinction  de  sexe,  de  race  ou  de  natio- 
nalité. 

Au  scrutin  de  mai  1902,  pour  le  renouvellement  des 
députés,  405,000  suffrages  sur  65o,ooo  voix  obtenues 
par  les  candidats  des  différentes  fractions  socialistes,  se 
portèrent  sur  les  candidats  du  Parti  socialiste  français. 

Trente-deux  députés  furent  élus  avec  son  programme 
et  formèrent  au  Parlement  le  groupe  socialiste  parle- 
mentaire. 

L'exclusion  par  leur  fédération  de  deux  députés,  qui 
n'ayant  pas  fait  appel  au  Congrès  est  devenue  défini- 
tive, a  ramené  à  trente  le  nombre  des   membres  du 

groupe. 

* 
*    * 
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Depuis  le  Congrès  de  Tours,  le  mouvement  socia- 
liste sous  la  forme  de  fédérations  départementales  s'est 
de  plus  en  plus,  développé  au  sein  du  Parti  socialiste 
français,  qui  compte  à  l'heure  actuelle  trente-neuf  fédé- 
rations adhérentes  dont  l'action  s'étend  sur  soixante- 
huit  départements. 

Le  nombre  de  groupes,  cercles  d'études,  syndicats  et 
coopératives  s'élève  à  plus  d'un  millier,  et  celui  de  ses 
membres  cotisants  atteint  pour  Tannée  1904  le  chiffre 
de  io,ooo. 

Mais  ce  chiffre  est  loin  de  donner  le  nombre  exact  de 
militants  du  parti,  puisqu'il  ne  fait  qu'indiquer  ceux 
qui  ont  retiré  la  carte  annuelle,  alors  que  si  l'on  voulait 
établir  une  statistique  exacte,  il  nous  faudrait  ajouter  les 
membres  inscrits  qui,  par  pauvreté  ou  par  négligence 
trop  générale  en  France,  ne  paient  pas  leurs  cotisa- 
tions. 

Mais  nous  nous  efforçons  de  réagir  contre  cette  mau- 
vaise habitude  et  d'avertir  nos  camarades  de  toute  Tim- 
portance  qu'offre  pour  le  parti  la  régularité  dans  le  ver- 
sement des  cotisations. 


Le  Comité  interfédéral,  organisme  central,  qui  a 
succédé  au  Comité  général,  est  composé  à  raison  d'un 
délégué  par  fédération  adhérente  ;  il  est  chargé  de  l'ad- 
ministration du  parti,  de  l'action  et  de  la   propagande. 

Réuni  au  groupe  socialiste  parlementaire,  il  forme  le 
Conseil  national,  dont  l'attribution  spéciale  est  de  tracer 
en  dehors  des  Congrès,  la  ligne  politique  du  Parti 
sociahste  français. 

Son  organe  officiel  est  un  bulletin   mensuel  qui  fait 
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connaître  aux  groupes  et  aux  militants  les  travaux  du 
Conseil  national,  du  Comité  interfédéral,  du  groupe 
parlementaire  et  des  fédérations.  Il  les  renseigne  sur  la 
propagande  accomplie  et  sur  le  mouvement  socialiste 
international. 

En  dehors  du  bulletin  officiel,  le  Parti  socialiste  fran- 
çais possède  en  province  vingt-deux  journaux  socialistes, 
propriétés  des  fédérations,  rédigés  et  administrés  par 
leurs  soins  et  sous  le  contrôle  de  leur  Comité  fédéral. 

Depuis  le  Congrès  de  Tours,  le  Parti  socialiste  fran- 
çais a  tenu  ses  assises  annuelles  en  1903  à  Bordeaux  et 
en  1904  à  Saint-Etienne. 

A  chacun  de  ces  Congrès,  il  a  constaté  un  progrès 
dans  l'accroissement  rapide  des  groupes,  dans  la  créa- 
tion de  nouvelles  fédérations  et  dans  la  prise  toujours 
plus  considérable  des  cartes  délivrées  par  le  Comité 
interfédéral. 

Les  élections  municipales  dernières  qui  avaient  été 
précédées  et  préparées  par  un  Congrès  de  conseillers 
municipaux  socialistes  de  France,  ont  été  un  succès 
marqué  non  seulement  pour  ses  candidats  mais  pour 
ceux  des  autres  organisations  socialistes  françaises,  car 
l'union  qui  n'avait  pu  se  faire  dans  le  Congrès  et  par 
les  Comités  centraux,  fut  conclue  fréquemment  sur  des 
listes  communes,  grâce  à  l'entente  des  militants  de 
chaque  fraction  socialiste. 

Quant  aux  élections  pour  le  renouvellement  d'une 
partie  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissements, les  résultats  à  l'heure  où  ce  rapport  est 
rédigé  ne  nous  sont  pas  complètement  connus;  nous 
savons  cependant  par  les  opérations  du  premier 
tour  de  scrutin,  qu'ils  s'annoncent  pour  les  candidats 
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du  Parti  socialiste  français  comme  devant  être  satis- 
faisants, et  que  bon  nombre  de  nos  amis  ont  pénétré  ou 
vont  pénétrer  dans  les  grandes  assemblées  départemen- 
tales dont  le  suffrage  universel  leur  avait  jusqu'alors, 
sauf  de  très  rares  exceptions,  refusé  l'entrée. 

*    * 

En  résumé,  si  le  Parti  socialiste  français  a  obtenu 
d'importants  résultats  électoraux,  si  le  nombre  de  ses 
groupements  augmente  sensiblement  chaque  année,  si 
de  toutes  parts  des  fédérations  nouvellement  créées 
adhèrent  à  ses  statuts  et  à  son  programme,  cela  tient 
à  son  esprit  de  méthode  et  à  sa  propagande  incessante. 

Cela  est  dû  aussi  aux  résultats  appréciables,  exposés 
dans  le  groupe  socialiste  parlementaire,  dont  la  classe 
ouvrière  a  bénéficié,  et  aux  réformes  importantes  arra- 
chées à  la  société  bourgeoise  qui  lui  font  concevoir  de 
nouvelles  espérances  et  l'encouragent  à  se  grouper,  à 
s'organiser  pour  devenir  une  force  capable  d'imposer 
ses  revendications. 

En  présence  des  partis  bourgeois  inorganisés,  le 
Parti  socialiste,  quoiqu'il  n'ait  pu  encore  éveiller  une 
claire  conscience  de  classe  chez  les  exploités,  apparaît 
comme  une  organisation  forte  et  prospère,  seule  capable 
de  vigueur  et  d'action,  dont  la  puissance  sera  accrue  le 
jour  où  l'unité  socialiste,  si  ardemment  attendue  par  le 
prolétariat  tout  entier,  cessera  d'appartenir  au  domaine 
des  rêves  pour  pénétrer  enfin  dans  le  monde  de  la 
réalité. 

Pour  le  Comité  inter fédéral 

et  le  Conseil  national  du  Parti  socialiste  français. 

Le  secrétaire, 

Albert    Orry. 


L'Organisation  onvriâre  syndicale  en  Antriche 

RAPPORT 

L 'organisation  syndicale  moderne  date  de  Talliance 
des  radicaux  avec  les  modérés  en  l'année  1889.  En 
1890,  après  la  fête  du  i^  mai  fort  bien  réussie,  le  parti, 
encore  sous  le  régime  exceptionnel,  convoqua  un  con- 
grès à  Vienne,  auquel  prirent  part  un  grand  nombre  de 
délégués  de  tout  le  pays.  Ce  congrès  s'occupa  de 
l'extension  de  l'organisation,  de  la  propagande  pratique, 
et  prit  des  résolutions  concernant  les  revendications  de 
la  classe  ouvrière  en  matière  de  législation  sociale. 
C'est  grâce  à  ce  travail  principiel  fait  en  1890,  que  le 
mouvement  syndical  a  fait  depuis  14  ans  des  progrès 
très  réjouissants. 

En  1892,  iJ  y  avait  en  Autriche  :  Unions  Centrales  et 
locales  :  724  avec  46.606  membres.  Dans  les  syndicats, 
584  cercles  d'études  ouvriers  avec  23.787  membres. 
Ensemble  i3o8  groupes  avec  70.343  ouvriers  organisés. 

En  1902,  on  comptait  2.370  unions  avec  164.488 
membres,  qui  toiis  sont  affiliés  au  parti  social-démçcrate. 

L'organisation  syndicale  totale  se  concentre  dans  la 
commission  syndicale  de  l'Autriche,  qui  tient  tous  les 
trois  ans  un  congrès,  lequel  tranche  toutes  les  questions 
du  mouvement  syndical  et  prend  les  résolutions  à  ce 
sujet.  La  commission  syndicale  de  l'Autriche  dispose 
de  commissions   nationales  de   soi-disant  Kronlànder, 
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qui  sont  elles-mêmes  dirigées  par  une  quantité  de 
Vertrauensmànner,  dans  les  localités  industrielles,  afin 
d'étendre  l'organisation  et  de  faire  la  propagande 
nécessaire. 

La  commission  syndicale  de  l'Autriche  reçoit  par 
membre  et  par  mois  3  Heller  et  dispose,  d'après  cela, 
d'un  budget  annuel  de  40.000  couronnes. 

La  commission  doit  poui  voir  aux  exigences  financi  ères 
des  secrétariats  nationaux  ;  elle  subventionne  les  Ver- 
irauensmànner  de  tout  le  pays,  édite  le  journal  des  corres- 
pondances :  Die  Gewerkschafi  ;  elle  fonde  de  nouvelles 
organisations  et  mène  de  grandes  grèves.  En  un  mot,  la 
commission  syndicale  de  V Autriche  est  le  point  de  cristallisation 
des  idées  prolétariennes  de  solidarité  qui  se  manifestent  dans  le 
•domaine  économique. 

Voici  un  aperçu  des  soutiens  payés  en  cas  de  grève 
par  la  commission  : 

Recettes  Dépenses 

1900  ....     374.580,11  377.568,58 

1901  ....       11.239,19  12.589,66 
J902     ....         2.292,72  3.163,78 

Cour.  388.112,02  Cour.  393.322,02 

Solde  1899       5.36o,22    Caisse  1902  i5o,22 

393.47^,24  393.472,24 

Rapport  financier  des  syndicats 

Les  données  statistiques  des  recettes  et  dépenses  des 
•syndicats  existent  depuis  1896,  et  nous  fournissent  les 
chiffres  indiqués  dans  le  présent  rapport. 

Les  syndicats,  syndicats  généraux  et  cercles  d'études 
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ouvriers,  ont  effectué  les  recettes  et  les  dépenses  sui- 
vantes : 


Recettes  : 

Dépenses  : 

1896.    . 

.     Cour. 

985.171,76 

65o.835,46 

1899.  . 

• 

1. 852*440,59 

1.738.339,55 

I90I.     . 

. 

2.229.346,21 

2.111.082,12 

1902.     . 

• 

2.617.184,02 

2.392.539,77 

7.684.142,58 

6.892.796,90 

Dépenses  pour  aides  diverses 


innée 

Soutiens 
de  voyage 

Chômage 

Soutien  p<mr 

malades,  inTaiides 

Tentes  ot  orphelins 

Frais 

d'enterrement 

Soutiens 

dans  les  cas  de: 

besoin 

1896 

1899 
1901 
1902 

25.746,02 

90.091,26 
151.218,94 

102.189,72 
268.002,81 

377-448,59 
360 .  289.48 

140.389,03 
400 . 1 5 1 ,02 

485-704^25 

»2. 967,34 
24.488,01 

40.363,55 
65-5»4»5i 

Total 

35i-M3'H 

1.107.931,60 

i-565-i94»36 

143-332,41^ 

Pour  clore  le  rapport  financier  des  syndicats,  signa-^ 
Ions  encoie  la  puissance  pécunière  des  syndicats  de 
métiers  à  la  fin  de  décembre  1902.  Ils  avaient  une  recette 
de  3.371.126,63  couronnes  ou  une  augmentation  de 
521 .110,55  sur  Tannée  précédente.  De  cette  somme 
2.078.956,15  couronnes  incombent  aux  10.412  ouvriers 
typographes  et  imprimeurs  organisés,  de  sorte  que 
les  78  autres  syndicats  avec  ensemble  1 25. 000  membres 
ont  un  pouvoir  de  1.292.170,48  cour. savoir:  les  chape- 
liers 228.909,90  cour.  ;  les  lithographes  179.033,57 
cour.;  les  travailleurs  du  bois  136.280,07  cour.  ;  les 
boulangers    58.623,35    cour.  ;    les    ouvriers    textiles. 
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53.832,82  cour.;  les  relieurs 45.701,60  cour.;  les  métal- 
lurgistes 45.204,60  cour.;  les  employés  des  caisses  de 
secours  45.420,55  cour.  ;  les  mineurs  43.199,16  cour.  ; 
et  les  mouleurs  30.444,11  cour.  Dans  les  autres  organi- 
sations l'encaisse  s'élevait  à  moins  de  20.000  cour. 

Situation  de  ia  presse 

La  presse  syndicale  en  Autriche  a  pris  une  extension 
considérable  de  1894  à  1902.  Pour  les  années  1894, 
1896  et  1902,  on  donne  le  tableau  suivant  : 

En  1894 
16  organes  syndicaux  allemands  avec  tirage  de  55.35o  ex. 
10      —  —         tchèques       —         —     .21.700  — 

Total     77.o5o  — 
En  1896 
19  organes  allemands  avec  tirage  de  84.550  ex. 
i3       —        tchèques       —         —         3i.3oo   — 

Total     ii5.85o  — 

En  1902 

33  organes  allemands  avec  tirage  de  101.905  ex. 

19       —       tchèques       —         —  35.56o   — 

2       —       polonais       —         —  4.860  — 

I       —       italien  —         —  63o   — 

Total  142.945  — 
Le  tirage  de  la  presse  syndicale  allemande  a  donc 
doublé  depuis  1894  ®^  ^^  presse  tchèque  a  augmenté 
de  4260  ex.  depuis  1896.  L'organisation  polonaise  a 
acquis  en  l'organe  polonais  des  ouvriers  de  chemins 
de  fer  un  nouveau  journal  de  lutte,  qui  a  atteint  un 
tirage  respectable. 

Pour  la  commission  syndicale  de  l'Autriche, 
A.  HuEBER,  secrétaire. 


La  Démocratie  Allemande  en  Antricbe 

Le  parti  social-démocratique  en  Autriche  est  un  parti 
unitaire  organisé,  avec  Un  programme,  une  tactique, 
une  exécution  et  une  fraction  parlementaire  communes. 

Il  est  divisé  à  cause  de  la  diversité  des  langues  en 
Autriche  en  groupes  nationaux  qui  ont  chacun  un  haut 
degré  d'autonomie,  et  ont  en  dehors  de  leur  tactique 
programme  et  de  leur  généraux,  une  autonomie 
entière  d'organisation  et  d'action.  La  démocratie  autri- 
chienne forme  pour  ainsi  dire  une  petite  internationale, 
dont  la  base  principielle  et  pratique  est  :  autonomie 
nationale  et  solidarité  internationale. 

L'organisation  centrale  autrichienne,  comporte  les 
organisations  démocratiques  Allemande,  Tchèque, 
Polonaise,  Italienne,  Slave,  et  Ruthénienne. 

Une  de  nos  organisations  qui,  sous  la  pression  du 
développement  économique  et  national,  fut  forcée  de 
s'écarter,  maintint  sa  forme  actuelle  au  congrès  de  1897, 
et  s'est  conservée  entièrement.  Dans  un  Etat  qui  est  en 
proie  aux  luttes  nationales,  le  prolétariat  socialiste  de 
toutes  les  nations  mène  sa  lutte  avec  une  solidarité 
fraternelle^  étroitement  lié  comme  une  armée  prête  au 
combat. 

Nous  avons  à  vous  communiquer  ce  qui  suit  sur  la 
situation  de  l'organisation  allemande  en  Autriche. 

Les  quatre  années  écoulées  depuis  le  dernier  congrès 
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international  à  Paris  en  1900,  furent  pour  le  prnlétaiiat 
autrichien  des  années  de  luttes  continuelles,  dans  des 
conditions  défavorables  et  sur  un  terrain  politique  si 
caractéristique,  qu'aucun  étranger  ne  peut  bien  les  com- 
prendre. L'Autriche  est  un  Etat  principalement  auto- 
nome avec  sa  propre  législature,  et  son  propre  déve- 
loppement politique  et  économique,  mais  relié  à  la 
Hongrie  par  un  traité  nuisible  aux  deux  pays,  et 
formant  ainsi  Tempire  d'Autriche- Hongrie. 

Ce  lien,  qui  devient  de  plus  en  plus,  autant  pour 
l'Autriche  que  pour  la  Hongrie,  une  chaîne  dangereuse, 
marche  vers  sa  rupture  sous  de  grandes  difficultés  et 
il  n'y  a  plus  que  la  dynastie  d'Habsburg  et  les  plus 
grands  réactionnaires  qui  s'opposent  à  la  séparation. 

Aussi  la  question  de  son  existence  se  pose-t-elte 
toujours  pour  l'Autriche  :  L'état  d'Autriche  n'a  qu'uî:ie 
existence  problématique. 

Si  ce  problème  impose  aux  classes  dominantes  un 
devoirqui  n'estpas  en  harmonie  avec  leur  timidité  et  leur 
faiblesse,  les  différends  nationaux  en  Autriche^  ainsi  que 
l'ignorance  au  point  de  vue  politique  de  son  administra- 
tion, provoquent  une  situation  qui  a  pour  conséquence 
l'arrêt  absolu  de  tout  progrès  et  une  incompétence  poli- 
tique absolue  de  l'Etat  autrichien. 

Cette  situation  n'a  pas  son  exemple  dans    l'histoire. 

Les  forces  vives  des  peuples  qui  habitent  ce^  contrées 
ne  pourront  seulement  se  manifester  et  être  coordon- 
nées dans  une  organisation  commune  de  l'Etat  que  par 
l'application  entière  des  principes,  qui  s^iit  depuis 
longtemps  inscrits  dans  le  programme  de  la  dÈ^niocratie 
sociale  :  Entière  autonomie  nationale  et  complète 
démocratie.  Mais  pour  opérer  ce  renversement  révolu- 

26 
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tionnaire  de  l'Etat,  la  bourgeoisie  n'en  a  ni  la  force  ni 
le  courage.  Elle  dépense  toute  sa  force  dans  sa  lutte 
entre  Allemands  et  Tchèques,  et  néglige  le  champ  de 
la  bureaucratie  qui,  de  fait,  gouverne  seule  et  prolonge 
sans  scrupule  la  fausse  vie  politique  de  cet  Etat. 

Le  développement  économique  de  l'Autriche,  ainsi 
que  le  développement  du  prolétariat,  sont  enrayés  par 
suite  de  cette  impuissance  des  classes  gouvernantes. 

La  social -démocratie  reste  cependant  le  seul  élément 
progressant  dans  le  pays,  c'est  le  seul  parti  qui  sait  ce 
qu'il  veut  et  continue  son  chemin  sans  broncher. 

La  grande  lutte  pour  le  suffrage  universel,  que  la 
démocratie  socialiste  autrichienne  conduisit  en  1893,  ne 
resta  pas  sans  suite,  car  par  la  réforme  électorale  de 
l'année  1897,  on  extorqua  de  la  vieille  constitution  féo- 
dale une  partie  du  droit  électoral  démocratique.  Aux 
353  députés  dii  parlement,  élus  par  une  loi  électorale  de 
privilèges,  furent  ajoutés  72  mandats,  dont  les  députés 
étaient  à  élire  par  le  suffrage  universel.  Le  Parle- 
ment autrichien  qui  était  antérieurement  si  calme, 
devint  tumultueux.  Il  ne  sait  ni  vivre  ni  mourir;  des 
luttent  inouïes  se  livrent  dans  son  sein;  l'obstruction  le 
paralyse  et  ce  que  nous  avons  de  gouvernement  agit  en 
dehors,  sans  et  contre  le  Parlement. 

La  constitution  autrichienne  n'est  non  seulement  une 
injustice  vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière,  elle  est  devenue 
une  impossibilité.  Mais  la  timidité  des  propriétaires,  la 
crainto  du  prolétariat  grandissant,  empêchent  la  revi- 
sion de  la  constitution,  qui  est  cependant  devenue  une 
nécessité  politique.  La  lutte  pour  le  suffrage  universel 
simple  occupe  encore  toujours  la  démocratie  socialiste 
et  restera  toujours  la  principale  base  de  son  travail,  vu 
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qu'il  est  le  premier  élément  de  tout  développement  poli 
tique.  C'est  dans  ce  but  qu'on  provoque  constamment 
Tagitation  au  parlement,  dans  les  réunions,  dans  la 
presse,  par  des  démonstrations  publiques. 

La  démocratie  socialiste  doit  en  outre  conquérir 
le  terrain  dont  le  prolétariat  a  besoin  pour  poursuivre 
sa  lutte  de  classe  et  pour  étendre  ses  organisations 
politiques  et  syndicales.  A  la  suite  d'un  travail  continu 
et  assidu,  la  démocratie  socialiste  est  parvenue  à  gagner 
quelques  privilèges  dans  ce  vieux  pays  policier.  Après 
une  lutte  à  outrance,  nous  avons  obtenu  le  droit  d'assem- 
blée, de  réunion,  de  coalition  et  une  petite  liberté  de 
la  presse,  et  le  prolétariat  s'est  trouvé  par  là  dans  la 
possibilité  d'agir.  Nous  pouvions  ainsi  augmenter 
l'importance  politique  du  prolétariat,  et  former  une 
organisation  qui,  nous  le  savons  mieux  que  n'importe 
qui,  n'est  qu'un  commencement,  mais  un  commence- 
ment qui  ouvre  un  chemin  bon  et  praticable  vers  le 
progrès. 

Quelques  chiffres  montreront  facilement  la  force  de 
notre  parti. 

Aux  élections  de  190 1  la  démocratie  socialiste  obtint 
environ  800,000  voix.  Comme  nous  n'avions  le  droit 
électoral  direct  que  dans  quelques  grandes  villes,  alors 
que  les  candidats  ruiaux  ne  pouvaient  être  élus  qu'après 
avoir  été  admis  par  les  députés,  il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible de  donner  exactement  le  nombre  de  voix.  Nous 
pouvons  cependant  certifier  que  nous  étions  dans  cette 
élection  le  parti  le  plus  fort;  après  nous  venaient  les 
Jeunes  Tchèques  avec  environ  58o,ooo  voix.  Quoique 
dans  l'élection  avec  le  suffrage  universel  nous  obtenions 
ainsi   14  «/o  de  la  totalité  des  voix  (5,700,000),  nous 
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n'avions  que  dix  députés  élus.  Des  dix  députés,  7  appar- 
tenaient aux  organisations  tchèques  et  i  aux  organisa- 
tions polonaises. 

Nous  faisons  remarquer  que  tout  en  étant  de  trois 
nationalités  différentes,  nos  10  députés  forment  au  par- 
lement une  seule  fraction,  donnant  ainsi  un  bon  exem- 
ple de  solidarité  internationale,  dans  ce  parlement 
déchiré  par  les  luttes  chauvines. 

Le  parti  lutta  dans  toutes  les  élections  provinciales 
et  en  général  partout  où  la  forme  du  droit  électoral  le 
permit  au  prolétariat.  Là  aussi  nous  avons  pu  constater 
un  beau  résultat. 

Notre  organisation  politique  a  été  développée  dans 
les  dernières  années  plus  systématiquement,  tant  dans 
les  cercles  politiques  qu'au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion territoriale.  Elle  est  formée  d'organisations  locales, 
qui  sont  réunies  en  organisations  régionales  et 
nationales,  et  elle  est  centralisée  dans  l'Executive  alle- 
mande, qui  forme  avec  les  Executives  nationales, 
l'Executive  générale.  Chaque  groupe  national  tient  son 
congrès  tous  les  deux  ans  et  pendant  l'année  d'intervalle 
se  tient  le  congrès  où  tous  les  groupes  de  la  démocratie 
socialiste  sont  représentés. 

A  côté  de  l'organisation  politique,  séparée  d'elle  à 
cause  d'une  loi,  mais  y  reliée  étroitement  par  l'esprit 
de  prolétariat,  se  trouve  notre  florissante  organisation 
syndicale  qui,  quoique  très  récente,  et  en  dépit  de  la 
crise  des  dernières  années,  s'est  accrue  jusqu'à  près  de 
180,000  membres.  Le  rapport  syndical  donne  de  plus 
amples  renseignements  sur  cette  organisation. 

La  presse  socialiste  a  pris  dans  ces  dernières  années 
une  extension   réjouissante.    L'organisation  politique 
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allemande  possède  deux  journaux  quotidiens,  Arbeiter 
Zeitung  à  Vienne  et  Arbeiterwille  à  Gratz,  et  24  autres 
journaux,  dont  3  paraissent  deux  fois  par  semaine, 
20  une  fois  par  semaine,  et  i  tous  les  quinze  jours. 

L'organisation  syndicale  allemande  édite  en  outre 
33  journaux  syndicaux. 

Les  compagnons  tchèques  ont  aussi  2  journaux  quoti- 
diens (à  Vienne  et  à  Prague),  et  12  journaux  paraissant 
une  ou  plusieurs  fois  par  semaine.  L'organisation  polo- 
naise possède  un  journal  quotidien  (Cracovie)  et  un 
journal  hebdomadaire  pour  la  population  rurale.  L'orga- 
nisation italienne  possède  un  journal  quotidien  (Trente), 

1  journal  paraissant  trois  fois  (Trieste)  par  semaine  et 

2  journaux  hebdomadaires.  L'organisation  sud-slave  a  un 
journal  hebdomadaire  et  une  revue  mensuelle  et  l'orga- 
nisation ruthène,  un  journal  paraissant  2  fois  par  mois. 

Nous  devons  vous  annoncer  aussi  le  développement 
remarquable  de  l'organisation  féministe  tant  politique- 
ment que  syndicalement.  Leur  organe,  Arbeiterinnen 
Zeitungy  fit  surtout  dans  les  dernières  années  de  rapides 
progrès. 

Notre  jeunesse  naissante  nous  autorise  à  formuler  les 
meilleures  espérances.  L'organisation  des  apprentis 
qui  fut  fondée  il  y  a  peu  d'années,  possède  un  journal 
mensuel  «  Der  Jugentliche  Arbeiter  »  qui  est  tiré  à 
plus  de  6000  exemplaires. 

En  outre  s'est  développée  une  presse  spéciale,  riche 
et  abondante,  dont  nous  ne  pouvons'donner  que  peu  de 
renseignements.  Les  caisses  de  prévoyance  ont  leur 
journal  «  Arbeiterschutz  »;  le  mouvement  coopératif 
qui,  dans  les  dernières  années,  fit  un  rapide  progrès, 
possède  son  journal  «  Arbeitergenossenschaft.  » 
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Cette  formation  riche  et  diverse  de  Pesprit  du  prolé- 
tariat est  en  même  temps  le  fruit  et  le  levier  d'une  lutte 
Continuelle  et  opiniâtre.  La  classe  ouvrière  autrichienne 
a  à  faire  à  des  adversaires  qui  emploient  toutes  les 
calomnies  des  classes  gouvernantes  et  décadantes,  pour 
lesquelles  le  prolétariat  devient  un  obstacle.  Le  piolé- 
tariat  autrichien  s'est  ainsi  frayé  un  chemin  au  prix  de 
grands  sacrifices  de  toute  espèce.  Si  les  poursuites 
politiques  n'ont  plus  la  même  rigueur  et  la  même 
brutalité  qu'autrefois,  la  violence  des  dominations  se 
maniffeste  encore  dans  nombre  de  circonstances.  Le 
sang  des  piolétaires  a  souvent  coulé,  et  les  actes  de  la 
soldatesque  à  Trieste  et  à  Lemberg  sont  connus  en  dehors 
de  l'Autriche.  Mais  de  telles  violences  n'ont  d'autre 
effet  que  d'augmenter  l'esprit  de  la  lutte  des  classes, 
d'exciter  l'assaut  contre  l'Etat  de  classe  et  de  renforcer 
la  solidarité  de  la  classe  ouvrière. 

A  ce  point  de  vue,  nous  constatons  que  la  fête  du 
Premier  Mai  a  une  valeur  toute  spéciale  pour  les 
ouvriers  autrichiens.  Ils  donnent  à  cette  fête  toute  sa 
valeur  et  sa  force  d'agitation,  sans  cependant  tomber 
victimes  de  la  provocation  des  patrons,  qui  sur- 
tout aux  moments  de  crises,  veulent  profiter  de  cette 
occasion  pour  leur  faire  une  saignée.  Le  prolétariat 
autrichien  considère  pour  cela  la  fête  du  Premier  Mai. 
comme  une  prise  de  possession,  et  a  entière  confiance 
dans  l'expérience  des  organisations  pour  ne  pas  faire 
dégénérer  le  repos  du  Premier  Mai  en  une  source  de 
défaites  accablantes 

he^  démocrates  socialistes  allemands  viennent, 
comme  leuis  camarades  des  autres  nationalités, 
au  Congrès  international  comme  un  parti  fermement 
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organisé  et  dominé  par  un  esprit  purement  prolétarien., 
imprégné  du  désir  de  supprimer  l'Etat  de  QJÊ^k  et  Tex- 
ploitatioii  du  travail  salarié.  Il  est  certain  q^^Hbut  final 
et  connaît  sa  route;  il  est  engagé  sans  relâcne  dans  la 
lutte  journalière  pour  accroître  la  vitalité  et  l'habilité 
dans  la  lutte,  pour  faire  valoir  et  étendre  son  influence 
politique  dans  tous  les  domaines,  pour  réunir  finale- 
ment dans  les  mains  de  la  classe  ouvrière  le  pouvoir 
politique  décisif. 

Les  discussions  de  principe  qui  occupent  nos  com- 
pagnons étrangers  ne  spnt  pas  restées  sans  retentissement 
en  Autriche.  Aussi  y  a-t-il  chez  nous  des  différences 
d'opinions  en  ce  qui  concerne  les  nécessités  politiques 
et  l'utilisation  des  moyens  que  chaque  jour  nous  révèle 
et  leur  combinaison  organique  avec  la  marche  générale 
de  la  lutte  émancipatrice  du  prolétariat,  dernier  but  de 
notre  mouvement.  Mais  ces  différences  d'opinions  qui 
sont  inévitables,  n'ont  jamais  diminué  notre  activité,  ni 
menacé  notre  unité.  Nous  savons  toujours  que  nous 
sommes  au  début  et  que  les  problèmes  les  plus  difficiles 
attendent  encore  leur  solution.  Mais  nous  sommes 
résolus  à  maintenir  notre  unité,  dans  toutes  les 
circonstances,  jusqu'à  ce  que  le  prolétariat  luttant 
obtienne  le  droit,  caution  indispensable  à  son 
triomphe. 

Au  congrès  national  de  Vienne  en  1901,  nous  avons 
revisé  notre  programme.  Cela  donna  lieu  à  de  longs 
débats,  même  un  peu  violents,  mais  le  résultat  fut 
l'acceptation  unanime  de  notre  programme  qui  devient 
le  guide  principal  de  nos  actes,  dont  le  meilleur  élément 
est  le  prolétariat  autrichien  actuel. 

Nous  espérons  pouvoir  saluer  au  Congrès  internatio- 
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nal  d'Amsterdam,  nos  frères  de  lutte  de  toutes  les  con- 
trées et  de.  toutes  nationalités,  animés  de  la  même 
volonté  de  solidarité  fraternelle,  pour  poursuivre  en 
rangs  serrés  la  lutte  pour  Témancipation  de  la  classe 
ouvrière. 


La  démocratie  socialiste  d'Ukraine  en  Antriche 

Le  mouvement  socialiste  en  Ukraine  autrichienne, 
date  de  Tannée  1889,  date  à  laquelle  l'ancien  parti  radi- 
cal prit  ouvertement  le  collectivisme  comme  base  de 
son  programme  et  le  socialisme  comme  conducteur  et 
point  de  départ  de  son  activité. 

Ce  parti  nouvellement  fondé,  qualifié  par  les  partis 
nationaliste  et  ruthénien,  de  parti  étranger,  de  sans 
patrie,  de  destructeur  de  toutes  les  reliques  nationales, 
n'était  pas  en  réalité  un  parti  socialiste,  mais  un  parti 
de  petits  bourgeois  ou  de  petits  paysans  vu  que  cela 
n'était  pas  possible  pour  un  parti  qui,  dans  sa  propa- 
gande et  son  agitation,  devait  compter  sur  les  petits 
paysans  ruthéniens  en  Galicie. 

Cela  explique  facilement  pourquoi  le  parti  radical 
d'Ukraine  combattait  toujours  le  mouvement  polonais 
qui  dans  les  villes  prit  un  développement  toujours  crois- 
sant. De  plus  le  parti  radical  ne  voulut  s'affilier  à 
aucune  organisation  de  la  démocratie  socialiste  autri- 
chienne ;  tous  les  efforts  faits  à  cette  intention  demeu- 
rèrent sans  résultat.  Ce  principe  qui  animait  le  parti 
radical,  ne  l'empêchait  pas  de  faire  connaître  aux 
masses  paysannes,  qui  le  suivaient,  les  idées  socialistes. 

Ce  mouvement  radical  des  paysans  cessa  vers  la  fin 
de  l'année  1890.  N'ayant  aucun  point  d'appui  dans  les 
villes  il  commença  à  reconnaître  de  plus  en  plus  le 
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socialisme,  et  le  mouvement  national  d'Ukiaine  ne  sût 
pas  résister  à  ce  courant.  Ainsi  nous  voyons  vers  la  fin 
de  1890  que  quelques-uns  des  chefs  primitifs  de  ce  paiti, 
se  joignent  directement  au  parti  national  d'Ukraine  et 
fondent  le  Parti  démocratique  national  qui  combat 
naturellement  le  parti  socialiste. 

En  même  temps  qu'une  partie  des  anciens  radicaux 
passèrent  dans  les  rangs  du  Parti  démocratique,  les 
éléments  plus  avancés  vinrent  grossir  les  rangs  de  la 
démocratie  socialiste,  qui,  fondée  en  1897,  se  développa 
si  rapidement  en  1900,  et  se  lança  énergiquement  dans 
la  lutte  politique. 

Le  Parti  social  démocratique  d'Ukraine  possédait  en 
1897  un  journal  ouvrier  Robitnyk,  imprimé  en  caractères 
latins,  mais  qui  ne  dura  malheureusement  pas  long- 
temps. 

Depuis  1900  après  la  consolidation  du  parti,  il  édita 
l'organe  de  la  démocratie  socialiste  d'Ukraine  Wola 
(Liberté),  qui  paraît  régulièrement  deux  fois  par  mois. 
La  prospérité  de  ce  journal  témoigne  du  bon  fonc- 
tionnement du  parti. 

La  revue  périodique  a  eu  de  grands  obstacles  à 
franchir,  et  s'est  trouvée  plus  d'une  fois  dans  une  situa- 
tion critique. 

La  Wola  ruthénienne  en  Galicie  (comme  en  Pologne) 
signale  une  proportion  inouïe  d'illettiés  {jS  ®/o)  dont  la 
population  rurale  forme  la  grande  majorité. 

On  doit  aussi  prendre  en  considération,  que  la  misère 
en  Galicie  où  chaque  année  5o,ooo  personnes  meurent 
de  faim,  pèse  lourdement  sur  la  population  rurale 
ruthénienne. 

Dans  les  villes  les  ruthéniens    ne    forment  qu'une 
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minime  partie  de  la  population,  et  les  villes  de  la  Galicie 
ne  sont  généralement  pas  riches.  Il  manque  ainsi  à  la 
démocratie  socialiste  d'Ukraine,  une  énergique  popula- 
tion ouvrière,  qui  représente  le  levier  du  mouvement 
socialiste  moderne. 

Il  est  finalement  à  remarquer  que  nous  avons  en 
Galicie  quelques  libertés  constitutionnelles,  et  que 
par  suite,  la  division  entre  le  mouvement  socialiste 
prolétarien  et  le  mouvement  bourgeois  nationaliste, 
se  fait  plus  rigoureusement  sentir  que  dans  les  pays  où 
règne  l'absolutisme  complet. 

Les  partis  bourgeois  démocratiques  propagent  aussi 
une  forte  agitation  et  une  propagande  intense  vu  que  par 
suite  de  Tintermédiaire  de  Tex-parti  radical,  ils  emprun- 
temt  au  socialisme  ses  statuts  et  son  programme,  ce  qui 
entrave  naturellement  la  croissance  du  socialisme.  Ainsi 
en  1902  quand  éclata  l'illustre  mouvement  gréviste  parmi 
la  population  rurale  ruthénienne,  ces  politiciens  de  la 
démocratie  nationale  voulurent  détourner  ce  mouve- 
ment à  leur  profit,  sans  vouloir  se  souvenir  que  leurs 
orateurs  et  hommes  d'État  ont  à  plusieurs  reprises 
condamné  la  grève  comme  quelque  chose  de  détestable. 

Malgré  tout  cela,  le  journal  social  démocratique 
Wola  put  tenir  bon  et  comnience  courageusement  sa 
cinquième  année.  Il  compte  environ  400  abonnés  parmi 
la  population. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  Galicie  grâce  aux  libertés 
constitutionnelles,  l'agitation  et  la  propagande  orale  ont 
pris  une  plus  grande  extension  que  la  propagande  au 
moyen  de  brochures  et  de  journaux,  vu  le  grand  nombre 
d'illettrés. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  le  mouvement  gréviste  de 
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Tannée  1902,  auquel  collaborèrent  aussi  avec  les  com- 
pagnons d'Ukraine  (Wityk,  Ostopczuk)  les  compagnons 
polonais  (Brojde,  D^  Mosler),  la  propagande  orale  fut 
dominante.  Un  événement  important  de  la  vie  politique 
fut  discuté  en  des  réunions  publiques  et  non  en  des 
pamphlets  comme  doivent  le  faire  nos  compagnons  d'au- 
de-là  la  frontière  russe.  La  guerre  Russo-Japonaise  fut 
aussi  discutée  en  une  réunion  monstre  dans  un  village 
près  de  la  frontière  russe,  à  laquelle  des  milliers  de 
paysans  assistaient  et  où  on  dévoila  les  actes  du  Tzar  ; 
il  est  à  noter  principalement  qu'aussi  longtemps  que 
la  population  rurale  ruthénienne  est  dans  son  milieu 
originaire  elle  est  monarchiste  et  amie  du  Tzar  et  que 
par  conséquent  l'activité  de  la  social  démocratie 
d'Ukraine  devient  très  difficile. 

L'agitation  orale  fut  continuée  sans  interruption, 
bien  qu'elle  eût  à  vaincre  de  grands  obstacles.  La 
liberté  politique  qui  dans  les  villes  (Lemberg,  Cracovie, 
etc.),  se  renforce,  grâce  au  mouvement  ouvrier,  dispa- 
raît cependant  au  fur  et  à  mesure  que  nous  avançons 
dans  les  campagnes.  Pendant  la  grève  rurale,  en  1902, 
un  décret  extraordinaire  fut  promulgé  dans  tout  le 
district  de  la  grève,  .d'après  lequel  les  grévistes  ruthé- 
niens  aussi  bien  que  les  démocrates  socialistes  qui 
paraissaient  sur  le  théâtre  de  la  grève,  serairent  traités 
d'une  façon  barbare  par  les  juges  compétents.  Il  arriva 
qu'un  grand  propriétaire  (un  comte  polonais)  était 
lo3'^alement  disposé  à  négocier  avec  les  démocrates 
socialistes(  Wityk)  comme  fondés  de  pouvoir  des  paysans, 
quand  apparurent  les  gendarmes  qui  interdirent  n'im- 
potte  quelle  négociation. 

A  côté  de  Pagitation  par  la  parole,  nous  ne  négligeons 
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pas  la  propagande  par  les  brochures  et  les  pamphlets, 
pour  autant  que  nos  moyens  financiers  nous  le  pennet- 
tent.  Deux  brochures  furent  répandues  à  plus  de  mille 
exemplaires  :  «  Wavon  einen  lebt  »  de  S.  Dikstein  (un 
développement  populaire  sur  la  Plus- Value,  Capitalisme, 
et  Sociahsme;)  et  «  Die  Schlaehzizen-WirtschaftinGali- 
zien  »  (un  discours  parlementaire  du  député  socialiste 
Daszynski).  Au  début  de  la  grève  générale  en  1902, 
parut  une  brochure  du  compagnon  Wityk,  «  Wie  soll 
man  beim  Streik  verfahren  »  qui  fut  répandue  à  plus  de 
20,000  exemplaires,  et  plus  tard  parut  une  plus  impor- 
tante brochure  du  même  auteur,  «Was  nun  »  répandue  à 
plusieurs  milliers  d'exemplaiies,  dans  laquelle  fut 
exposé  à  côté  des  libertés  constitutionelles  et  des  lois, 
le  programme  mini  ma  de  la  social  démocratie  avec 
une  claire  démonstration  du  but  final  de  la  démocratie 
socialiste.  Ces  brochures  furent  également  distribuées 
en  grand  nombre. 

La  propagande  et  l'agitation  sociale  démocratique 
d'Ukraine  sont  dominées  par  la  population  rurale. 
Mais  instruit  par  l'exemple  du  parti  radical  ruthénien, 
notre  parti  cherche  à  trouver  dans  les  villes  un  point 
d'appui  pour  son  organisation. 

La  population  paysanne  se  distingue  généralement 
par  un  manque  d'initiative.  Le  mouvement  des  paysans 
retombe  de  ce  fait  dans  les  voies  de  la  politique  bour- 
geoise nationaHste,  s'il  n'a  pas  d'appui  du  prolétariat 
des  villes,  bien  qu'il  prenne  un  air  socialiste.  Et 
ainsi  nous  avons  dans  les  villes  de  Galacie,  des  petits 
comités  d'ouvriers  ruthéniens  et  des  organisations 
ouvrières  qui  marchent  de  pair  avec  leurs  compagnons 
juifs  et  polonais,  tout  en  ayant  une  autonomie  complète. 
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La  démocratie  socialiste  d'Ukraine  travaille  aussi 
solidairement  avec  les  compagnons  polonais  dans  son 
activité  politique,  (disposition  des  réunions,  démon- 
strations, etc.) comme  les  ouvriers  ruthéniens  travaillent 
de  commun  accord  avec  les  compagnons  juifs  et 
polonais,  dans  les  organisations  syndicales.  Aussi  le 
nombre  des  ouvriers  ruthéniens  dans  les  organisations 
socialistes  s'accroît-il  proportionellement  au  dévelop- 
pement économique;  les  liens  de  solidarité  interna, 
tionale  ne  seront  jamais  disloqués,  pour  autant  que  nos 
moyens  nous  permetttront  de  les  maintenir. 

Durant  la  grève  rurale,  et  aussi  durant  le  mouvement 
universitaire  ruthénien  (la  demande  d'une  université 
ruthénienne  à  Lemberg)  aucune  dissonnance  n'a 
éclatée  dans  les  rangs  de  la  social-démocratie  polo- 
naise et  ruthénienne  en  Galicie,  ce  qui  ne  fut  pas  le  cas 
des  ruthéniens  d'un  côté  et  des  polonais  chauvinistes 
de  l'autre,  qui  cherchaient  à  provoquer  des  difficultés 
par  leurs  aboiements  sur  la  trahison  de  la  patrie,  etc. 

L'idée  de  solidarité  internationale  se  manifeste  le 
plus  admirablement  à  la  fête  du  Premier  Mai.  La  fête 
du  Premier  Mai  eut  lieu  les  années  précédentes  dans 
les  villages  de  Galic'e:  près  de  la  frontière  russe  et 
devant  une  masse  énorme  de  paysans,  un  drapeau 
rouge  suspendu  au  dessus  du  fleuve  de  limite  Ibruez, 
flottait  ainsi  sur  l'empire  du  Tzar.  Cette  année  toute 
une  rangée  de  drapeaux  furent  arboiés,  mais  les  pro- 
priétaires l'ont  cette  fois  défendu. 

Aux  élections  de  1900,  la  démociatie  socialiste 
d'Ukraine  eut  sa  part  de  votes,  et  aux  élections  de 
Przemysl  (v.  Kurie)  notre  candidat  Hankiewiez  obtint 
167  voix  contre  102  données  à  un  russophile  et  5oo  à 
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un  candidat  du  gouvernement  ;  et  cela  dans  un  district 
exceptionnellement  rural. 

Quoique  nous  soyons  emprisonnés  en  Autriche,  rfous 
sommes  aussi  obligeants  que  possible  envers  nos  cama- 
rades russes  partout  où  nous  sommes,  la  preuve  :  per- 
quisitions  à  domicile  et  les  procès  en  l'année  igcS. 

Enfin  nous  déclarons  que,  comme  il  est  compréhen- 
sible dans  un  mouvement  social  démocratique,  nous 
formons  une  partie  organisée  de  la  social  démocratie  en 
Autriche  et  que  nous  voulons  en  même  temps  repré- 
senter une  partie  de  la  social  démocratie  révolutionaire 
internationale. 


Parti  Socialiste^RéTointionoaire  en  Ukraine 

Dans  ce  rapport  sur  l'activité  de  la  démocratie 
socialiste  en  Ukraine,  nous  n'exposons  l'activité  de 
nos  compagnons  russes  et  juifs  dans  notre  pays,  que 
parce  que  nous  le  jugeons  nécessaire  pour  la  bonne 
entente  de  la  formation  du  parti  social-démocratique 
en  Ukraine.  11  n'est  pas  dans  notre  intention  de  donner 
une  description  complète  de  l'activité  de  tous  les 
démocrates  socialistes  en  Ukraine.  Les  compagnons 
russes  et  juifs  feront  aussi  rapport  sur  leur  activité  en 
Ukraine  et,  de  ce  fait,  notre  rapport  sera  limité.  Nous 
parlerons  seulement  de  l'activité  de  la  social-démocratie 
d'Ukraine,  qui  a  pour  but  l'instruction  politique  du 
prolétariat  des  fabiiques  et  des  champs  en  Ukraine,  et 
qui  doit  de  ce  fait  faire  sa  propagande  en  langue 
Ukraine.  L'histoire  du  développement  de  la  social- 
démocratie  Ukraine  est  à  peine  connue.  Pour  cela  nous 
donnerons  un  aperçu  du  développement  historique  du 
du  Parti  Révolutionnaire  d'Ukraine  (nom  sous  lequel 
le  parti  social-démocratique  lutte  provisoirement)  qui 
contribuera  beaucoup  à  l'éclaircissement  du  rôle  que  ce 
parti  joue  dans  le  mouvement  social-démocratique 
d'Ukraine. 

L'activité  du  Parti  Révolutionnaire  d'Ukraine  se 
développa  dès  le  début  en  deux  directions,  à  cause  de 
deux  courants  différents:  d'un  côté,  les  socialistes  et  de 
l'autre,  les  radicaux-nationalistes. 


j 
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Cette  composition  du  conseil  général  du  paiti  de- 
vait nécessairement  influencer  l'activité  littéraire  du 
Parti. 

Et  en  effet,  outre  la  brochure  «  Gevatter  Dmytro  » 
■destinée  à  la  popula^tion  agricole  et  qui  eut  sur  la  litté- 
rature Ukraine  une  telle  influence,  qu'à  partir  de  ce 
jour  toutes  les  brochures  pour  l'agitation  socialiste 
furent  intitulées  a  Gevatter  Dmytro  »,  paraît  actuelle- 
ment une  publication  «  Die  Selbstandige  Ukraine  »  dans 
laquelle  maint  écrivain  démocrate  signe  de  son  nom 
sans  façon,  mais  où  on  admet  aussi  beaucoup  d'autres 
écrivains,  sans  savoir  s'ils  ont  quelque  chose  de  commun 
avec  le  socialisme.  Et  cette  composition  du  conseil 
général  du  parti  a  eu  longtemps  des  suites  funestes 
dans  les  appels  du  Parti.  Par  suite  le  parti  rompit 
avec  les  éditeurs  de  brochures  et  édita  un  journal 
socialiste  Losuttg,  ce  qui  vexa  les  démocrates  nationaux 
et  les  décida  à  se  séparer  du  Parti  révolutionnaire 
d'Ukraine  et  à  former  une  nouvelle  organisation.  Entie 
temps,  l'activité  agitativese  consolida  chez  la  population 
rurale,  qui  se  concentra  de  plus  en  plus  dans  la  région 
du  prolétariat  paysan  et  vint  renforcer  le  Parti  révolu- 
tionnaire Ukrain.  D'autres  organisations  socialistes  qui 
voulaient  employer  leur  activité  à  l'organisation  du  pro- 
létariat paysan,  entrèrent  dans  le  parti  i-évolutionnaire 
d'Ukraine,  dans  les  rangs  duquel  ils  pouvaient  seul 
poursuivre  leurs  efforts.  De  cette  façon,  par  suite  de 
l'affiliation .  de  nouveaux  délégués,  de  la  démission 
des  nationalistes,  de  la  conversion  des  vieux  au 
socialisme,  le  Parti  Révolutionnaire  d'Ukraine,  avait 
tellement  convaincu  les  bons  démocrates,  qu'en  janvier 
1904    le    Comité    Central    du    Parti    Révolutionnaire 
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Ukrain,  était  en  état  de  lancer  un  appel,  dans  lequel 
nous  lisons  : 

«  Le  rapport  sur  Textension  successive  du  parti  et  sur 
la  pénétration  dans  une  bonne  voie,  c'est-à-dire  dans 
une  voie  révolutionnaire  social  démocratique,  —  rap- 
port qui  caractérise  les  années  écoulées  d'existence  du 
parti,  autant  la  situation  primitive  de  l'Ukraine,  que  les 
prochains  besoins  les  plus  urgents  du  prolétariat  de  ce 
même  pays,  est  presque  terminé  :  le  parti  a  pris  un 
caractèie  déterminé,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  ratifier 
son  programme  j)ar  un  second  congrès,,  pour  donner 
une  plus  grande  consécration  à  sa  conduite  executive. 
En  attendant  ce  congrès,  et  d'accord  avec  les  comités^ 
toutes  les  publications  du  parti,  prendront  déjà  un 
caractère  révolutionnaire  sociale  démocratique.  Eu 
pleine  connaissance  de  la  grande  signification  des  actes 
socialistes  dans  la  vie  de  notre  parti,,  pour  tout  le  prolé- 
tariat d'Ukraine,  et  dans  la  plus  profonde  conviction 
de  la  nécessité  de  suivre  le  chemin  entamé,  le  parti 
commence  une  nouvelle  année  de  son  existence»  n 

L'appel  a  simplement  confirmé,  ce  qui  s'est  effectué 
de  soi-même  dans  l'organisation. 

Au  commencement  du  mouvement  social-démocratf- 
que  en  Russie,  nous  voyons  dans  les  grandes  villes 
d'Ukraine,  comme  Hyjiw,  Chaïkiw,  Odessa,  des  co- 
mités social-démocratiques,  qui  font  exclusivement  de 
la  propagande  parmi  le  prolétariat  des  villes.  Elle  ne 
donna  cependant  que  très  peu  de  bons  lutteurs  ;  seule- 
ment dans  peu  de  villes  où  le  travail  était  concentré,  on 
pût  espérer  que  le  mouvement  ouvrier  continuerait  sans 
relâche  et  qu'une  invasion  des  gendarmes  ne  vint  l'in- 
terrompre pour  longtemps»  Mais  à  mesure  que  le  moU'- 
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vement  s'étendit,  que  le  nombre  des  vieux  lutteurs 
diminua,  et  qu'ils  furent  remplacés  par  de  plus  jeunes 
et  de  moins  développés,  leurs  idées  furent  aussi  fausse- 
ment interprétées.  La  propagande  parmi  les  paysans  ne 
donna  pas  de  résultats  ;  provisoirement  on  dut  se  bor- 
ner à  la  propagande  parmi  les  prolétaires  des  villes,  et 
pour  la  propagande  parmi  les  paysans,  on  dut  attendre 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  devenus  de  véritables  prolétai- 
res, travaillant  dans  les  fabriques  et  les  industries.  On 
ne  fait  cependant  pas  mention  de  la  grande  partie  des 
paysans  qui  se  composent  presque  exclusivement  de  pro- 
létaires qui  ne  diffèrent  que  très  peu  des  ouvriers  des 
villes. 

Les  aspects  étaient  devenus  uniformes.  Alors  se  ma- 
nifesta plus  clairement  la  nécessité  d'une  propagande 
socialiste  dans  les  campagnes.  Des  ouvriers  instruits 
par  cette  propagande  se  répandirent  dans  toute  l'Ukrai- 
ne ;  mais  furent  ramenés  dans  leur  village  natal,  par  les 
gendarmes  et  la  police.  D'un  autre  côté,  le  Bund, 
c'est-à-dire  l'Union  Juive  en  Lithuanie,  Pologne 
et  Ukraine  commença  son  organisation  dans  les  petites 
villes  où  le  prolétariat  juif  se  concentrait.  D'un  côté  la 
police  qui  bannit  des  grandes  villes,  pour  cause  de 
participation  aux  grèves,  les  ouvriers  instruits  dans  les 
comités  de  leurs  compagnons  russes  ;  et  de  l'autre,  l'acti- 
vité des  compagnons  juifs  du  Bund,  furent  les  causes  de 
la  formation  dans  les  petites  villes  d'une  masse  de  social 
démocrates,  tous  dévoués  à  la  propagande.  Ils  rencon- 
trèrent cependant  une  difficulté  invincible  :  la  littérature 
était  exclusivement  consacrée  au  prolétariat  urbain 
étant  exclusivement  écrite  en  langue  russe  ou  juive  ; 
dans  la   langue   Ukraine,    celle   des    20000    paysans 
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coti?ant,  ne  paraissait  aucune  brochure  ni  aucune  pro- 
clamation; ces  deux  causes  —  le  manque  de  littérature 
intéressant  le  prolétariat  campagnard,  et  le  manque  de 
littérature  socialiste  en  langage  Ukrain,  ont  fait  naître 
le  parti  socialiste  révolutionnaire  Ukrain,  qui  s'est 
occupé  de  l'agitation  et  de  la  propagande  parmi  le 
prolétariat  Ukrain. 

* 
*■    * 

Les  premières  brochures  destinées  à  la  population 
des  campagnes  parurent  en  1900  et  1901  :  «  Gevaster 
Dmytro  »  et  «  Ob  es  noch  heu  te  Frohnarbeid  gibt  ?  » 
Avec  ces  brochures  le  paiti  commença  son  activité 
pratique. 

Comme  on  peut  le  savoir  par  les  compagnons  qui  firent 
la  propagande  dans  les  campagnes,  où  l'opposition  des 
classes  ne  se  présente  pas  encore  si  aiguë,  où  nous 
entendons  par  paysans, aussi  bien  les  vrais  prolétaires  que 
les  propriétaires  d'un^  de  5o  ou  de  100  acres  et  même 
de  plus,  -le  parti  commença  son  activité  sans  programme 
fixe,  mais  sous  une  teinte  de  radicalisme  révolutionnaire, 
qui  avait  pour  but  principal,  l'abolition  de  l'absolutisme 
russe,  en  même  temps  que  l'amélioration  du  sort  des 
paysans.  On  remarqua  cependant  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  distribuer  aux  paysans  des  brochures  critiquant 
l'état  actuel,  sans  leur  montrer  la  voie  à  suivre  pour 
leur  permettre  d'entamer  plus  facilement  la  lutte  pour 
une  existence  meilleure.  On  commença  par  augmenter 
le  nombre  des  appels  dans  lesquels,  les  points  les  plus 
urgents  de  l'existence  furent  discutés.  Ces  brochures  et 
ces  appels  portèrent  des  fruits.  Les  paysans  lassés  par 
une  pression  et  une  misère  sans  bornes,  comprirent  d'un 


—  421  — 

coup  toute  la  vérité  de  la  lumière  apportée  par  ces 
appels  et  ces  brochures,  sur  les  causes  de  leur  indigence 
et  de  leurs  soufirances,  et  quoique  non  organisés,  ni  pré- 
parés pour  la  lutte,  ils  résolurent  de  faire  triompher 
la  vérité  et  la  justice;  ils  se  préparent  à  contester 
aux  propriétaires,  les  terrains  qu'ils  cultivent,  ainsi 
que  le  fruit  de  leur  travail,  et  à  les  partager  entre 
tous  ceux  qui  pourront  les  labourer  de  leurs  propres 
mains,  les  propriétaires  non  exceptés.  Ainsi  nous  avons 
eu  les  révojtes  des  paysans  de  Poltawa  et  de  Charkow 
en  1902.  • 

Dans  la  même  année,  1902,  le  parti  révolutionnaire 
Ukrain  répandit  à  nouveau  des  brochures  d'agitation, 
entre  autre  la  revue  mensuelle  «  Haslo  »  dans  laquelle 
il  tâche  de  faire  voir  aux  révolutionnaires  Ukrains, 
quelle  voie  ils  doivent  suivre  pour  ne  pas  se  laisser 
entraîner,  mais  pour  se  frayer  eux-mêmes  un 
chemin. 

En  dépit  de  toutes  leurs  privations,  les  révoltes  des 
paysans  ont  sillonné,  comme  un  éclair  dans  le  ciel, 
par  leur  force  et  leur  énergie,  les  rangs  de  la 
démocratie  socialiste  russe  et  du  prolétariat  instruit 
des  villes  Ukraines.  Et  ce  prolétariat,  avec  ses  représen- 
tants instruits,  tendit  une  main  généreuse  à  ses  frères 
non  organisés  du  prolétariat  paysan.  De  suite  aprèi  les 
révoltes  des  paysans,  des  groupes  spéciaux  de  prolé- 
taires se  distinguèrent  dans  les  grands  centres  indus- 
triels, et  entamèrent  une  propagande  en  langue 
Ukraine,  dans  Tintention  de  former  de  nouveaux 
agitateurs  pour  le  prolétariat  des  campagnes;  mais  à  ce 
moment,  l'agitation  augmenta  en  force  et  tâcha 
d'entraîner  la  partie  non  organisée  du  prolétariat  urbain. 


—    422    — 

Dès  ce  moment  la  situation  du  mouvement  révolu- 
tionnaire, qui  dérivait  des  circonstances  historiques  dans 
les  contrées  anormalement  développées,  devint  claire  : 
les  caractères  propres  du  prolétariat  local  n'ont  pas  été 
pris  en  considération  par  aucun  des  révolutionnaires  qui 
sont  restés  actifs  en  Ukraine.  Les  comités  social  démo- 
cratiques russes  en  Ukraine  ne  se  présentent  chez 
les  ouvriers  avec  leur  propagande,  que  quand  ceux-ci 
ont  été  assez  instruits  dans  les  villes  pour  qu'ils  puis- 
sent facilement  les  comprendre  dans  leur  langage. 
Au  commencement  de  leur  activité  parmi  les 
ouvrieis,  ces  comités  ne  se  heurtèrent  pas  à  des  diffi- 
cultés, car  il  y  avait  alors  un  assez  grand  nombre 
d'ouvriers  connaissant  la  langue  russe  ;  mais  avec  le 
temps,  et  à  mesure  que  l'organisation  ouvrière  s'étendit 
et  qu'annuellement  des  masses  énormes  vinrent  des 
villages,  grossir  les  rangs  du  prolétaiiat  des  villes,  un 
grand  problème  se  posa  devant  eux,  et  ils  durent  laisser 
un  grand  nombre  de  prolétaires,  en  dehors  de  leur 
activité.  Il  est  clair  qu'un  tel  état  des  choses,  qui 
distinguait  le  prolétariat  organisé  du  prolétariat  non 
organisé,  devait  porter  pi éjudi ce  au  développement  des 
idées  socialistes  et  à  l'extension  de  la  social  démocratie. 

Les  comités  russes  n'étant,  par  suite  de  la  différence 
de  langue,  pas  à  même  de  réunir  en  une  organisation» 
tous  les  prolétaires  des  villes,  il  ne  fallut  naturellement 
pas  penser  à  l'extension  de  Tinfluence  de  la  social 
démocratie  sur  le  prolétariat  campagnard. 

Le  parti  révolutionnaire  seul  pouvait  remplir  cette 
tâche.  Et  en  effet,  à  la  vue  du  développement  continuel 
de  la  publication  de  brochures,  le  premier  congrès  du 
parti  révolutionnaire  Ukrain,  décida  de  faire  reparaître 
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à  partir  de  içoS  la  revue  mensuelle  «  Der  Landman  » 
(Seljanyn)  qui  se  développa  de  looo  à  2000  et  3ooo 
exemplaires. 

Le  développement  dans  les  rangs  du  pîolétariat 
urbain  du  parti  révolutionnaire  Ukrain,  eut  pour  suite, 
qu'à  la  fin  de  1903,  on  fit  reparaître  un  organe  dont 
quatre  numéros  parurent  en  igoS  sous  le  titre  «  Frohe 
Botschaft  »  et  qui,  en  1904,  parut  de  nouveau  sous  le 
titre  «  Die  Arbeit  »  (Praeja)  et  que  des  brochures  agi- 
tatives  furent  publiées  pour  le  prolétatiat  urbain 
d'Ukraine. 

Le  parti  révolutionnaire  Ukrain  se  compose  provisoi- 
rement, en  dehors  des  groupes  particuliers,  de  7  comi- 
tés en  Ukraine  russe,  dans  les  communes  libres  (Wilni 
hromady)  suivantes  :  Charkow,  Kûjiw,  Poltawa  ville, 
Poltawa  gouvernement,  Tschornomoryja  (gouverne- 
ment Kubany)  gouvernement  Tschernyhiw,  gouverne- 
ment Don  (fondé  récemment)  et  du  comité  étranger, 
qui,  d'après  le  premier  congrès,  sont  tous  subordonnés 
à  un  comité  central  du  parti  révolutionnaire  Ukrain. 

L'activité  pratique  dans  les  campagnes  donne  de 
très  beaux  résultats.  Les  grèves  du  prolétariat  campa- 
gnard, commencées  en  1902,  prennent  chaque  année  une 
plus  grande  importance  en  nombre,  elles  embrassent 
toujours  des  rayons  de  plus  en  plus  grands,  augmentent 
les  salaires  et  sont  cause  que  les  compagnons  des  com- 
munes libres  s'écartent  des  rangs  du  prolétariat  cam- 
pagnard, et  organisent  actuellement  eux-mêmes  des 
grèves  dans  différents  endroits  et  à  différentes  reprises. 

Les  principales  grèves  de  paysans  commencées 
en  1902  ont  été  menées  à  bonne  fin  :  dans  le  village 
Schendriwka  en  Besirk  Kaniw,  dans  les  métairies  de 
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Schreiders  (gouv.  Katerynoslaw)  où  plus  de  loo  per- 
sonnes étaient  en  grève,  dans  la  ville  Makariv  (gouv, 
Kyjeiv)  où  il  eut  grève  en  même  temps  dans  la 
métairie,  le  moulin,  et  la  fabrique  d'allumettes;  à 
Chomyncji  (gouv.  Poltawa),  Hrabiwcji  (gouv.  Podo- 
lien),  Kry  we  (gouv.  Kyjew)  ;  et  encore  à  Alcksandri  wka,. 
Ulaniwka,  Werchosulka,  Wesele,  etc.  sans  compter 
celles,  qui  éclatèrent  en  même  temps  dans  d'autres 
contrées,  sous  l'influence  de  membres  du  parti.  Le  parti 
révolutionnaire  Ukrain  est  aussi  parvenu  à  faire  célé- 
brer par  les  paysans  la  fête  du  i^rMai.  Ces  fêtes,  malgré 
une  pression  inouïe  de  la  part  de  la  police  russe,  et 
dans  lesquelles  résonnent  souvent  les  cris  de  :  «  A 
bas  le  Tzar  »  qui  sont  organisées  par  les  paysans 
mêmes;  elles  témoignent  d'un  développement  écono- 
mique etpolitique  dont  le  parti  socialiste  révolutionnaire 
ne  doit  pas  rougir. 

Considérant  que  nos  groupes  et  comités  sont  si  épar- 
pillés, les  difficultés  que  rencontre  le  parti  dans  l'orga- 
nisation du  prolétariat  en  un  et  seul  corps,  il  nous  est 
impossible  de  vous  donner,  soit  le  nombre  de  grèves, 
soit  le  nombre  de  prolétaires  qui  y  prirent  part,  soit  le 
nombre  de  membres  dont  notre  parti  se  compose.  Le 
grand  éparpillement  des  masses  prolétaires  -que  le  parti 
révolutionnaire  doit  instruire,  donne  aussi  une  idée  des 
difficultés  qu'il  a  à  surmonter  et  de  la  nécesité  de  la 
littérature  d'agitation. 

En  effet,  5o  pud  (820  kilogr.)  de  cette  littérature,  qui 
furent  transportés  dans  la  seconde  moitié  de  igoS,  ont 
disparu  dans  cette  masse  comme  une  goutte  dans  la 
mer  et  ont  eu  pour  effet  de  voir  la  demande  de  littérature 
socialiste  prendre  une  si  grande  extension,  qu'il  nous  est 
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pour  le  moment  impossible  d'y  satisfaire.  Les  comités 
locaux  y  remédient  en  substituant  aux  brochures, 
des  proclamations  qui  sont  en  partie,  même  en  Ukraine, 
imprimées  dans  des  imprimeries  illégales.  Nos  publica- 
tions générales  sont  envoyées  dans  les  pays  étrangers, 
aussi  bien  que  celles  des  autres  organisations  russes^ 
On  pourra  juger  de  leur  développemerit  et  de  leur  exis- 
tance,  d'après  le  tableau  ci-dessous  : 

1900 

Exempl.  Bgn. 

Die  Selbstândigkeit  der  Ukraine     .     .       looo       2000- 

Gevatter  Dmytro loooo  22600 

Zusam  :  24500 

1901 

Ob  esnoch  heute  Frohnarbeit  gibt?     .       3ooo       9000 

Zusam  :       9000 

1902 

Das  Eigentum  an  Grund  und  Boden    .  1000  2000 

Die  Révolution  1848  in  Frankreich.     .  1000  33yS 

Streik  u.  Boykot 1000  2000 

Das  Kosakentum 3ooo  97^0 

A.  Bebel  :  Studenten  u.  Sozialismus   .  1000  1000 

«  Haslo  »  (Losung)  Monatschrift,  12  n"  9000  24000 

Zusam  :  42126 

1903 

W.  Dede:  Arbeit!  Erzâhlung    .     .     .       3ooo       9875 
))  Der  Kampf  Erzâhlung  .     .       1000       65oo 
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Exemp],  Bgn. 

F.  Lassalle  :  Das  Arbeiterprogramm    .       3ooo       975o 
Erzâhlungen  aus  der  grossen  franzôsi- 
schen  Révolution  : 

I.  Die  Eroberùng  der  Bastille     .     .     .     loooo       5ooo 

II.  National-Versammlung.  Die  Nacht 

des  4  August 5ooo       25cx) 

III.  Was  hat  die  N  ational- Versammlung 

geleistet 5ooo       3j5o 

Die  Pariser  Kommune 5ooo       5ooo 

P.  Polivanov  :  Er  ist  tôt!  (Erzâhlung)  3ooo  6000 
Das  Agrarprogramm  der  franzôsischen 

Arbeiterpaitei  ( Séparât -abdruck).  .  1000  1200 
P.  Lafargue  :  Der  Grundbesitz  und  die 

ôkonomische  Entwickelung  (Separat- 

abdruck) 1000         5oo 

W.  Liebknecht  :  Hochverrat  und  Révo- 
lution (Sep.  abdr.)     1000       i5oo 

Die  Interesen  des  Volkes 5ooo     loooo 

Streik  und  Boykot  (2  Aufl.)  ....  1000  2000 
Die  Tage  das  arbeitenden  Volkes  (Sep. 

abdr.) 3ooo       3ooo 

Das  Lied  vom  Zuge  des  satten  Fûrsten 

Obolenskyj    gegen  die    hungernden 

Bauern  (Sep.  abdr.) 1000         i25 

W.  Dede  :  Soldaten  !  (Erzâhl.;  Separat- 

abdruck) 3ooo       3ooo 

W.  Liebknecht  :  Die  Spinnen  und  die 

Fliegen 3ooo       3ooo 

Kein  Scherz,  sondern  Wahrheit  (Separ. 

abruck) 3oqo       3ooo 

«  Haslo  ))  (Losung)  Monatsschr.  5  Hefte       5ooo     aSaSo 
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Exempt.  B^n. 

«  Der  Bauer  »  (Zeitschrift  fur  das  Land- 

proletariat)  12  Hefte.     .     .     .     .     .     12000     25ooo 

«  Frohe  BotschaftN))  (Zeitschrift  fiir  das 

Industrie-Prolétariat)  4  Hefte .     .     .       2400       6o5o 

Zusam  :  129000 

1  904   (bis  znm  i  Juli). 

L.    Halin  :    Die  Predigt  (Erzâhlung, 

Sep.  abdr.) 3ooo       3ooo 

F.  Lasalle  :  Ueber  Verfassungswesen  .       2000       3ooo 

Ivan  Hilka  :  Die  Lohnarbeitin  Cherso- 
* nesus  und  i n  anderen  Gouvernements       2400       2400 

Ivan  Hilka  :  Der  grosse  Landarbeiter- 

streik  in  Galizien  1902 2400       2400 

Streik  u.  Boykot  (3  Aufl.) 7200     14000 

K.  Kautsky  :  Die  Soziale  Révolution  .       3ooo     285oo 

«  Der  Bauer  »  (Zeitschrift  fur  das  Land- 

proletariat  6  Hefte 14650     3i75o 

«  Die  Arbeit  »   (Zeitschrift  fur  das  In- 
dustrie-Prolétariat) 5  Hefte,  Terscheint 

seit  dem  T.  Mârz 735o     18400 

Zusam  :   io385o 

De  1900  au  i3  Juillet  1904  ont  ainsi  paru:  44  cahiers 
de  revues,  10  exemplaires  séparés  des  mêmes  et 
20  brochures. 


Nous  sommes  encore  au  début  de  notre  développe- 
ment. Mais  toutes  les  circonstances  nous  font  espérer, 
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que  les  temps  des  plus  profondes  ténèbres  qui  régnaient 
parmi  notre  prolétariat  campagnard,  sont  irrévocable- 
ment passés,  que  la  lumière  de  la  véiité  sociale  démo- 
cratique tourne  le  coin  de  l'Ukraine  et  que  l'agitation 
et  la  propagande  socialistes  éclaireront  son  prolétariat. 
Enfin  quand  par  suite  de  l'accord  des  démocrates  socia- 
listes Russes,  Juifs,  Ukrains,  le  mouvement  parmi  le 
prolétariat  paysan  et  uibain  d'Ukraine  ne  formera  plus 
qu'un,  nous  pourrons  dire  avec  une  fierté  justifiée,  que 
notre  résultat  n'est  pas  resté  infructueux  et  a  eu  ce 
grand  résultat,  d'avoir  donné  une  nouvelle  phalange  à 
l'armée  universelle  des  prolétaires. 


Le  monvement  oovrier  socialiste  politique 

et  syndical  en  Soède.  (1900-1904) 

1.   Résumé  des  rapports  précédents 

Le  mouvement  ouvrier  de  la  Suède  est  né  seulement 
vers  1880.  En  1870,  les  72  0/0  de  la  population  vivaient 
de  Tagri culture,  en  1900  ce  chiffre  tombe  à  64  ^/o, 
tandis  que  les  classes  industrielles  proprement  dites 
passèrent  de  600.000  à  i.5oo.ooo  personnes  sur  les 
5  millions  d'habitants  du  pays 

Le  premier  agitateur  socialiste,  le  tailleur  Auguste 
Palm,  venant  de  Danemark,  a  commencé  sa  propagande 
en  1881,  en  même  temps  que  les  ouvriers  dans  quelques 
métiers  se  groupaient  en  syndicats.  En  i885,  sous  les 
auspices  du  journal  «  Tiden  »  (Le  Temps),  dirigé  par 
Hjalmar  Branting,  les  syndicats  de  Stockholm  passèrent 
dans  le  camp  socialiste.  Dès  ce  moment  les  mouvements 
syndical  et  socialiste  en  Suède  se  sont  développés 
intimement  ensemble. 

En  i885  fut  fondé  à  Stockholm  le  «  Socialdemo- 
kraten  »,  succédant  au  û  Temps  »,  quotidien  depuis 
1890  et  dirigé  par  Branting.  A  Malmoe  (la  capitale 
de  la  Suède  du  sud)  Danielsson  publia,  dès  1887 
jusqu'à   sa   mort  en  1900,   «  Arbetet  »  (Le  Travail), 
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quotidien  aussi  depuis  1890.  A  Gothembourg  (la  Suède 
de  l'ouest)  Sterky  fonda  en  1892  «  Ny  Tid  »  (Nouveau 
Temps),  quotidien  depuis  1899.  De  ces  trois  centres  le 
mouvement  s'est  peu  à  peu  répandu  à  tout  le  pays. 

En  1887,  une  période  de  persécutions  judiciaires 
commença.  Presque  tous  les  militants  un  peu  connus 
passèrent  par  les  prisons,  mais  le  mouvement  grandis- 
sait toujours.  En  1889,  un  congrès  constituant  le  parti 
fut  tenu  à  Stockholm  :  un  programme  selon  la  formule 
allemande  (de  Gotha)  fut  accepté;  l'organisation  fut 
fondée,  se  basant  surtout  sur  les  chambres  syndicales 
adhérant  directement  au  parti  et  se  concentrant  en  trois 
districts,  ayant  pour  capitales  Stockholm,  Malmoe  et 
Gothembourg. 

Le  suffrage  universel  n'étant  pas  encore  adopté  en 
Suède,  le  parti  ouvrier  devait  naturellement  concentrer 
ses  efforts  vers  la  conquête  de  ce  droit  civique  primor- 
dial. Sur  i.Soo.ooo  environ  d'hommes  majeurs,  seule- 
ment 380.000  ont  le  droit  de  voter;  toute  personne 
n'ayant  pas  un  revenu  de  800  couronnes  (iioo  francs) 
et  ne  payant  pas  ses  contributions  directes  à  l'Etat  et  à 
la  commune  est  exclue.  Tous  les  ouvriers  agricoles  et 
jusque  dans  ces  dernières  années,  (à  la  suite  d'un  mouve- 
ment syndical  très  actif,  une  augmentation  des  salaires 
se  produisit  qui  permit  à  des  ouvriers  de  devenir 
électeurs)  —  la  plupart  des  ouvriers  industriels  furent 
donc  privés  de  toute  influence  politique. 

Au  deuxième  congrès  socialiste,  à  Norrkoping  1891, 
—  qui  eut  aussi  son  importance  dans  le  fait  que  le  parti 
avec  Danielsson  et  Branting  répudia  toute  tendance 
anarchique  —  on  décida  de  convoquer  ce  qu'on  appelait 
une  «  folk-riksdag  » ,  une  «  chambre  populaire  »  avec 
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Tordre  du  jour  :  Conquête  du  suffrage  universel.  L'idée 
fut  acceptée  par  la  démocratie  radicale,  et  i5o.ooO' 
citoyens  élirent,  exactement  comme  dans  les  élections 
légales,  mais  cette  fois  d'après  le  suffrage  universel,  la 
première  a  chambre  populaire  »  de  iSgS.  Les  socialistes 
n'y  étaient  qu'environ  3o  sur  120  membres,  mais  ils 
réussirent  néanmoins  à  faire  adopter  la  prise  en  consi- 
dération d'une  grève  générale^  qui  avait  naguère  réussi  en 
Belgique.  Et  en  1894,  le  congrès  du  parti  à  Gothem- 
bourg  résolut  de  diriger  définitivement  l'agitation  du 
parti  vers  une  grève  politique  pour  le  suffrage  universel.. 

Dans  la  crise  de  1895  entre  la  Suède  et  la  Norwège, 
qui  s'accentua  jusqu'aux  projets  de  guerre  fratricide,  le 
parti  ouvrier  intervint  avec  la  dernière  énergie  pour  la 
paix.  Peut-être  notre  attitude  résolue  a-t-elle  eu  quelque 
mérite  dans  le  dénouement  pacifique  de  la  situation. 
Certainement  ces  événements  ont  beaucoup  renforcé- 
les  liens  fraternels  qui  unissent  les  ouvriers  des  deux 
pays  Scandinaves. 

En  1896,  une  «  chambre  populaire»  fut  encore  élue. 
Cette  fois  cependant  les  radicaux,,  ne  voulant  pas 
effrayer  la  bourgeoisie,  combattirent  la  grève  générale  ; 
par  67  voix  contre  63,  l'idée  d'une  telle  grève  fut  rejetée. 
C'était  la  scission  inévitable  entre  les  deux  ailes  du 
coips  des  partisans  du  suffrage  universel.  L'organisa- 
tion  libérale  rédigea  en  1899  une  pétition,  qui  réunit 
366,000  noms  pour  le  suffrage  universel,,  mais  qui  fut 
accueillie  avec  nonchalance  par  le  gouvernement;  de 
cette  organisation,  il  ne  reste  maintenant  que  des 
groupements  purement  électoraux.  Les  ouvriers  de 
leur  côté,  renvoyés  à  leurs  propres  forces,  se  donnèrent 
pour  tâche  de  consolider  leur  organisation  syndicale^ 
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encore  trop  défectueuse  pour  une  lutte  générale  poli- 
tique. En  1896,  le  parti  ouvrier  eut  son  premier  député 
au  «  riksdag  »,  Branting»  qui  fut  élu,- avec  l'appui  des 
radicaux,  dans  un  des  faubourgs  de  Stockholm;  en 
1899  il  fut  réélu  presque  sans  opposition.  Quoique  le 
parti  marcha  de  l'avant  sur  le  terrain  électoral  si  peu 
favorable,  il  resta  trois  années  encore  avec  un  seul 
socialiste  à  la  Chambre. 

Privés  de  suffrage  les  ouvriers  suédois  eurent  recours 
aux  grandes  manifestations.  Le  premier  mai,  favorisé 
par  la  tradition  qui  en  a  fait  dans  le  Nord  un  jour  de 
demi-vacance,  a  réuni  chez  nous  des  masses  colossales 
parcourant  les  villes  en  bon  ordre  et  réclamant  la 
journée  normale  et  le  suffrage  universel.  En  1899  P^^s 
de  100,000  cocardes  de  démonstration  furent  vendues 
dans  une  cinquantaine  de  grandes  réunions.  Sans  doute 
ces  manifestations  ont  eu  leur  part  d'influence  dans  le 
raccourcissement  de  la  journée  de  travail  de  i2-i3 
heures  à  10- 11  heures  en  moyenne. 

La  force  ouvrière  qui  n'arrivait  pas  à  s'employer  dans 
la  politique  se  jeta,  en  prenant  le  Danemark  pour 
modèle,  dans  le  mouvement  syndical.  Des  congrès  syndi- 
caux Scandinaves  (Gothembourg  1866,  Copenhague  1888, 
Kristiania  1890,  Malmœ  1892)  ont  eu  une  grande  im- 
portance pour  le  premier  développement  des  syndicats 
en  Suède.  Au  congrès  de  Stockholm  1897  et  à  Copen- 
hague 1901,  on  a  pu  constater  avec  joie  les  progrès 
réalisés. 

Les  syndicats,  au  commencement  seulement  liés 
localement,  ont  reçu  une  fermeté  nouvelle  par  l'organi- 
sation peu  à  peu  accomplie  des  fédérations  nationales 
syndicales.  En  1898  on   était  prêt  à  centraliser  encore 
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les  fédérations  dans  une  vaste  organisation  nationale  syndi- 
cale. Celle-là  («  Landsorganisationen  »)  fut  fondée  dans 
un  grand  congrès  syndical  à  Stockholm,  auquel  prirent 
part  226  délégués,  représentant  24  fédérations  et  en- 
viron 60,000  ouvriers  organisés.  Le  but  de  l'organisa- 
tion nationale  est  défensif  :  elle  doit  porter  son  appui, 
avec  les  cotisations  de  tous  ses  membres,  dans  les  con- 
flits pour  la  défense  du  droit  de  coalition  ou  dans  ceux 
-engagés  pour  empêcher  l'avilissement  des  salaires  —  si 
la  fédération  syndicale  ne  peut  pas  résister  à  elle  seule. 
L'organisation   nationale   reçut   tout   de    suite   son 
baptême  du  feu  dans  de  grandes  luttes  en  1899  aii  Nord 
<ie  la  Suède  pour  le  droit  de  coalition.  On  put  en  trois 
mois  aider  les  scieurs,  brutalement  chassés  par  leurs 
patrons,  avec  35o,ooo  fr.;'il  fallut  pourtant  cesser  la 
lutte,  quand  trop  de  «  black-legs  »  (en  partie  de  la  Fin- 
lande) furent  engagés.  Malgré  la  défaite,  les  forces  im- 
posantes des  ouvriers  ai rê talent  d'autres  attentats  des 
patrons  contre  la  liberté  de  coalition.  Une  interpella- 
tion par  Branting  à  la  Chambre  n'eut  d'autre  résultat 
qu'une    déclaration   de    neutralité    du  gouvernement 
vis-à-vis  des  conflits  sur  le  droit  de  coalition. 

Au  congrès  de  Stockholm,  on  vota  l'affiliation  obliga- 
toire des  syndicats  au  parti  démocrate-socialiste.  C'était 
là  la  réponse  la  plus  catégorique  aux  espérances  des 
libéraux  de  voir  se  créer  une  scission  entre  les  ouvriers 
{(  sages  »,  syndiqués  à  l'anglaise  sans  politique,  et  les 
ouvriers  socialistes.  Pour  des  raisons  d'ordre  pratique 
aussi  bien  que  théorique  on  a  cependant  bientôt  trouvé 
le  système  suivant  préférable  :  chaque  syndicat  décidant 
lui-même  s'il  y  a  lieu  de  s'affilier  aussi  à  l'organisation 
ouvrière  politique  locale,  à  «  la  commune  ouvrière  ». 

28 
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Une  modification  dans,  ce  sens  fut  votée  au  congrès  d& 
l'organisation  nationale  à  Malmoe  en  1900;  mais  le- 
congrès  a  proclamé  en  même  temps  Tunité  du  mouve- 
ment ouvrier  et  voté  une  déclaration  de  principes 
socialistes. 

L'organisation  nationale  syndicale  embrassait  ent 
1900  :  22  fédérations  avec  741  syndicats  locaux  et 
46,000  membres.  Le  premier  président  fut  Fr.  Sterky,  et,, 
après  sa  mort  en  1900,  H.  Lindqvist.  La  fédération 
syndicale  des  ouvriers  du  fer,  la  plus  grande  de  la. 
Suède,  n'a  pas  encore  adhéré,  quoique  le  plus  grand 
nombre  de  ses  membres  appartiennent  au  parti.  La 
fédération  des  typographes,  qui  contient  beaucoup 
d'éléments  libéraux,  a  refusé  son  adhésion.  —  L'orga- 
nisation politique,  contenant  pour  la  plupart  les  mêmes 
groupements  et  membres  que  ceux  de  l'organisation. 
syndicale,  mais  localement  affiliés  en  «  communes 
ouvrières  ^),  a  aussi  grandi  avec  l'extension  du  mouve- 
ment syndical.  En  1894.  les  trois  «  districts  0  ne- 
comptaient  que  4,000,  3, 000  et  1,000  membies  payants 
du  parti.  En  1900  les  chiffres  étaient  26,000,  14,000  et 
5,000,  c'est-à-dire  un  total  d'environ  45^000  membres.  Au 
congrès  de  Stockholm  en  1897  le  parti  se  donna  un  pro^ 
gramme  plus  moderne  —  rédigé  principalement  par 
Danielsson  —  et  au  congrès  de  Malmoe  en  1900,  on 
supprima  l'ancienne  organisation  par  '  districts  et  ort 
rassembla  toutes  les  «  communes  ouvrières  »  du  pays 
sous  la  direction  du  comité  central  du  parti  (23  mem- 
bres dans  tout  le  pays,  dont  le  comité  exécutif  de 
7  membres  siège  à  Stockholm).  Le  secrétaire  du  parti 
a  été  pour  1 894-1 901  K.  M.  Ziesnitz, 

Le  mouvement  ouvrier  a  fait  aussi  naître  des  entre- 
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prises  économiques  considérables.  Des  {(Maisons  du  Peuple n 
ont  été  élevées  en  différentes  localités,  souvent  complé- 
tées par  ce  qu'on  appelle  des  a  Parcs  du  Peuple  »,  des 
places  de  promenades  et  des  divertissements  pour  les 
ouvriers  de  la  ville.  C'est  surtout  la  Scanie,  province 
peuplée  et  industrielle  du  Sud,  vraie  forteresse  pour 
notre  mouvement,  qui  a  développé  ces  institutions. 

Aussi  le  mouvement  coopératif ,  spécialement  sous  la 
forme  d'associations  de  consommation,  commence  à 
prendre  des  proportions  assez  considérables.  Générale- 
ment les  centres  industriels  de  la  campagne  sont  favo- 
rables aux  applications  de  la  coopération,  et  la  direction 
de  celle-ci  est  généralement  dans  les  mains  des  hommes 
du  parti. 

Il  nous  faut  encore  fournir  quelques  notes  sur  la  législa- 
tion ouvrière  en  Suède.  En  1884  Téminent  député  radical  de 
Stockholm  Hedin  souleva  les  questions  d'accidents  et 
d'assurances.  Des  commissions  ont  travaillé  depuis, 
mais  seulement  une  loi  de  prévoyance  contre  les  acci- 
dents a  passé,  avec  3  —  trois!  —  inspecteurs  pour  en 
surveiller  l'exécution.  C'était  en  1890;  puis  leur  nombre 
a  augmenté,  et  en  1900,  quand  une  nouvelle  loi  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes  passa  —  ne  protégeant 
du  reste  que  les  enfants  au-dessous  de  12  ans,  dans 
certaines  industries  ceux  de  1 1  ans,  et  tous  insuffisam- 
ment —  ils  sont  devenus  8. 

Un  tout  autre  élan  a  été  montré  par  nos  législateurs 
pour  la  protection  de  ce  que  les  patrons  appellent  «  la 
liberté  du  travail  »  —  lire  :  protection  des  «  black-legs». 
Déjà  en  1893  la  loi  criminelle  a  reçu  un  supplément 
spécial  en  ce  sens,  mais  en  1899  les  deux  Chambres, 
impressionnées  par  quelques  dégâts  matériels  causés 
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par  une  grève  subite,  votèrent  en  toute  hâte  une  loi, 
menaçant  de  «  jusqu'à  deux  années  de  travaux  forcés 
quiconque  tenterait  par  menaces  ou  voies  de  fait  »  de 
contraindre  un  «  black-leg  »  à  ne  pas  travailler,  en 
même  temps  qu'un  droit  d'accusation  plus  étendu  fut 
accordé  à  la  police.  Cette  loi  était  cependant  d'une 
jurisprudence  si  impossible  et  d'une  partialité  si  révol- 
tante que  la  Haute  Cour  conclut  à  l'unanimité  au  rejet. 
Néanmoins,  cette  loi  honteuse,  maudite  par  les  ouvriers 
suédois  sous  le  nom  de  a  la  loi  d'Akarp  »  (d'après  le 
lieu  du  domicile  du  député  qui  l'avait  proposée),dans  Tété 
de  189g  fut  sanctionnée  par  le  gouvernement-^  ce  qui 
du  reste  n'empêche  par  les  ouvriers  de  surveiller,  avec 
un  peu  de  prudence,  les  traîtres  de  leur  classe  aussi 
activement  qu'auparavant.  Au  surplus,  c'est  un  nouveau 
moyen  d'agitation. 

2.  Histoire  du  mouvement  de  1900  à  1  904 

Politiquement  la  lutte  plus  aiguë  que  jamais  pour  la 
conquête  du  suffrage  universel  a  dominé  la  période;  le 
fait  le  plus  marquant  est  la  grève  générale  politique  de 
mai  1902. 

La  campagne  fut  ouverte  en  quelque  sorte  par  le 
gouvernement,  qui  a  déposé  à  la  Chambre  de  1901  un 
projet  de  nouvelle  organisation  militaire,  instituant  le  service 
obligatoire  d'un  an  pour  tous  les  citoyens  valides.  Le 
comité  central  du  parti  lança  un  manifeste,  où  l'on  ne 
refusa  point  le  concours  des  ouvriers  pour  la  défense 
du  territoire  —  les  violences  de  plus  en  plus  brutales 
du  tzarisme  parjure  contre  la  Finlande  étaient  d'une 
actualité  incontestable  —  mais  où  l'on  s'opposait  avec 
énergie  au  projet  ruineux  et  imbu  de  mihtarisme  du 


.—  4^7  — 

gouvernement;  on  réclama  un  système  de  milice, 
(comme  en  Suisse  et  en  Norvège),  une  défense  nationale 
vramient  démocratique,  forte  par  Tesprit  d'un  peuple 
libre,  sentant  qu'il  avait  vraiment  quelqu'autre  chose 
à  défendre  que  les  privilèges  et  les  bi^ns  de  la  classe 
dominante.  La  condition  primordiale  de  notre  sécurité 
nationale  serait  de  donner  enfin  au  peuple  le  suffrage 
universel. 

Ce  langage  fut  compris  dans  le  pays,  et  la  question 
fut  partout  vivement  discutée.  L'opinion  publique 
nettement  demanda  l'ajournement  de  la  question 
jusqu'après  de  nouvelles  élections.  Néanmoins,  avec 
l'aide  d'une  aile  militariste  du  parti  libéral,  reconstitué 
en  1900  à  la  Chambre,  le  projet  du  gouvernement  fut 
voté  avec  une  réduction  du  temps  de  service  à  8  mois 
pour  l'infanterie.  Au  cours  de  l'agitation,  des  chefs  mi- 
litaristes avaient  promis  très  souvent  que  le  suffrage 
universel  serait  la  récompense  naturelle,  si  le  peuple 
acceptait  sans  se  faire  prier  les  fardeaux  nouveaux; 
mais  sur  l'interpellation  de  Branting  le  gouvernement 
se  borna  à  de  vagues  promesses. 

Alors  les  ouviiers  suédois  sentirent  que  l'heure 
de  l'action  avait  sonné.  Avant  d'aller  à  Copenhague  au 
congrès  syndical  Scandinave  en  août  1901,  les  délégués 
suédois,  au  nombre  de  114,  tinrent  une  conférence  à 
Malmoe.  Là  unanipiement,  ils  résolurent  que  la  grève 
générale  pour  le  suffrage  universel  serait  mise  à  l'ordre 
du  jour  partout  dans  le  monde  ouvrier,  et  que  chaque 
membre  du  parti  souscrirait  son  salaire  d'une  journée 
pour  les  frais  de  la  lutte  imminente. 

Les  bourgeois,  et  aussi  la  plupart  des  libéraux, 
furent  pris  de  rage,  mais  les  ouvriers  serrèrent  leurs  rangs 
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et  l'argent  afflua  dans  la  caisse  de  la  grève  générale. 
L'opinion  partout  fut  presque  unanimement  favorable 
aux  ouvriers  pour  un  effort  extraordinaire.  En  mars  1902, 
le  gouvernement  déposa  enfin  son  projet  de  suffrage. 
Comme  si  rien  ne  s'était  passé  en  1901,  on  proposa 
seulement  un  léger  abaissement  du  cens  (au  surplus 
200,000  électeurs  nouveaux)  quand  on  devait  au  peuple 
800,000,  et  cela  encore  avec  des  «  garanties  »  tout-à- 
fait  grotesques,  par  exemple  deux  voix  aux  citoyens  de 
plus  de  40  ans  !  L'effet  de  cette  sottise  fut  prodigieux. 
Toute  la  nation  protesta,  indignée;  même  les  libéraux 
retrouvèrent  un  peu  de  fermeté,  et  le  i3  avril  le  congrès 
extraordinaire  du  parti  ouvrier,  après  trois  jours  de 
débats  en  séances  privées,  fixa  un  plan  pour  les  mani- 
festations à  venir:  chaque  dimanche  de  grands  meetings 
partout  dans  le  pays,  le  i*^'"  Mai  cette  fois  exclusivement 
consacré  au  Suffrage  Universel  ;  quand  la  commission 
du  Parlement  aura  fait  son  rapport,  des  manifestations 
chaque  soir;. quand  les  débats  commenceront  dans  les 
Chambres,  cessation  du  travail  partout  où  cela  sera 
possible  et  pourra  faire  quelque  impression  ;  reprise  du 
travail  sur  l'ordre  du  Comité  exécutif  quand  les  Cham- 
bres auront  voté;  les  manifestations  p'artout  dans  les 
limites  de  la  loi,  avec  l'espérance  que  les  autorités  ne 
provoqueront  point  les  manifestants. 

Ce  programme  si  détaillé  fut  exécuté  avec  une  préci- 
sion et  une  discipline  tout-à-fait  extraordinaires.  La 
classe  ouvrière  de  Suède  en  avril  et  en  mai  1902  a 
vraiment  démontré  sa  maturité  politique.  Un  incident 
à  Stockholm,  le  20  avril,  un  véritable  guet-apens  de  la 
police,  où  le  sang  a  coulé  et  une  centaine  d'arrestations 
furent  faites,  n'a  pu  que  mettre  en  pleine  lumière  les 
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intentions  strictement  pacifiques  des  ouvriers  manifes- 
tants. Presque  toute  la  presse  a  dû  prendre  parti  pour  les 
ouvriers;  la  brutalité  de  là  police  a  indigné  toute  la 
population  de  la  capitale,  et  les  députés  de  ètockholm, 
M.  Hedin-en  tête^  intervinrent  auprès  du  gouverne- 
ment pour  garantir  aux  manifestants  la  liberté  de  la  rue, 
arbitrairement  confisquée  par  la  police.  Le  dimanche 
suivant,  le  27  avril,  Stockholm  vit  donc  la  manifestation 
la  plus  grandiose  que  jamais  y  avait  passé.  La  police 
avait  cédé  la  place  à  la  Maison  du  Peuple,  représentée 
par  Branting,  Lindqvist  et  Wickman,  et  3o  à  40  mille 
manifestants  parcoururent,  drapeaux  rouges  en  tête  et 
partout  dans  Tordre  le  plus  complet,  les  rues  principales 
-de  la  ville.  Avec  les  ouvriers  défilaient  cette  fois  Télite 
■de  nos  «  intellectuels  »  radicaux,  des  députés,  des 
hommes  de  lettres,  des  artistes,  des  professeurs,  plus  de 
3oo  étudiants  d'Upsal  et  de  Stockholm,  etc. 

Dans  un  milieu  ainsi  préparé  par  des  démonstrations, 
l'enthousiasme  populaire  alla  croissant.  Les  jours  de 
la  grève  approchaient.  Le  comité  exécutif  lança  encore 
nn  manifeste,  rappelant  aux  ouvriers  que  leur  grève 
■cette  fois  n'était  point  dirigée  contre  les  patrons, 
mais  était  un  avis  au  gouvernement  et  au  parlement; 
c'était  «  une  mobilisation  d'essai  »,  ne  concernant  pas 
les  syndicats,  dont  les  inconvénients  inévitables  ne 
devaient  point  être  aggravés;  les  ouvriers  devaient 
maintenir  les  sympathies  et  le  respect  acquis  en  faisant 
leur  grève  politique  vraiment  générale,  mais  non  sans 
égard  aux  réclamations  justifiées. 

Au  i5  mai  commencèrent  les  débats  au  parlement  — 
et  la  cessation  du  travail  fut  tout  de  suite  imposante.  A 
la  Chambre,  Branting  donna  lecture  des  télégrammes 
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relatant  la  situation  un  peu  partout;  c'était  de  tous  côtés 
des  centaines  et  des  milliers  d'ouvriers  ayant  abandonné 
le  travail. 

Mais  à  Stockholm  sortout  la  grève  fut  géné-ale^ 
Toutes  les  usines  furent  désertées,  pas  un  fiacre,  pas  un 
tramway  dans  les  rues —  et  point  de  journaux,  les  typo- 
graphes dans  le  dernier  moment  s'étant  associes  à  la 
grève.  Tout  le  monde  se  promenait  dans  les  rues  si 
particulièrement  silencieuses,  des  rumeurs  fantastiques 
circulaient,  surtout  on  craignait  que  le  service  des  eaux 
ne  fut  coupé  ;  le  comité  avait  cependant  ordonné  à  ces 
ouvriers  de  rester;  mais  les  ouvriers  du  gaz  avaient 
cessé  leur  travail,  et  l'électricité  dont  avaient  besoin  les 
Chambres,  aurait  manqué  sans  un  appel  spécial  d'un 
membre  du  comité.  Environ  3o,ooo  ouvriers  en  grève 
à  Stockholm  au  i5  mai,  42,000  au  16  —  et  pas  un 
moment  le  calme  le  plus  complet  n'avait  cessé  de  régner. 
Dans  tout  le  pays  le  nombre  des  grévistes  s'élevait 
à  120,000. 

Dans  les  Chambres,  on  outragea  les  ouvriers  en  grève^ 
mais  l'impression  était  incontestable.  Il  n'était  plus 
possible  de  maintenir  contre  une  telle  manifestation 
la  légende  des  a  agitateurs  isolés  »  ;  on  assista,  comme 
l'a  souligné  Branting  dans  ses  discours  à  la  Chambre, 
à  un  véritable  soulèvement  pacifique  et  admirable  du 
peuple  travailleur  suédois,  n'exigeant  point  d'avantages 
de  classe,  mais  réclamant  sa  place  et  son  droit  dans  la 
patrie.  On  avait  donc  senti  qu'il  était  bon  de  dire  «  suffrage 
universel  »  ;  et  tous  les  projets  positifs  ayant  été  rejetés 
—  celui  de  Branting  par  i56  voix  contre  68  —  les  deux 
Chambres  votèrent  un  ordre  du  jour,  invitant  le  gou- 
vernement à  faire  élaborer    pour   1904    un    nouveau 
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projet,  ne  se  basant  plus  sur  le  cens,  mais  sur  le  suffrage  uni- 
versel y  —  avec  certaines  restrictions  assez  graves  cepen- 
dant et,  si  possible,  avec  la  représentation  propor- 
tionnelle. 

C'était  une  victoire  incontestable,  les  deux  Chambres 
ayant  jusqu'en  1902  toujours  dédaigné  le  suffrage  univer- 
sel. Mais  c'était  toujours  un  piège;  le  parti  conservateur, 
promoteur  de  l'ordre  du  jour,  voulait  museler  le  suffrage 
universel  par  des  u  garanties  »  solides.  Les  pires  de 
celles-ci,  comme  le  vote  plural,  furent  cependant  rayées 
par  la  Chambre  du  projet  du  Sénat.  Mais  il  en  restait 
assez  pour  transformer  la  lutte  future  pour  le  suffrage 
universel  en  résistance  contre  ces  «  garanties  ». 

Au  17  mai,  la  grève  fut  arrêtée  par  le  comâté  exécutif, 
et  le  travail  ordinaire  reprit  presque  partout.  Il  n'y  eut 
que  quelques  patrons  ultra-réactionnaires  qui  essayèrent 
de  représailles.  Un  de  ces  conflits,  à  la  grande  usine 
de  «  Séparateur  »  à  Stockholm,  prit  cependant  un 
caractère  grave.  Le  patron  insista  sur  son  «  droit  »  à  ne 
pas  reprendre  les  ouvriers,  qui  avaient  participé  à  la 
grève,  et  de  son  côté  les  mille  ouvriers  exclus  insistèrent 
pour  ne  point  permettre  quelques  éliminations. 

La  lutte  dura  4  semaines  pt  absorba  à  elle  seule 
5o,ooo  couronnes  des  80,000  que  contenait  la  caisse 
de  la  grève  générale. 

Alors  le  comité  exécutif,  le  patron  ayant  fait  quelques 
concessions,  conseilla  aux  ouvriers  de  reprendre  le 
travail  individuellement.  C'était  une  défaite  qui  brouilla 
un  peu  à  Stockholm  la  satisfaction  de  la  grève  générale, 
et  qui  fut  le  point  de  départ  de  certains  déchirements 
internes,  dont  quelques  meneurs  anarchistes  ont  essayé 
de  profiter. 
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Dans  les  élections  en  septembie  1902,  la  grève  générale 
iut  le  thème  favori  des  conservateurs  et  des  libéraux 
doctrinaires  pour  effrayer  les  électeurs  bourgeois.  La 
plupart  des  radicaux  tinrent  cependant  bon.  A  Stockholm 
Branting  fut  réélu  contre  un  ouvrier  libéral,  et  un  autre 
îsocialiste  atteignit  un  chiffre  de  voix  considérable.  A 
Malmoe,  le  président  de  la  fédération  des  maçons, 
N.  Persson  fut  élu;  à  Ystad,  petite  ville  de  Scania,  et 
•à  Vesteraas,  ville  industrielle  près  de  Stockholm,  aussi 
des  ouvriers  socialistes,  Thorssôn  et  Larsson,  furent 
•élus.  Au  total  environ  10,000  voix  d'ouvriers  socialistes 
se  comptèient  sur  les  candidats  socialistes  ou  radicaux 
—  en  Suède  c'est  le  premier  tour  qui  décide;  nous  ne 
connaissons  pas  les  ballotages.  En  général,  les  élections 
.apportèrent  des  gains  à  la  gauche,  sans  donner  au  parti 
libéral  une  majorité  solide. 

Après  les  efforts  de  1902,  Tannée  1903  pa?sa  sans 
.grandes  luttes  politiques.  A  la  Chambre  on  discuta  une 
loi  d'arbitrage  dans  les  différends  entre  patrons  et 
^ouvriers,  laquelle  fut  soutenue  (avec  quelques  modifi- 
cations) aussi  par  la  fraction  démocrate-socialiste,  mais 
iut  rejetée  par  le  Sénat.  L'été  fut  rempli  par  de  grands 
•conflits  syndicaux,  mais  en  automne  la  question  du 
:suffrage  universel  reparut  au  premier  plan.  La  commis- 
sion, qui  avait  étudié  la  représentation  proportionnelle, 
•conclut  à  un  système  s'approchant  de  celui  de  la  Bel- 
gique, mais  donnant  à  l'électeur  pleine  liberté  de 
-choisir  des  candidats  sur  des  listes  différentes;  il  est 
vrai  que  dans  ce  cas  il  éparpillerait  aussi  sa  force  élec- 
-torale  sur  les  partis  différents.  Mais  la  commission, 
.n'ayant  eu  mandat  que  d'examiner  les  conditions  pour 
orne  réforme  électorale  de  la  Chambre,  avait  négligé 
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complètement  le  Sénat,  quoique  dans  toutes  les  ques- 
tions budgétaires,  la  Chambre  et  le  Sénat  ayant  voté 
des  crédits  différents,  la  décision  définitive  s'opère  en 
Suède  par  un  vote  des  deux  chambres  réunies  en  une 
seule;  par  conséquent  les  conservateurs,  dominant 
presque  exclusivement  le  Sénat,  auraient  un  avantage 
aussi  grand  qu'injuste  si  le  système  majoritaire  eut  été 
conservé  pour  le  Sénat,  tandis  qu'un  système  propor- 
tionnel eut  été  adopté  pour  la  Chambre. 

Les  socialistes  ont  signalé  les  premiers  ce  défaut 
décisif  dans  le  projet  de  la  commission,  tournant  un 
système  juste,  en  principe,  en  une  manœuvre  déloyale 
de  parti,  et  ils  ont  ouvert  contre  cette  nouvelle  et  inat- 
tendue «  garantie  »  réactionnaire  une  vive  campagne 
qui  a  eu  un  grand  retentissement  dans  le  pays.  Néan- 
moins le  gouvernement  dans  son  projet  de  1904  a 
accepté  aussi  la  représentation  proportionnelle  seule- 
ment pour  la  Chambre,  ainsi  que  toutes  les  autres  res- 
trictions ail  suffrage  universel,  indiquées  par  la  Chambre 
de  1902,  et  avant  tout,  la  condition  du  paiement  des 
impôts  directs  de  l'Etat  et  de  la  commune,  ces  derniers 
souvent  presque  impo*ssibles  à  payer  pour  de  petites 
gens.  Il  est  vrai  que  le  projet  du  ministère  Bbstroem, 
qui  avait  succédé  en  été  1902  au  gouvernement  de  la 
((  réforme  )>  lamentable  qui  provoqua  la  grève  générale, 
augmenterait  le  nombre  des  électeurs  de  38o,ooo  à 
950,000,  mais  le  peuple  n'y  voit  guère  qu'un  système 
de  «  garanties  »  habilement  inventé  pour  conserver 
l'ordre  actuel  des  choses.  On  a  donc  vu  ce  spectacle 
singulier  d'un  ministère  soi-disant  réformateur,  soute- 
nant un  projet  de  suffrage  dit  universel  vivement 
défendu  par  tous  les  anciens  ennemis  d'une  réforme 
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électorale,  et  non  moins  vivement  attaqué  par  les  partis 
démocratiques,  par  les  libéraux  et  les  socialistes.  L'issue 
de  cette  lutte  fut  qu'en  mai  1904  avec  une  faible  majo- 
rité la  Chambre  rejeta  le  projet  de  représentation  pro- 
portionnelle si  singulièrement  re^^trictif.  Le  gouverne- 
ment reviendra  cependant  en  1906  pour  nous  donner 
un  «  suffrage  universel  »  au  gré  des  conservateurs. 
Dans  cette  situation  le  comité  central  du  parti  socialiste 
a  résolu  de  faire  voter  par  oui  ou  non  tous  les  ouvriers 
organisés  de  la  Suède  sur  les  six  questions  suivantes  : 
i)  Acceptez-vous  le  principe  d'une  grève  générale 
politique  ? 

2)  Etes-vous  prêt  à  prendre  part  à  une  grève  politi- 
que, éventuellement  résolue  en  1905,  pour  un  temps 
non  déterminé  d'avance? 

3)  Etes-vous  prêt  à  y  prendre  part  sans  subven- 
tions? 

4)  Jugez-vous  bon  que  les  fédérations  syndicales 
assument  la  responsabilité  des  conflits  éventuels  avec  les 
patrons  après  la  grève  ? 

5)  Si  les  fédérations  déclaraient  ne  point  pouvoir 
accepter  une  telle  responsabilité",  etes-vous  malgré  tout 
pour  une  telle  grève? 

6)  Etes-vous  prêt  à.  souscrire  encore  une  journée  de 
salaire  pour  les  victimes  de  persécutions  éventuelles 
judiciaires? 

Ce  sont  des  questions  très  graves,  et  il  faut 
espérer  qu'elles  ne  seront  résolues  qu'après  de  mûres 
délibérations  sur  les  chances  et  les  risques  d'une  grève 
politique  nouvelle  et  plus  sérieuse,  dans  une  situation 
malgré  tout  si  différente  de  celle  de  1902.  Dans  les 
milieux  ouvriers  où  l'on  sent  le  plus  la  responsabilité 
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d'une  défaite  possible,  on  est  généralement  contre  une 
^rève  nouvelle  dans  les  circonstances  actuelles,  mais 
l'opinion  des  masses  n'a  pas  encore  parlé  nettement. 


Sur  le  terrain  syndical  l'organisation  a  continué  sa 
marche  en  avant,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  assauts 
des  patrons.  En  1900  les  tailleurs  de  pierres  du  côté  de 
l'Ouest  de  la  Suède  et  les  ouvriers  en  bâtiments  de 
Stockholm  furent  en  grands  conflits  avec  leurs  patrons; 
en  1901  les  maçons  de  Gothembourg  et  les  tailleurs  de 
pierres  du  côté  de  Sud  entrèrent  en  lutte,  et  en  1902 
éclata  un  grand  conflit  des  ouvriers  en  bâtiments  de  la 
Scanie.  La  plupart  de  ces  conflits  ont  fini  avantageuse- 
ment pour  les  ouvriers,  quelques-uns  par  arbitrage 
accepté  par  les  deux  parties. 

En  1903  les  conflits  prirent  des  dimensions  jusque  là 
inconnues  en  Suède.  Les  déchargeurs  de  Stockholm  et 
de  Gefle  en  avril  furent  jetés  à  la  rue  pour  abaisser 
les  salaires,  mais  ils  acceptèrent  courageusement  la 
lutte,  qui  dura  toute  Tannée  et  finit  à  Stockholm  par 
une  victoire  complète  des  ouvriers  et  par  le  renvoi  de 
nombreux  «  black-legs  »  qu'avaient  ramassés  les  patrons 
pour  écraser  l'organisation.  Dans  ces  conflits  entre 
ouvriers  peu  instruits,  la  loi  odieuse  d'Akarp  a  fait 
nombre  de  victimes,  ce  qui  a  fourni  matière  à  la  fraction 
socialiste  de  la  Chambre  d'en  demander  en  1904  l'aboli- 
tion; mais  la  majorité  a  rejeté  cette  demande. 

Le  conflit  le  plus  important  a  cependant  été  le  «  look- 
out  ))  contre  les  ouvriers  du  fer,  mis  en  scène  par  une 
nouvelle  organisation  des  grands  industriels  en  fer  de  la 
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Suède.  Un  conflit  insignifiant  ne  touchant  que  quelques 
hommes  fut  pris  pour  prétexte  pour  jeter  en  juin  dans 
la  rue  environ  i5,ooo  ouvriers,  la  plupart  des  ouvriers 
du  fer,  et  2,000  appartenant  à  d'autres  fédérations 
syndicales,  soutenues  par  la  Confédération  nationale. 
La  lutte  dura  six  semaines.  Par  l'intervention  du 
préfet  de  Malmoe  des  négociations  commencèrent  alors 
entre  les  délégués  des  patrons  et  des  fédérations,  et  une 
paix  fut  conclue  qui  garantit  aux  ouvriers  plein  droit  de 
coalition  et  qui  fut  le  point  de  départ  des  essais  de  bâtir 
dans  ce  ressort  important  du  travail  national  toute  une 
constitution  industrielle,  laquelle  réglerait  les  droits  et 
les  devoirs  mutuels  des  patrons  et  des  fédérations 
ouvrières. 

Il  faut  encore  noter  que  la  période  1900- 1904  a  vu 
partout  s'agrandir  les  œuvres  économiques  et  les  forces 
de  propagande  du  mouvement  ouvrier.  La  Maison  dw 
Peuple  de  Stockholm,  bâtiment  vraiment  imposant^ 
d'une  valeur  de  prèsd'un  million  de  couronnes,  fut  inau- 
gurée en  1901,  en  présence  aussi  des  représentants  de 
la  société  officielle  comme  du  ministre  de  l'intérieur.. 
Là  sont  des  salles  de  réunions/ les  bureaux  du  «•  Social- 
demokraten  )),  l'imprimerie  du  parti,  la  plus  grande 
bibliothèque  populaire  de  Stockholm,  dirigée  par  les 
organisations  ouvrières,  l'administration  du  Parti  et  de 
la  confédération  syndicale  et  celles  de  beaucoup  de 
fédérations  sj'-ndicales.  A  Malmoe  on  a  agrandi  la  Maison 
du  Peuple,  et  le  Parc  du  Peuple  là- bas  est  devenu  un 
établissement  tout  à  fait  grandiose.  Une  vingtaine  de 
villes  suédoises  à  présent  possèdent  de  telles  forteresses 
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pour  le  mouvement  ouvrier  socialiste,  d'une  valeur 
économique  totale  de  plusieurs  millions  de  couronnes.. 
Le  mouvement  purement  coopératif  a  dû  au  contraire- 
lutter  avec  de  grandes  difficultés.  Il  y  a  des  entreprises- 
qui  prospèrent,  par  exemple,  une  fabrique  de  tabac  ài 
Gefle,  fondée  après  une  grève  perdue,,  et  aussi  quelques 
organisations  entre  les  déchargeurs  des  ports  ;  mais  en 
général  ce  mouvement  n*est  pas  encore  en  progrès- 
satisfaisant. 

La  presse  démocrate-socialiste  a  pendant  ces  années- 
pris  un  grand  essor.  Des  journaux  nouveaux  se  sont 
fondés  à  Sundsvall,  Oerebro,  Gefle,  Lysekil,  Motala  et 
Joenkoping,  et  deux  organes  locaUx  de  Scanie,  à 
Landskrona  et  Ystad,  ont  fortifié  leur  position.  La. 
plupart  de  ces  journaux  paraissent  deux  ou  trois  fois- 
par  semaine.  En  même  temps  les  anciens  journaux 
quotidiens  ont  augmenté  considérablement  leur  circula- 
tion. Le  parti  a  aussi  fondé  un  journal  satirique. 

Même  dans  les  élections  municipales,  jusqu'ici  u» 
domaine  tout  à  fait  fermé  pour  les  ouvriers,  le  parti  a  pu 
un  peu  pénétrer.  Pour  ces  élections  on  vote  selon  une 
échelle  en  cent  degrés ^  qui  donne  aux  riches  jusque  cent 
voix,  tandis  que  les  pauvres  doivent  être  contents  avec 
une  ou  deux  ou  trois,  selon  l'impôt  payé.  Cette  inégalité 
révoltante  n'est  point  une  légende  fabuleuse,  c'est  une 
réalité.  Malgré  tout,  les  ouvriers  depuis  1900  dans 
plusieurs  villes  ont  essayé  d'introduire  quelques  uns  des. 
leurs  aussi  dans  ces  forteresses  bourgeoises  si  bien 
gardées,  soit  en  profitait  des  dissensions  locales,  soit  en 
appelant  à  la  justice  évidente  de  quelque  représentation 
ouvrière.  Parfois  ils  ont  réussi.  A  Malmoe  nous  avons 
ainsi  depuis  1901  deux  conseillers  municipaux  socia.- 
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listes  ;  à  Gefle,  Helsingborg,  V'esteraas,  Halmstad, 
Stockholm  (depuis  igoS),  Eskilstuna,  etc.,  au  moins 
un  dans  chaque  ville.  Mais  naturellement,  tant  que 
durera  l'injustice  de  Téchelle  centigrade,  ces  places 
seront  complètement  à  la  merci  des  partis  bourgeois. 
Et  le  parlement  n'a  point  encore  laissé  voir  des  tendan- 
ces à  accepter  la  demande  plusieurs  fois  renouvelée  de 
Branting,  d'introduire  le  suffrage  égal  (avec  représen- 
tation proportionnelle,  s'il,  le  faut)  dans  les  élections 
communales. 

Dans  la  législaiion  ouvrière  le  parlement  a  voté  enfin  en 
igoi  une  loi  sur  les  accidents  du  travail,  imposant  aux 
patrons  une  petite  indemnité  aux  ouvriers  tués  ou  inva- 
lides. Le  principe  d'assurance  obligatoire  fut  cependant 
considéré  comme  trop  avancé  ;  on  se  contenta  de  fon- 
der par  l'Etat  une  caisse  d'assurances  pour  les  acci- 
dents. L'indemnité  n'est  même  pas  proportionnelle  au 
salaire  de  la  victime,  mais  fixée  d'avance  à  3oo  cou- 
ronnes pour  invalidité  complète;  du  reste,  aucune 
indemnité  n'est  payée  pour  les  deux  premiers  mois 
après  l'accident  ! 

C'était  en  vain  que  la  critique  socialiste  fut  exposée 
à  la  Chambre  et  aussi  soutenue  par  la  plupart  des 
libéraux;  la  majorité  décida  qu'une  telle  loi  était  déjà 
suffisante  pour  les  ouvriers,  et  dans  le  Sénat  des  voix 
s'élevèrent  prédisant  les  conséquences  les  plus  graves 
pour  de  telles  «  concessions  au  socialisme  »  ! 

En  1903  le  gouvernement  proposa  au  parlement  une 
loi  d'arbitrage,  ayant  pour  but  de  rapprocher  les  deux 
parties  au  commencement  d'un  conflit,  sans  prescrire 
l'arbitrage  obligatoire.  La  fraction  socialiste  à  la 
Chambre,  d'accord    avec  les    fédérations   syndicales. 


I 
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appuya  cette  loi,  qui  fut  aussi  votée  par  la  Chambre, 
mais  rejetée  par  le  Sénat. 

3.  Tableau  de  la  situation  du  mouvement 

ouvrier  socialiste  en  Suède  en  1904 

Le  parti  démocrate-socialiste  de  la  Suède  comptait  le 
I  Janvier  1904  : 

54.552  membres  payants,  répartis  entre  95 
«  communes  ouvrières  »  (organisations  locales)  et  761 
unions.  La  plupart  des  membres  sont  des  ouvriers 
syndiqués,  dont  la  chambre  syndicale  a  voté  Tadhésion 
à  la  commune  ouvrière. 

En  1889  le  paiti  comptait  environ  8.000  membres,  en 
1900  environ  45.000. 

Les  plus  grandes  Communes  ouvrières  sont  celles 
de  Stockholm  (18.000  membres),  Malmoe  (7.000), 
Gothembourg  (4.000),  etc. 

Les  recettes  annuelles  du  parti{rewen\i  net)  sont  d'environ 
35.000  couronnes  (5o.ooo  francs),  sans  compter 
les  sommes  qui  passent  par  les  mains  du  trésorier  — 
actuellement  le  secrétaire  général  du  parti,  le  citoyen 
Wickman  —  comme  recettes  des  journaux  du  parti  — 
«  Folkbladet  »,  journal  hebdomadaire  à  bon  marché, 
«  Karbasen  ».  journal  hebdomadaire  satirique,  et 
<(  Premier  Mai  »  —  et  des  brochures  du  parti,  et  qui 
sont  dépensées  pour  ces  journaux  et  brochures. 

Les  recettes  annuelles  des  Communes  ouvrières ,  dépen- 
sées pour  la  propagande  du  parti,  sont  beaucoup  plus 
considérables.  Sans  doute  la  somme  totale  annuelle 
pour  la  propagande  politique  ouvrière  en  Suède  dépasse 
de  beaucoup  100.000  couronnes. 

29 
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Dans  le  rappoit  sur  le  mouvement  syndical  en  Suède, 
présenté  au  congrès  Scandinave  de  1901,  sont  énumé- 
rées  33  fédérations  nationales, avec  i,o5o syndicats 
et  63,000  membres.  En  ajoutant  100  syndicats  non 
encore  fédérés  avec  4,000  membres,  on  comptait  un 
total  d'environ  i,i5o  syndicats  avec  67,000  mem- 
bres. 

Depuis  1901  des  progrès  considérables  ont  été  réali- 
sés. Le  total  des  ouvriers  syndiquées  est  estimé  en  19O4 
à  environ  1,300  syndicats  avec  80,000  membres. 
Le  total  d'ouvriers  industriels  en  Suède  est  environ 
320,000. 

I^a  Confédération  nationale  syndicale  comptait  en  1904, 
25  fédérations  nationales  avec85osyndicatset 42, 000 
membres.  La  plus  grande  fédération  syndicale  de  la 
Suède,  celle  des  ouvriers  du  fer  et  des  métaux  avec 
16,000  membres,  n'a  encore  adhéré  que  condition- 
nellement.  Une  fédération  importante  qui  n'a  pas  voulu 
adhérer  est  celle  des  typographes.  Les  plus  grandes 
fédérations  adhérentes  sont  celles  des  menuisiers  (5, 000 
membres),  des  ouvriers  du  transport  déchargeurs 
(4, 5oo  membres),  des  terrassiers  (6,000  membres),  des 
tailleurs  de  pierres  (3, 000),  des  maçons  (2,5oo),  des 
cordonniers  (2,5oo),  des  peinties  (2,000),  des  tailleurs 
(2,000)  etc. 

Les  recettes  annuelles  des  syndicats  suédois  sont  très 
considérables.  Les  fédérations  adhérentes  à  la  Confédé- 
ration nationale  ont  eu  pendant  les  années  1900,  1901 
et  1902  des  recettes  de  6oo,.ooo  —  530y000  —  66o,ooq 
couronnes  et  des  dépenses  de  56o,ooo  —  5oo,ooo  — 
63o,ooo  couronnes.  L'encaisse  totale  de  ces  fédérations 
au   I  janvier  1903  était  de   225,000   couronnes. 
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Parmi  ces  dépenses  naturellement  la  plus  grande  part 
est  consacrée  aux  conflits  —  par  [exemple  en  1902  : 
340,000  couronnes  pour  soutenir  des  membres  de  la 
fédération,  70,000  pour  aider  les  membres  d'autres 
fédérations.  L'administration  coûte  environ  80,000  cou- 
ronnes annuellement.  La  Confédération  elle-même  a 
payé  pour  des  conflits  en  1899- 1900 plus  de400, 000  cou- 
ronnes, en  1900-1903  plus  de  270,000  couronnes;  elle 
a  une  encaisse  de  60,000  couronnes. 

En  ajoutant  les  syndicats  non  affiliés  à  la  Confédéra- 
tion on  obtiendra  certainement  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  environ  un  million  de  couronnes  par 
année  a  normale  »;  en  1903  les  sommes  doivent  avoir 
été  beaucoup  plus  grandes.  L'administration  des  syndi- 
cats suédois  coûte  sans  doute  i5o,ooo  couronnes  par 
année.  La  Confédération  a  demandé  de  chaque  membre 
.  en  1899-1903  la  somme  de  16  couronnes.  Le  contingent 
ordinaire  des  ouvriers  syndiqués  varie  entre  4  et  12 
couronnes  par  année. 

* 
*   * 

Journaux  socialistes  politiques  : 

Qmtidiens    :    «    Social-demokraten    »,    Stockholm; 
{(  Arbetet  »,  Malmoe;  «  Ny  Tid  »,  Gothembourg. 

Tirage  total  :  environ  3S,ooo  exemplaires. 

Deux  ou  trois  fois  par  semaine  :  «  Nya  Samhallet  », 
Sundsvall;  a  Arbetarebladet  »,  Gefle;  «  Orebro-Kuri- 
ren  »,  Oerebro;  «  Lysekils-Kuriren  »,  Lysekil;  «  Arbe- 
taren  »,  Motala;  «  Smalands  Folkblad  »,  Joenkoeping;^ 
«  Landskrona-Kuriren  »,  Landskrona;  «  Aurora  », 
Ystad. 
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Tirage  total  :  environ  20,000  exemplaires. 

Hebdomadaires  :  «  Folkbladet  »,  Stockholm;  «  Kar- 
basen  »  (satirique),  Stockholm. 

Tirage  total  :  environ  iS^ooo  exemplaires. 

Les  deux  hebdomadaires  appartiennent  au  parti,  tous 
les  autres  aux  organisations  ouvrières  de  la  ville  où  ils 
paraissent. 

La  presse  socialiste  politique  comptait  en  1893 
environ  10,000  abonnés,  en  1900  à  peine  3o,oôo. 

Les  journaux  socialistes  corporatifs  sont  une  vingtaine^ 
avec  au  moins  70,000  lecteurs.  La  plupart  sont  des 
périodiques  mensuels  et  même  trimestriels;  les  typo- 
graphes publient  un  journal  corporatif  hebdomadaire. 

* 
*    * 

Aux  élections  générales  de  1902  environ  d%x  mille  voix 
d'ouvriers  socialistes  furent  données  aux  candidats 
socialistes  ou  radicaux.  L'absence  de  sufirage  universel 
ne  permet  pas  des  données  exactes.  On  peut  constater 
cependant  un  accroissement  quelquefois  très  considé- 
rable des  voix  purement  socialistes  :  à  Malmoe  elles 
avaient  monté -de  5oo  à  2000  et  faisaient  élire  Tun  des 
candidats  de  la  liste  radicale-socialiste;  à  Ystad  elles 
élirent  Thorsson  avec  5oo  voix  ouvrières;  dans  une 
circonscription  rurale,  quoique  industrielle,  près  de 
Gefle,  subitement  900  voix  du  parti  ouvrier  faisaient 
leur  apparition  ;  etc.  Le  progrès  s'exprime  dans  l'élec- 
tion, pour  la  première  fois,  d'une  petite  fraction  socia- 
liste à  la  Chambre,  de  4  députés.  Jusqu'à  1902  Branting 
avait  été  (depuis  1896)  seul  député  socialiste,  et  élu 
aussi  par  les  radicaux  de  Stockholm. 
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Aussi  dans  les  élections  municipales  le  manque  d'un 
suftrage  démocratique  rend  les  données  peu  concluan- 
tes. Il  y  a  en  Suède  à  ce  moment  au  surplus  une  vingtaine 
de  conseillers  municipaux,  appartenant  au  parti  ouvrier 
démocrate-socialiste. 

Néanmoins,'  le  mouvement  ouvrier  en  Suède  est 
en  marche  rapide.  N'ayant  pas  encore  dans  les 
élections  politiques  le  suffrage  universel  et  dans  les 
élections  communales  l'égalité  entre  les  votants,  nous 
autres.  Suédois,  n'avons  pas  encore  la  possibilité  de 
présenter  aux  camarades  de  toutes  les  nations  des 
chiffres  d'élection  bien  concluants.  Mais  nous  faisons 
tous  les  jours  de  notre  mieux  afin  de  préparer  le  sol  pour 
une  récolte  abondante  quand  le  jour  viendra  où  les 
institutions  d'iniquité  feront  place  aux  formes  démo- 
cratiques d'une  véritable  souveraineté  populaire.  Et 
nous  marchons  nous  aussi  à  la  conquête  du  pouvoir 
dans  notre  société,  en  faisant  flotter  hautement  le  dra- 
peau commun  du  socialisme,  aspirant  vers  ce  but  idéal  : 
un  peuple  libre,  maître  de  lui,  de  son  pays  et  de  toutes 
les  richesses  qui  s'y  trouvent,  et  qui  travaille  en  commun 
pour  le  bien-être  de  chacun  et  pour  le  progrès  de 
l'humanité. 

Stockholm,  juillet  1904. 

Pour  le  Comité  exécutif  du  Parti  ouvrier  démocrate 
socialiste  de  la  Suède 

HjALMAR    BrANTING 


Le  Socialisme  an  Japoo 

Chez  les  Japonais  des  Etats-Unis.  —  La  propagande 
socialiste  au  Japon.  —  Les  socialistes  japonais  et  la 
guerre.  —  Les  conséquences  économiques  et  sociales 
de  celle-ci.  —  Ce  que  fera  le  parti  socialiste  ja4)onais. 

La  Peiitô  République  avait  demandé  au  citoyen 
Katayama,  chef  et  organisateur  du  parti  socialiste 
japonais,  de  bien  vouloir  répondre  à  un  certain  nombre 
de  questions  relatives  au  mouvement  ouvrier  dans 
l'Empire  du  Soleil  Levant. 

Le  citoyen  Katayama,  de  passage  aux  États-Unis,  a 
répondu  par  la  lettre  suivante  adressée  à  Gérault- 
Richard,  rédacteur  en  chef  : 

Kirlenwood,  M.  U.  S,  A.  i5 juillet  IÇ04, 

Cher  camarade  en  la  cause  socialiste, 

y^ai  reçu  hier  votre  lettre  et  je  m^ empresse  de  répondre  à  vos 
questions. 

Au  début  du  mois  d'août  je  me  rendrai  à  Amsterdam,  en 
Hollande,  afin  d^ assister  au  congrès  socialiste  internationaL 
Ayez  donc  Vobligeance  de  m' adresser  les  communications  qu^ 
vous  pourriez  avoir  à  me  faire,  soit  au  siège  du  Parti  socialiste 
à  Amsterdam,  soit  au  Bureau  socialiste  international  à 
Bruxelles,  en  Belgique. 
Votre  dévoué, 

S.  J.  Katayama. 
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En  réponse  aux  questions  que  vous  m'avez  posées,  je  puis  vous 
dire  ceci  : 

Pourquoi  avez-vous  quitté  le  Japon? 

J'ai  quitté  le  Japon  parce  que  cela  valait  mieux  pour 
moi  et  pour  la  cause  socialiste. 

Je  me  proposais  depuis  longtemps  d'aller  au  congrès 
socialiste  international  qui  se  tiendra  à  Amsterdam  en 
août  prochain.  Auparavant  je  voulais  visiter  l'Amérique 
où  j'ai  déjà  vécu  onze  ans;  j'y  ai  bfsaucoup  d'amis 
personnels  et  de  camarades  de  parti  que  je  suis  heureux 
de  retrouver,  je  désire  en  outre  assister  àla  première 
réunion  nationale  du  Parti  socialiste  américain  à 
Chicago. 

En  second  lieu  je  voulais  organiser  les  Japonais  qui 
sont  aux  Etats-Unis  et  en  particulier  le  long  des  côtes 
du  Pacifique;  c'est  ce  que  j'ai  fait  en  partie.  Je  crois 
que  c'est  d'une  extrême  importance  pour  l'avenir  du 
socialisme,  car  il  y  a  là  un  nombre  considérable  de 
jeunes  Japonais  qui  occuperont  dans  leur  patrie  de 
hautes  situations  parmi  les  nouvelles  générations. 

De  plus,  je  puis  ici  parler  de  socialisme,  et  exprimer 
entièrement  et  en  toute  liberté  mes  convictions,  sans 
crainte  aucune  ni  empêchement,  ce  que  }e  ne  pourrais 
faire  au  Japon.  L'été  dernier,  au  cours  d'un  voyage  de 
deux  mois  à  travers  treize  provinces  de  la  partie  méri- 
dionale du  Japon,  j'avais  organisé  des  conférences  socia- 
listes dans  toutes  les  villes,  grandes  et  petites.  Or,  dans 
aucune  de  ces  réunions  il  ne  me  fut  possible  de  finir 
mon  discours  :  j'étais  invariablement  arrêté  à  cause  de 
mes  idées  révolutionnaires.  Ce  me  fut  très  pénible  de 
ne  pouvoir  proclamer  ma  conviction,  mais  j'étais  tou- 
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jours  interrompu  au  moment  de  l'exprimer.  Je  ne  pou- 
vais le  bien  faire  qu'en  particulier.  Au  contraire,  depuis 
que  je  suis  dans  ce  pays,  j'ai  eu  de  nombreuses  occa- 
sions d'affirmer  ma  foi  en  la  prochaine  révolution 
.  sociale.  J'organise  en  particulier  pour  les  Japonais 
résidant  le  long  des  côtes  du  Pacifique,  un  grand  nom- 
bre de  meetings. 

D'ailleurs  il.  n'y  a  actuellement,  du  fait  de  la  guerre, 
aucune  propagande  à  tenter  dans  mon  pays,  toute  la 
nation  étant  en  proie  à  une  fièvre  belliqueuse  extrême- 
ment violente.  Et  je  puis  faire  ici  de  meilleure  besogne 
parmi  mes  compatriotes. 

Je  suis  content  d'être  venu  dans  ce  pays,  car  j'y  ai 
appris  beaucoup  de  choses  et  j'y  ai  aidé  les  Japonais  à 
s'organiser  en  groupements  socialistes. 

Quelle  est  exactement  la  force  numérique  du  parti  socialiste 
au  Japon? 

A  Tokio  nous  avons  presque  deux  cents  membres,  et 
un  grand  nombre  dans  les  provinces,  mais  je  ne  puis 
vous  donner  un  nombre  exact  car  notre  organisation 
est  encore  assez  faible.  Cela  tient  à  ce  que  nous  ne 
pouvons  encore  exister  politiquement  comme  Parti 
socialiste. 

Notre  organisation  n'est  donc  qu'une  sorte  de  club 
ou  de  noyau  de  propagande. 

Légalement  d'ailleurs  cette  organisation  n'est  pas 
possible  parce  que  notre  gouvernement  y  est  opposé. 
Mais  d'après  les  observations  que  j'ai  faites  l'été  dernier 
dans  le  Sud  et  en  automne  dans  le  Nord  de  mon  pays> 
je  puis  vous  dire  qu'en  fait  les  socialistes  sont  relative. 
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ment  nombreux,  et  que  plus  nombreux  encore  sont 
ceux  qui  sympathisent  avec  ce  mouvement.  Beaucoup 
de  ces  derniers  ne  peuvent  se  déclarer  à  cause  de  leur 
famille  ou  de  leur  situation.  Mais  un  temps  viendra  où 
nous  aurons  un  fort  Parti  socialiste  au  Japon  car  le 
socialisme  est  très  connu  dans  le  pays  et  il  a  crû  très 
rapidement  à  mesure  que  le  capitalisme  progressait 
davantage. 

Les  socialistes  ont-ils  des  sièges  au  Parlement? 

Non,  ils  n'en  ont  aucun,  en  tant  que  représentant  du 
socialisme. 

Bien  que  notre  parti  ait  été  supprimé  il  y  a  quatre 
ans,  il  n*a  jamais  cessé  d'exister.  Mais  la  loi  électorale 
du  Japon  ne  donne  le  droit  de  vote  qu'aux  propriétaires 
ou  à  ceux  qui  payent  un  certain  chiffre  d'impôts.  En 
fait,  les  travailleurs  sont  ainsi  exclus  de  l'élection. 

Cependant  il  y  a  quelques  membres  des  Chambres 
qui  sont  socialistes  d'idées,  mais  jusqu'ici  ils  n'ont  pas 
adhéré  à  notre  organisation  parce  qu'ils  doivent  user  de 
ménagements  s'ils  veulent  un  siège  au  Parlement. 

Quel  est  le  sentiment  dominant  au  Japon  en  ce  qui  concerne 
les  idées  socialistes  ? 

Nous  trouvons  une  certaine  sympathie  dans  le  public. 
Beaucoup  de  journaux  appartenant  aux  classes  riches 
s'occupent  du  socialisme.  Nos  idées  apparaissent  dans 
un  certain  nombre  de  journaux  et  de  périodiques,  et  se 
répandent  par  le  pays.  Il  est  possible  que  ce  ne  soit  que 
depuis  peu  de  temps,  mais  ce  nous  est  quand  même  d'un 
secours  appréciable. 
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Le  socialisme  est  détesté  et  craint  du  gouvernement 
et  la  police  s'efforce  de  l'étouffer,  mais  nous  nous  sen- 
tons devenir  tous  les  jours  plus  forts. 

Les  capitalistes  en  tant  que  classe,  n'aiment  pas  le 
socialisme,  mais  jusqu'à  présent  ils  ne  l'ont  pas  sérieu- 
sement combattu.  Nous  savons  cependant  qu'ils  tente- 
ront d'écraser  le  mouvement  socialiste,  mais  le  moment 
venu,  nous  serons  forts,  nous  saurons  résister,  lutter  et 
gagner  la  bataille. 

Comme  je  vous  l'ai  dit,  notre  gouvernement  est 
opposé  au  socialisme,  mais  graduellement  les  idées 
socialistes  fermentent  dans  les  classes  japonaises  intelli- 
gentes. Il  y  a  même  un  cours  de  socialismejt  l'Univer- 
sité impériale  de  Tokio  et  de  Kyoto,  et,  dans  les  collèges 
privés,  des  socialistes  sont  professeurs. 

Si  bien  que  le  socialisme  est  devenu  une  idée  prédo- 
minante au  Japon,  à  la  fois  parmi  les  classes  cultivées 
•et  les  travailleurs. 

Les  socialistes  japonais  ont-ils  l'espoir  d'influencer  la  politique 
nationale  ? 

Oui,  certainement.  Beaucotxp  do  jeunes  gens  sont 
gagnés  à  nos  idées  et  de  plus  un  certain  nombre  d'édi- 
teurs de  journaux  sont  socialistes  ou  disposés  à  l'être. 
Il  est  assez  fréquent  que  des  paitis  politiques  mettent 
dans  leur  programme  électoral  certaines  de  nos  revendi- 
cations. Nous  nous  débattons  énergiquement  sur  la 
question  du  suffrage  universel;  chaque  année  nous 
avons  au  moins  trente  membres  du  Parlement  qui 
signeraient  volontiers  une  proposition  de  loi  électorale, 
et  la  présenteraient  aux  Chambres  (un  quorum  de  trente 


—  4^9  — 

voix  est  nécessaire  pour  présenter  un  projet  de  loi),  et 
ces  voix  nous  les  obtenons  toujours  sans  difficulté;  leur 
nombre  s'augmente  même  chaque  année.  Tous  les  ans, 
il  nous  arrivedes  pétitions  réclamant  le  suffrage  universel 
et  elles  se  multiplient  aussi  rapidement.  Personne 
n'ignore  que  ce  mouvement  vers  le  suffrage  universel 
vient  des  socialistes  et  que  ce  sont  eux  qui  en  profiteront 
davantage. 

Actuellement  les  principes  et  les  fins  du  socialisme 
ont  acquis,  par  une  autorisation  tacite  de  toutes  les 
classes  de  la  nation  japonaise,  le  droit  à  Texistence; 
aucun  principe  ni  aucune  idée  ne  sont  assez  foits  pour 
résister  aux  arguments  socialistes,  si  bien  qu'en  somme, 
je  crois,  que  le  socialisme  sera  bien  tôt  la  force  dominante 
dans  la  politique  japonaise. 

Quelles  sont  les  conséquences  économiques  et  sociales  de  la 
guerre  actuelle? 

Il  est  très  difficile  de  dire  actuellement  de  quel  côté  se 
tournera  la  fortune.  Rien  n'est  certain.  Mais  je  puis  affir- 
mer ceci  :  Le  Japon  se  développera  au  point  de  vue 
économique  et  le  capitalisme  deviendra  de  plus  en  plus 
puissant;  la  guerre  aura  comme  résultat  indéniable  de 
le  développer.  Mais  aussi  la  conscience  de  classe  s'affir- 
mera nécessairement  davantage  parmi  les  travailleurs 
japonais.  Ils  souffrent  beaucoup  en  ce  moment  de  la 
guerre  parce  que  l'industi  ie  est  atteinte  et  que  le  prix  des 
objets  de  première  nécessité  s'est  singulièrement  élevé. 

Au  point  de  vue  social,  le  peuple  sera  plus  dégradé 
que  jamais;  car  cette  guerre  mettra  le  Japon  sous  la 
coupe  du  militarisme.  Les  officiers  seront  de  plus  en 
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plus  orgueilleux,  hautains  et  tyranniques  et  ils  pèseront 
plus  lourdement  que  jamais  sur  le  peuple.  Les  condi- 
tions de  la  vie  sociale  deviendront  intolérables,  que  les 
Japonais  remportent  ou  non  la  victoire,  parce  que  de 
toute  façon  le  fardeau  des  travailleurs  sera  centuplé. 
Du  fait  de  la  guerre,  si  le  riche  devient  plus  riche,  le 
pauvre  ne  peut  que  s'appauvrir  davantage. 

Pensez-vous  que  la  guerre  soit  préjudiciable  ou  utile 
au  parti  socialiste? 

Elle  sera  très  utile  au  Parti  ;  car  nous  pourrons  en 
tirer  plus  d'un  enseignement  pour  les  classes  ouvrières. 
Nous  pourrons  leur  riiontrer  comment  la  classe  capita- 
liste bénéficie  de  la  guerre  tandis  que  les  travailleurs 
sont  les  victimes  de  ses  meurtres  terribles.  Les  socia- 
listes japonais  sont  en  train  de  gagner  la  sympathie  des 
masses.  Le  peuple  est  fatigué  des  nouvelles  de  la  guerre, 
à  mesure  qu'il  se  rend  mieux  compte  de  ses  horreurs. 

Ce  qui  le  prouve  c'est  que  notie  littérature  socialiste 
se  vend  davantage  tous  les  jours,  et  nos  réunions  publi- 
ques sont  plus  suivies  que  jamais. 

Un  des  meilleurs  résultats  de  la  guerre  sera  la  crois- 
sance constante  et  marquée  du  socialisme  et  du  Parti 
socialiste  au  Japon. 

Quel  avenir  plus  ou  moins  proche  est  réservé  au  socialisme 
au  Japon  ? 

La  lutte  deviendra  plus  âpre  à  mesure  que  notre 
nombre  augmentera.  Le  gouvernement  et  les  capitalistes 
en  arriveront  à  nous  craindre  et  à  vouloir  nous  opprimer 
de  plus  en  plus  dès  qu'ils  se  rendront  compte  de  la 
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force  et  de  l'influence  des  idées  sociales.  Ils  s'efforce- 
ront d'écraser  le  mouvement  socialiste;  mais  cela  ne 
fera  que  lui  profiter.  Les  socialistes  japonais  auront 
bientôt  à  soutenir  un  rude  combat  contre  les  capita- 
listes car  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  maintenant 
employés  par  les  capitalistes  perdront  leur  situation  et 
devront  se  trouvei  de  nouveaux  moyens  d'existence.  Il 
y  aura  pour  eux  comme  pour  le  Parti  un  moment 
d'épreuves  critiques.  Mais  je  suis  sûr  que  les  Japonais 
n'en  deviendront  que  plus  inébranlables  dans  leur  foi. 
De  même  qu'en  Allemagne,  les  Japonais  sont  à  bonne 
école  pour  devenir  de  bons  socialistes  car  ils  passent 
par  l'armée.  Je  sais  pertinemment  qu'il  y  a  un  nombre 
grandissant  de  socialistes  dans  l'armée  japonaise.  Dans 
un  avenir  très  rapproché,  nous  aurons  à  lutter  ferme 
contre  un  gouvernement  oppressif  soutenu  par  une 
puissance  capitaliste  croissante.  Mais  à  la  fin,  j'en  suis 
convaincu,  nous  remporterons  la  victoire. 


Sen  Katayama. 


Le  Parti  Social^Démocrate  de  Suisse 


Organisation  du  Parti 

Depuis  le  dernier  congrès  inteinational  de  Paris,  un 
événement  de  grande  importance  s'est  produit  dans  les 
organisations  ouvrières  de  la  Suisse,  savoir  la  réunion 
de  la  Gruiliverein  et  des  autres  organisations  ouvrières 
dans  le  «  Parti  Social -'démocrate  de  Suisse  ».  Pour 
mieux  faire  comprendre  l'importance  de  ce  fait,  nous 
rappelons  que  les  véritables  chevilles  de  l'organisation 
ouvrière  politique  de  la  Suisse  étaient  la  Griitliverein  et 
les  groupes  social-démocrates,  qui,  luttant  séparément, 
étaient  impuissants  à  atteindre  par  leur  travail  un  résul- 
tat de  quelque  importance. 

La  Griitliverein  ne  s'était  jamais  placée  sur  le  terrain 
de  la  social-démocratie;  pendant  de  longues  années, 
elle  avait  détendu  les  tendances  progressistes  ou  libéra- 
les; une  grande  partie  de  ses  membres  se  recrutaient 
parmi  les  éléments  petits  bourgeois  et  petits  patrons, 
qui  ne  pouvaient  évoluer  et  qui,  d'un  autre  caté,  ne 
voulaient  pas  permettre  que  la  patriotique  Griitliverein 
fut  poussée  vers  «  l'armée  rouge  internationale  ».  Les 
éléments  jeunes  de  la  Verein  insistèrent  pour  éclaircir 
la  situation;  ils  n'avaient  pas  connu  les  temps  mouve- 
mentés de  la  naissance  de  la  Gruiliverein^  ils  se  sentaient 
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libres  de  toute  piété  à  l'égard  des  temps  passés  des  tra- 
ditions et  voulaient  marcher  dans  une  direction  nou- 
velle. En  1878,  un  programme  social-démocrate  fut 
accepté  et  des  relations  furent  établies  avec  les  organi<- 
sations  social-démocratiques;  en  1893  la  Grutliverein  se- 
donna  de  nouveaux  statuts  dans  lesquels  on  proclamait 
comme  but  :  «  Le  développement  des  progrès  politi- 
ques et  sociaux  en  Suisse  sur  la  base  de  la  Social-démo- 
cratie. )) 

Dès  lors  nous  possédions  une  union  et  une  déclaration 
de  principes  social-démocratiques,  mais  pas  de  pari£ 
travaillant  pour  la  défense  de  ces  principes.  Il  fallut 
encore  des  eftorts  importants  pour  obtenir  la  réunion 
de  la  Grutliverein  et  des  autres  organisations  ouvrières- 
luttant  suivant  les  principes  de  la  social-démocratie  en 
un  parti  social-démocrate.  Evidemment  une  union  qui,, 
pendant  un  demi-siècle,  a  été  à  la  tête  de  tous  les  efforts- 
démocratiques,  à  qui  on  doit  la  loi  sur  les  fabriques,  ne- 
sacrifie  pas  volontiers  son  droit  d'aînesse.  Enfin,  le 
21  septembre  igoi  l'assemblée  des  délégués  de  la  Grut- 
liverein, puis  le  jour  suivant,  le  congrès  de  la  social- 
démocratie  Suisse  et  en  novembre  de  la  même  année 
la  Giiitli  acceptèrent  par  un  vote,  les  nouveaux  statuts 
du  parti.  Dans  ceux-ci  il  est  déclaré  que  le  parti  social- 
démocrate  de  Suisse  est  formé  par  la  Grutliverein  Suisse  y 
les  ouvriers  des  cantons  et  unions  du  parti,  les  unions- 
ouvrières  locales  et  les  unions  isolées,  pour  autant  que 
dans  leurs  cantons  ou  localités  respectifs,  il  n'existe  pas- 
d'union  cantonale  ou  locale  affiliée  au  parti. 

Cette  organisation  peut  paraître  quelque  peu  compli- 
quée, mais  elle  découle  de  nos  institutions  politiques  et 
de  nos  formes  d'Etats. 
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Un  nouveau  parti  doit  avoir  un  nouveau  programme, 
les  directions  doivent  être  établies  afin  de  savoir  comment 
le  parti  doit  se  mouvoir  dans  son  activité  principielle  et 
pratique.  Précisément  en  ce  moment  la  discussion  sur 
ce  nouveau  piogramme  du  parti  est  ouverte;  il  renferme 
une  partie  théorique  et  une  partie  pratique.  La  pre- 
mière se  base  sur  les  principes  de  la  social-démocratie 
internationale;  pour  la  Suisse  spécialement,  les  consi- 
dérations suivantes  sont  de  valeur  : 

La  Société  Bourgeoise 

La  Révolution  bourgeoise  du  jp^e  siècle,  —  i.  —  Pendant 
le  siècle  dernier,  la  Suisse  a  subi  des  changements  pro- 
fonds, qui  ont  atteint,  complètement  les  bases  économi- 
ques et  nationales  de  son  existence. 

Le  développement  économique  fit  passer  la  Suisse 
d'une  communauté  paysanne  de  petite  bourgeoisie  en 
un  pays  d'industrie  :  1°  qui  reçoit  ses  matières  premiè- 
res et  une  grande  partie  de  ses  vivres  de  l'étranger  et 
2°  qui  doit  chercher  à  l'étranger  un  écoulement  pour 
les  produits  de  son  industrie  et  de  sa  culture.  Il  est,  en 
conséquence,  également  atteint  par  les  fluctuations  et 
les  commotions  du  marché  mondial.  Mais  cette  trans- 
formation rendit  aussi  nécessaire  une  nouvelle  tactique 
politique. 

La  lutte  souvent  sanglante  de  la  bourgeoisie  moderne 
contre  l'aristocratie  et  la  puissance  des  corps  de  métiers, 
conduisit  à  des  institutions  démocratiques  et  à  l'égalité 
des  bourgeois  devant  la  loi.  Le  besoin  de  développe- 
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ment  du  commerce  et  des  transactions  créa  la  confédé- 
ration par  la  Sonderbundskrieg. 

Après  que  le  conflit  eût  été  vidé,  un  développement 
des  forces  productrices  et  une  augmentation  énorme 
des  moyens  collectifs  et  des  richesses,  tels  qu'on  ne 
l'aurait  jamais  cru  possible,  .se  produisit. 

Misère  de  la  masse  et  le  Prolétariat  sans  droits,  —  2.  — 
Seulement,  malgré  l'extension  des  droits  politiques  et 
malgré  l'augmentation  de  la  richesse  collective,  de 
larges  couches  du  peuple  suisse  vivent  dans  la  situation 
la  plus  difficile  et  dans  la  plus  grande  dépendance. 

La  lutte  pour  l'existence  se  manifeste  avec  plus 
d'aprêté  que  jamais,  exige  l'emploi  de  moyens  de  plus 
en  plus  réprouvés  et  consomme  les  meilleures  forces  de 
la  nation.  Ici,  c'est  l'inquiétude  pour  le  pain  quotidien, 
là,  c'est  le  désir  insatiable  du  gain  ;  voilà  ce  qui  absor- 
be toutes  les  idées  du  peuple.  Comme  on  ne  peut 
garantir  le  travail  honnête  contre  la  misère,  les  sans 
travail  augmentent  continuellement  :  des  milliers 
errent  sans  repos,  sans  pouvoir  manger  à  leur  faim, 
n'ont  plus  de  chez-eux,  plus  de  foyer.  La  dépendance 
économique  conduit  à  une  nouvelle  espèce  d'absence 
de  garanties  légales.  La  patronat  abuse  de  sa  supériorité 
pour  entraver  les  droits  politiques  des  ouvriers,  parti- 
culièrement le  droit  association.  Le  rappoit  du  travail 
devient  le  rapport  de  la  domination. 

Cette  contradiction  entre  la  liberté  politique  et  le 
besoin,  et  l'assujettissement  se  fait  sentir  de  plus  en  plus 
douloureusement  et  toujours  plus  énergiquement;  le 
Droit  et  l'Intelligence  s'insurgent  contre  cette  situation 
intenable. 

Causes  de  la  situation  misérable»   —  3.  —  Cette  situation 
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prend  racine  dans  Tordre  économique  capitaliste,  c'est- 
à-dire,  dans  la  propriété  privée  des  moyens  de  produc- 
tion et  dans  la  production  ayant  pour  but,  le  profit,. 
Tintéiêt,  et  elle  ne  changera  qu'avec  la  disparition  de 
cette  méthode  et  de  ce  mobile. 

Dans  l'industrie.  —  I.e  développement  économique 
conduisit  nécessairement  au  triomphe  de  la  machine 
sur  le  simple  outil,  au  triomphe  du  commerce  de  gros 
sur  la  manufacture  et  le  petit  négoce.  C'est  sur  ce 
fondement  que  reposent  la  décadence  inévitable  de 
l'ancien  Etat  moyen  et  la  croissance  du  prolétariat 
industriel,  qui  reçoit  toujours  de  nouvelles  recrues  des 
rangs  des  artisans  et  des  petits  bourgeois  ruinés  par  le 
capitalisme.  La  séparation  des  ouvriers  des  moyens  de 
production  —  fabriques,  machines,  matières  premières 
—  et  la  monopolisation  de  ceux  ci  dans  les  mains 
des  capitalistes,  rendent  l'opposition  des  ouvriers  contre 
l'exploitation  plus  difficile  et  permettent  à  l'entrepreneur 
de  s'accaparer  du  travail  non  payé. 

Plus  on  réussit,  par  la  domination  des  forces  natu- 
relles, par  le  perfectionnement  des  machines  et  par  les 
méthodes  de  travail,  à  faire  croître  la  production  du 
travail  humain,  plus  grand  sera  le  nombre  des  déshé- 
rités, plus  lourde  sera  leur  dépendance  et  l'incertitude 
de  leur  existence,  plus  malheureuses  seront  leurs  condi- 
tions relativement  à  la  richesse  collective.  Le  superflu 
de  quelques-uns  engendre  nécessairement  la  misère  de 
la  masse.  Les  avantages  des  progrès  économiques  béné- 
ficient seulement  aux  possesseurs  des  moyens  de  pro- 
duction. Mais  l'ouvrier  dont  l'activité  forme  la  princi- 
pale source  de  la  richesse  collective,  n'a  pas  de  part 
dans  son  accroissement. 
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Dans  VagricuUure,  —  Jusqu'à  présent  dans  l'agricul- 
ture,  l'exploitation  en  grand  n'a  pas  encore  démontré 
sa  supériorité  au  même  degré  que  dans  l'industrie.  Mais 
la  condition  des  paysans,  après  le  remplacement  de 
l'économie  naturelle  par  l'économie  de  l'argent  et  sous 
l'influence  de  la  concurrence  étrangère,  est.  devenue 
également  de  plus  en  plus  difficile  et  incertaine.  Le 
nombre  des  propriétaires  diminue  continuellement,- 
une  parjie  abandonne  la  terre  et  une  autre  partie  s'en- 
gloutit dans  le  prolétariat. 

Crises  et  chômages,  —  4.  —  Avec  l'économie  capitaliste 
de  la  production  sont  inséparablement  liées  l'incerti- 
tude et  l'anarchie  dans  la  production.  La  classe  possé- 
dante a  perdu  la  direction  des  moyens  de  production. 
Chaque  capitahste  isolé  est  mené  par  un  principe  en 
dehors  de  lui,  la  concurrence;  il  doit  avoir  toujours  à 
l'esprit  la  diminution  dvi  prix  de  ses  produits,  l'exten- 
sion de  ses  affaires  et  la  lutte  contre  ses  concurrents, 
s'il  ne  veut  pas  être  battu  par  eux.  Comme  cette  acti- 
vité économique  fiévreuse  ne  se  dirige  pas  vers  les  be- 
soins, mais  a  bien  comme  but  l'obtention  de  profits, 
elle  mène  nécessairement  à  la  surproduction  et  à  des 
crises  périodiques,  qui  ont  leur  répercussion  dans  tous 
les  milieux  sociaux,  mais  nuisent  le  plus  durement  à  la 
classe  ouvrière,  par  le  terrible  fléau  du  chômage. 

Là  où  les  patrons  essaient  de  reconquérir  ce  contrôle 
sur  les  moyens  de  production  par  des  cartels,  des  syn- 
dicats ou  des  trusts,  il  en  résulte,  d'une  part,  le  mono- 
pole qui  fait  hausser  le  prix  des  articles  les  plus  néces- 
saires à  la  vie,  et  d'autre  part,  par  ce  moyen  gigantes- 
que de  puissance,  augmentation  de  l'oppression  et  de 
l'exploitation  de  l'ouvrier. 
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Le  capitalisme  un  obstacle  à  tout  progrès,  —  5.  —  Il  devient 
donc  plus  évident,  que  dans  l'état  actuel  des  choses  le 
capitalisme  est  devenu  un  obstacle  au  progrès  économi- 
que. Il  gêne  la  production  des  nécessités,  il  condamne 
à  rinaction  des  mains  actives  et  par  cela,  il  nuit  lourde- 
ment au  bien-être  physique  et  intellectuel  des  peuples. 

II.  —  La  Société  socialiste 

Le  socialisme,  le  seul  remède.  —  6.  —  Le  développe- 
ment atteint  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  les  intérêts  de 
toutes  les  classes  exploitées  —  ouvriers  et  petits  cultiva- 
teurs —  exigent  que  la  société  prenne  entre  ses  mains 
les  moyens  et  la  direction  de  la  production. 

La  renversement  de  l'économie  capitaliste  qui  produit 
dans  le  but  de  réaliser  des  bénéfices  par  la  collectivité, 
est  le  seul  moyen  de  sauver  toutes  les  acquisitions  du 
progrès  économique  et  de  délivrer  le  peuple  de  ses 
conséquenses  néfastes. 

Dans  la  société  socialiste  collectiviste  les  moyens  de 
production,  le  capital,  cessent  d'être  un  moyen  d'exploi- 
tation et  de  domination  de  la  classe  pauvre.  La  société 
socialiste  sera  capable  d'employer  entièrement  tous  les 
moyens  de  production,  de  se  servir  utilement  de  toutes 
les  forces  de  travail  dans  les  meilleures  conditions  de 
lieu,  de  régler  la  production  suivant  les  besoins 
et  pourvoir  à  la  satisfaction  de  toutes  les  nécessités  des 
individus  comme  à  celles  de  la  société  dans  une  large 
mesure. 

La  propriété  privée,  —  7.  —  Le  socialisme  ne  poursuit 
pas  la  suppression  de  toute  propriété  privée,  maïs  seu- 
lement de  celle  qui  est  devenue  inconciliable  aux  inté- 
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rets  de  la  grande  majorité  du  peuple,  c'est-à-dire,  la 
propriété  privée  des  moyens  de  production. 

Comme  garantie  de  la  personnalité  et  suivant  les 
mœurs,  les  biens  nécessaires  aux  besoins  personnels 
doivent  rester  propriété  privée  :  tout  ce  qu'il  faut  pour 
la  nourriture  et  Thabillement,  Tinstallation  et  le  confort 
de  rhabitation,  pour  les  jouissances  de  Tart,  pour  la 
culture  intellectuelle  et  pour  la  recréation. 

Seulement  par  le  capitalisme,  la  plus  grande  partie 
du  peuple  est  privée  de  ces  nécessités  et  est  condamnée 
à  une  vie  uniforme  et  sans  repos  qui  étouffe  tout  carac- 
tère personnel. 

Le  socialisme,  en  supprimant  la  propriété  privée 
basée  sur  l'exploitation  des  moyens  de  production, 
met  à  sa  place  la  propriété  individuelle  des  choses 
nécessaires  aux  besoins  de  la  vie  et  donne  à  chaque 
individu  ce  qu'il  lui  faut  pour  satisfaire  ses  besoins  phy- 
siques, moraux  et  intellectuels. 

La  femme,  le  Mariage,  Education  par  le  Socialisme,  —  8. 
—  Comme  le  socialisme  supprime  toutes  les  causes  de 
domination  et  de  privilèges,  il  fournit  également  à  la 
femme  les  mêmes  droits  politiques  et  sociaux  qu'à 
l'homme  et  la  possibilité  de  se  développer  suivant  sa 
nature  et  d'occuper  sans  contrainte  ses  forces  et  ses 
capacités. 

Rien  que  par  la  suppression  du  capitalisme,  la  crimi- 
nalité et  la  prostitution  disparaîtront,  car  elles  trouvent 
en  lui  leur  terrain  le  plus  propice. 

Le  mariage  dans  la  société  bourgeoise  n'est  que  trop 
souvent  une  forme  de  prostitution  protégée  légalemeht, 
il  sera  dépouillé  de  son  caractère  économique  et 
trouvera  sa  base  honnête  dans  l'inclination  personnelle. 
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De  ces  mariages,  naîtra  une  génération  plus  saine 
et  plus  forte. 

La  société  socialiste  aura  les  moyens  de  résoudre  le 
grand  problème  de  Téducation.  En  effet,  en  rendant  le 
peuple  capable  de  recevoir  et  de  comprendre  l'art  et  la 
science,  (ce  qui  propage  le  beau,  le  noble  et  le  bon), 
elle  fournit  en  même  temps  à  toute  l'activité  artistique 
et  scientifique  des  impulsions  et  des  cercles  d'action 
jusqu'à  présent  insoupçonnés. 

III.  —  Le  chemin  vers  le  Socialisme 

Socialisation  et  lutte  politique,  —  9.  —  Le  parti  social- 
démocrate  Suisse  lutte  pour  la  socialisation  des  moyens 
de  production  en  commençant  par  la  socialisation  des 
domaines,  des  communications,  du  commerce  et  de 
rindustrie,  qui,  d'après  leur  caractère  de  monopole  et 
d'après  letat  de  leur  développement  technique,  se 
prêtent  à  la  socialisation  ou  dont  la  socialisation  est 
nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  collectivité.  Dans  cette 
direction  il  cherche  à  étendre  toujours  le  rayon  d'action 
de  la  confédération,  des  cantons  et  des  communes. 

Le  parti  social-démocrate  lutte  donc  continuellement 
pour  étendre  sa  force  politique.  Il  veut  une  part  crois- 
sante dans  la  législation  et  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  publique,  afin  de  les  rendre  plus 
démocratiques  et  de  les  mettre  aii  service  de  la  sociali- 
sation prochaine. 

D'autre  part,  il  s'oppose  à  toute  tentative  pour 
maintenir  les  vieilles  formes  de  production  et  ainsi 
protéger  de  petits  cercles  d'intérêts  aux  dépens  de  la 
grande  masse  du  peuple. 
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Avec  la  même  énergie,  il  défend  les  droits  à  la  liberté 
du  peuple  et  leur  usage  sans  entraves  pour  la  lutte 
prolétarienne  de  classe,  alors  que  la  bourgeoisie  a  perdu 
son  idéal  politique. 

Politique  agraire  socialiste,  —  lo.  —  Pour  Tagriculture, 
la  social-démocratie  suisse  demande  le  concours  de 
TEtat  pour  tous  les  progrès,  qui  assurent  aux  petites 
exploitations  les  avantages  des  grandes  (emmagasinages 
communs,  meilleure  distribution  des  champs,  élevage 
«n  commun  du  bétail,  emploi  de  machines).  Comme 
presque  toute  notre  agriculture  a  la  caractère  de  la 
petite  culture,  celle-ci  ne  peut  pas  être  socialisée.  Mais 
pour  empêcher  le  fléau  des  grandes  charges,  et  pour 
éviter  que  les  progrès  dans  ce  domaine  conduisent  à 
plus  de  redevances,  la  social-démocratie  demande  la 
socialisation*  des  hypothèques  et  leur  amortissement 
régulier,  de  façon  que  la  communauté  prenne  la  place 
des  créanciers  hypothécaires.  Le  loyer  est  remplacé 
par  des  annuités  décroissantes,  qui,  avec  le  temps,  se 
changent  en  impôts  réguliers  payés  à  l'Etat  et  à  la 
commune.  Dès  lors  le  progrès  conduira  d'eux-mêmes 
les  paysans  vers  les  associations  rationnelles.  Le  paysan 
délivré  de  la  servitude  des  hypothèques  et  certain  des 
fruits  de  son  travail,  cultivera  les  terres  du  pays  pour 
ses  besoins  et  pour  les  besoins  de  la  collectivité. 

Lutte  syndicale.  —  ii.  —  La  lutte  politique  de  la  classe 
ouvrière  trouve  son  complément  nécessaire  dans  l'orga- 
nisation syndicale.  Elle  permet  à  l'ouvrier,  en  sa  quahté 
de  producteur,  d'acquérir  la  force  économique  pour  se 
défendre  contre  l'oppression  et  contre  l'appauvrisse- 
ment, et  d'intervenir  dans  le  règlement  du  contrat  du 
travail  et  de  la  production. 
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L'organisation  syndicale  est  aussi  une  école,  dans 
laquelle  le  prolétariat  apprend  la  direction  de  la  pro- 
duction socialiste. 

L'association  coopérative,  —  12.  —  La  social-démocratie 
suisse  propage  également  l'association  coopérative 
avec  l'aidede  laquelle  les  ouvriers  comme  les  consomma- 
teurs pourront  influencer  le  progrès  économique* 
L'association  coopérative  n'a  pas  seulement  pour  but 
de  travailler  à  régler  les  prix  et  à  garantir  les  consom- 
mateurs de  l'exploitation,  mais  également  elle  a  pour 
mobile,  en  prenant  en  mains  la  production  de  certains 
articles  d'un  écoulement  assuré,  d'aider  par  ce  moyen  à 
la  socialisation  de  la  production. 

Le  parti  social-démocrate  voit  dans  l'association 
coopérative  le  meilleur  moyen  pour  augmenter  le 
rapport  des  cultures  par  une  bonne  organisation  de  la 
production  et  de  l'échange. 

* 
*  * 

Signification  mondiale  du  socialisme.  —  Le  parti  social- 
démocrate  dépasse  ainsi  de  beaucoup  les  limites  d'un 
simple  parti  politique.  Il  est  le  porte-drapeau  d'une 
grande  lutte  pour  l'éducation  de  la  classe  ouvrière  pour 
l'obtention  de  tous  les  droits  de  l'homme  et  pour  la 
participation  aux  acquisitions  de  la  civilisation  humaine. 

Entretemps,  la  social-démocratie  suisse,  en  commu- 
nauté avec  les  partis  socialistes  de  tous  les  pays  civilisés 
lutte,  au  moyen  de  la  lutte  des  classes,  pour  la  sup- 
pression des  classes  et  les  antagonismes  de  classes, 
pour  mettie  à  leur  place  la  solidarité  de  tous.  Par  son 
triomphe  elle  supprimera  tous   les   antagonismes   de 
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nationalités  et  elle  établira  la  solidarité  de  tous  les 
peuples. 

Ainsi  la  social-démocratie  internationale  délivre  les 
nations  du  fîéau  maudit  du  militarisme  et  des  guerres,  et 
par  suppression  de  la  misère  et  des  soucis,  elle  leur 
apporte  également  la  paix  et  la  fraternité  pour  la 
culture  collective  du  monde  entrer. 

Programme  Ouvrier 

1.  —  Formation  de  la  Démocratie. 
Représentation  proportionnelle.  Elections  des  corps 

législatifs,  administratifs  et  judiciaires  par  le  peuple. 
Référendum  obligatoire.  Initiative  législative.  Décen- 
tralisation de  l'administration  de  la  confédération. 
Autonomie  des  communes.  Faciliter  le  vote  par  la  con- 
fection de  bulletins  de  vote  et  aussi  par  le  placement 
des  urnes  électorales  le  samedi  soir.  Vote  obligatoire 
au  moyen  des  urnes  pour  toutes  les  élections  et  votes. 
Suppression  des  biirgergemeinde.  Faciliter  la  nationalisa- 
tion des  étrangers.  Séparation  des  Eglises  et  de  TEtat, 

2.  —  Egalité  des  citoyens. 

Egalité  de  la  femme  et  de  Thomme  dans  le  droit 
public  et  privé;  comme  première  mesure,  extension 
du  droit  de  vote  de  la  femme  aux  comités  des  écoles, 
des  Eglises  et  de  la  bienfaisance. 

Egalité  du  citoyen  suisse  et  des  citoyens  des  cantons 
dans  les  affaires  cantonales  et  communales. 

3.  —  Protection  des  droits  individuels. 
Suppression  des  procureurs  de  la  confédération  et  de 

la  police  politique.  Droit  d'asile  étendu.  Usage  humain 
des  ordonnances  sur  l'établissement  et  le  séjour. 
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Garanties  efficaces  de  la  liberté  d'opinion,  de  la 
liberté  de  la  presse,  des  droits  de  réunion,  d'associa- 
tion et  de  grève,  par  l'établissement  de  peines  efficaces. 

Immunité  parlementaire  pour  tous  les  représentants 
de  la  confédération,  des  cantons  et  des  communes. 

4.  Démocratisation  de  la  Défense. 
Simplification   de   l'habillement   et  de  Tarmement. 

Election  des  officiers  par  les  hommes.  Habillement  et 
armement  des  officiers  par  TEtat.  Même  traitement  des 
officiers  et  des  hommes.  Suppression  de  la  juridiction 
militaire  en  temps  de  paix. 

Soutien  de  la  famille  pendant  le  service  de  la  per- 
sonne qui  la  nourrit.  Garantie  des  soldats  contre  la 
perte  d'occupation  par  suite  du  service  militaire. 
Suppression  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  non- 
paiement  des  impôts  militaires. 

5.  —  Système  des  impôts. 

Impôt  progressif  sur  le  revenu  et  la  propriété  au 
profit  de  TEtat  et  de  la  commune.  Imposition  plus 
lourde  des  revenus  du  capital  que  ceux  du  travail. 
Imposition  de  l'augmentation  en  valeur  sur  les  terrains 
non  bâtis.  Publication  du  registre  des  impôts. 

Impôts  sur  les  successions,  progressifs  d'après  l'impor- 
tance des  successions  et  du  degré  de  parenté. 

Etablissement  de  mesures  sévères  sur  la  perception 
des  impôts.  Confiscation  des  revenus  soustraits  à  l'im- 
pôt. Exonération  de  la  somme  nécessaire  à  la  vie.  Lutte 
contre  les  impôts  indirects  et  contre  la  politique  des 
tarifs  protecteurs. 

6.  —  Les  Ecoles  et  Ecoles  professionnelles. 
Gratuité  de  l'enseignement  et  du  matériel.  Enseigne- 
ment gratuit  jusqu'au  plus  haut  degré,  université  et 
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polytechnique  comprises.  Soutien  des  nécessiteux  par 
des  subsides  suffisants,  fourniture  de  la  nourriture  et  des 
vêtements. 

Introduction  de  l'enseignement  du  travail  manuel 
pour  les  deux  sexes.  Ecoles  ménagères  et  d'économie 
domestique.  Ecoles  d'adultes  obligatoires  pour  les  deux 
sexes.  Exclusion  de  l'enseignement  religieux  pour  les 
écoles.  Prolongation  de  l'enseignement  pour  le  peuple 
jusqu'à  Tâgede  i5  ans  minimum. 

Des  soins  spéciaux  pour  l'éducation  des  enfants  ayant 
r«sprit  faible  et  apprenant  difficilement. 

Enseignement  professionnel  dans  des  ateliers  d'ap- 
prentissage et  des  écoles  de  métiers. 

7.  —  Soins  pour  la  jeunesse  en  dehors  de  l'Ecole. 
Jardins  d'enfants.  Refuge  pour  la  jeunesse.  Places  de 

jeux.  Colonies  de  vacance.  Ecoles  forestières. 

8.  —  Relèvement  intellectuel  et  moral  du  peuple. 

Lutte  contre  l'alcoolisme.  Emploi  pratique  des  im- 
pôts de  l'alcool,  à  l'encouragement  de  toutes  les  œuvres 
qui  tendent  à  rendre  les  ouvriers  et  leurs  organisations 
indépendants  du  cabaret  :  installation  de  Maisons  du 
peuple,  de  locaux  publics  de  réunion  et  de  salles  de 
lecture. 

Représentations  scientifiques  et  artistiques  gratuites. 
Conférences,  concerts,  représentations  dramatiques, 
visites  de  musées. 

9.  —  Réforme  du  droit  pénal  et  des  procès. 
Assistance    des    condamnés    pendant    l'instruction. 

Responsabilité  à  partir  de  l'âge  de  16  ans  Limita- 
tion de  l'emprisonnepient  avant  la  condamnation 
aux  cas  urgents.  Entretien  des  familles  des  con- 
damnés   par    l'Etat.     Condamnation    conditionnelle. 
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Suppression  du  changement  des  amendes  en  contrainte 
par  corps.  Réduction  des  peines  dans  le  but  d'améliorer 
et  d'éduquer  les  condamnés.  Suppression  de  la  peine 
de  mort.  Indemnisation  des  prisonniers  et  des  condam- 
nés innocents. 

10.  —  Procès  civils. 

Assistance  judiciaire  gratuite.  Procédure  gratuite 
pour  les  nécessiteux.  Insaisissabilité  des  salaires.  Modé- 
ration des  frais  de  procédure. 

11.  —  Hygiène  publique  et  des  Habitations. 

Bains  populaires.  Places  de  jeux  et  promenades. 
Lait  pour  les  nourrissons.  Nomination  de  médecins 
scolaires. 

Augmentation  des  propriétés  de  l'Etat  et  des  com- 
munes. Inspection  des  habitations.  Construction  de 
maisons  à  bon  marché  par  la  commune. 

12.  —  Secours  publics  aux  malades. 

Soins  médicaux  et  pharmaceutiques  gratuits.  Eta- 
blissements pour  malades  en  nombre  suffisant.  Sana- 
toria  pour  maladies  des  poumons  et  des  nerfs.  Soins 
gratuits  à  domicile  aux  malades. 

Maisons  pour  convalescents.^ 

Soins  gratuits  pour  accouchements  et  accouchées. 

Asiles  pour  incurables. 

i3.  —  Assurances  et  prévoyance  sociales. 

Assurance  contre  les  suites  économiques  de  maladie, 
d'accident,  d'invalidité,  de  vieillesse  et  de  décès. 

Des  asiles  agréables  pour  invalides,  estropiés  et 
vieillards. 

14.  —  Assistance  des  pauvres  par  l'Etat  par  l'entre- 
mise des  communes.  Partage  équitable  des  impôts  des 
pauvres,  secouis  suffisants  pour  remettre  sur  pieds  des 
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pauvres  momentanés.  Traitement  humain  des  secourus 
et  protection  de  leur  honneur. 

i5.  —  Protection  légale  ouvrière. 

Extension  des  lois  sur  les  fabriques.  Application  de 
celles-ci  à  tous  les  métiers  dans  lesquels  on  emploie  des 
moteurs  ou  des  personnes  en  dessous  de  18  ans.  Abré- 
viation de  la  journée  maxima  de  travail,  d'abord  à 
10  heures  et  par  degrés  jusque  8  heures.  Congèle  samedi 
après-midi.  Interdiction  des  amendes  et  des  retenues. 
Défense  d'employer  des  enfants  au  dessous  de  i5  ans. 

Nomination  d'ouvriers  pour  l'inspection  des  fabri- 
ques. Nomination  de  femmes  inspectrices. 

Secours  aux  accouchées  pendant  les  couches. 

Protection  du  personnel  des  magasins  et  des  hôtels 
particulièrement  par  la  réduction  des  heures  de  travail. 

Défense  générale  du  travail  dominical. 

Réduction  et  réglementation  du  travail  à  domicile  et 
installation  d'ateliers  de  métiers. 

16.  —  Contrat  de  travail  et  protection  du  salaire. 
Contrat  collectif  du  travail.  Tribunaux  de  métiers. 

Plus  de  diligence  dans  les  causes  du  travail  et  dans  les 
questions  de  salaire. 

17.  —  Lutte  contre  le  chômage  et  ses  suites. 

Surveillance  continue  du  marché  du  travail  et  précau- 
tions à  prendre  pour  fournir  des  travaux  publics  en 
régie  pendant  les  temps  de  crises,  avec  paiement  des 
salaires  habituels  de  l'endroit. 

Secours  suffissants  aux  sans-travail,  auxquels  on  ne 
peut  pas  offrir  une  occupation. 

Subsides  par  la  commune,  le  canton  et  la  confédéra- 
tion, aux  organisations  ouviières,  s'occupant  d'assu- 
rances contre  le  chômage. 


1 
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i8.  —  Monopoles.  Services  publics  et  exploitations. 
Monopole  des  tabacs  avec  Tobjet  d'en  destiner  les  reve- 
nus à  l'assurance  et  à  d'autres  œuvres  sociales. 

Monopolisation  des  forces  d'eaux  avec  participation 
des  cantons  et  communes,  en  donnant  la  préférence 
aux  intérêts  publics. 

Monopolisation  du  commerce  des  blés  et  de  la  meu- 
nerie. 

Municipalisation  du  gaz,  des  eaux  et  de  l'électricité 
ainsi  que  des  trams.  Etablissement  de  boulangeries» 
laiteries,  abattoirs,  métairies  communales  pour  autant 
que  ces  entreprises  ne  sont  pas  exploitées  d'une  façon 
satisfaisante  par  des  sociétés  coopératives. 

Enterrements  gratuits. 

19.  —  Conditions  des  employés  de  l'Etat  et  de  la 
commune. 

Salaire  minimum  et  maximum  des  heures  du  travail. 
Vacances  avec  salaires  payés.  Assurances  contre  la 
maladie,  les  accidents,  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Se- 
cours aux  survivants.  Les  ouvriers  dont  l'occupation 
revêt  un  caractère  fixe  seront  classés  parmi  les  employés 
à  demeure.  Paiement  du  salaire  pendant  le  service 
militaire. 

20.  —  Réglementation  des  soumissions. 
Exclusion  des  travaux  publics  des  patrons  qui  ne 

respectent  pas  les  clauses  des  cahiers  de  charges. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  obligés  en 
premier  lieu  d'occuper  des  ouvriers  établis,  de  fixer 
une  journée  de  travail  maxima  et  de  payer  des  salaires 
en  concordance  avec  les  tarifs  acceptés  ou  d'accord 
avec  les  salaires  usuels  de  la  localités 
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Activité  parlementaire 

Les  élections  générales  d'octobre  1902  ont  amené  un 
renforcement  de  notre  représentation  au  parlement  delà 
confédération,  qui  est  actuellement  de  7  personnes.  Le 
nombre  des  électeurs  socialistes  ou  plutôt  des  citoyens 
aux  idées  socialistes  ne  correspond  nullement  à  cette 
représentation.  Les  «  géomètres  électoraux  »  ont  réussi 
à  établir  les  circonscriptions  de  telle  façon  que  les  villes 
et  les  centres  industriels  sont  réunis  aux  districts  agri-^ 
coles,  et  qu'ainsi  les  voix  socialistes  sont  balancées  par 
les  voix  bourgeoises.  Si  nous  n'avions  qu'une  circon- 
scription, notre  représentation  à  la  Chambre  des  députés, 
serait  beaucoup  plus- importante. 

Dans  le  milieu  tranquille  de  notre  conseil  national 
nos  députés  ont  apporté  une  vie  toute  nouvelle.  Ils  ont 
dérangé  des  habitudes  prises,  mais  il  ne  s'en  sont  point 
inquiétés,  même  lorsque  leurs  motions  furent  régulière- 
ment rejetées  comme  «  inacceptables».  Les  idées  ger- 
meront. 

Le  peuple  travailleur  apprendra  à  connaître  de  quel 
côté  se  trouve  la  délivrance  finale  de  la  misère  et  du. 
besoin,  de  l'incertitude  et  de  l'oppression  ;  cependant 
une  motion  de  la  fraction  social-démocrate  a  été 
acceptée,  et  elle  n*est  pas  sans  importance,  à  savoir  que- 
le  conseil  fédéral  ferait  rapport  et  présenterait  une  réso- 
lution au  sujet  de  la  révision  de  la  loi  de  la  confédéra- 
tion sur  les  fabriques.  Il  s'agit  de  savoir  si  cette  législa- 
tion ne  doit  pas  être  revisée  dans  le  sens  de  l'introduc- 
tion de  la  journée  maxima  de  dix  heures  et  de  son 
extension  à  un  plus  grand  nombre  de  métiers,  de  l'aug- 
mentation du  personnel  de  l'inspection  et  de  la  nomi- 
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nation  d'inspectrices.  Le  conseil  fédéral  est  sympahti- 
que  à  la  révision  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  il  est  donc 
à  espérer  que  nous  aurons  en  Suisse  la  journée  maxima 
de  dix  heures  dans  un  temps  rapproché  et  que,  par  là 
nous  rejoindrons  les  nations  qui  nous  ont  devancé  dans 
ce  domaine  de  la  protection  du  travail.  Par  l'introduc- 
tion de  la  journée  de  dix  heures,  on  ne  fera  d'ailleurs 
que  légaliser  des  situations  existantes  déjà  pour  un 
grand  nombre  d'industries.  C'est  ainsi  qu'on  travaille 
dans  les  industries  suivantes  : 

11  heures  10àl01/2h.  Moinsdellh. 
Industries  alimentaires  47,1  0/0       5i    ^jo  i -9*^/0 


Horlogeiie 

42,9  » 

48,9  w 

8,2  » 

Produits  chimiques 

41,9  » 

44,6  » 

i3,3  )) 

Industrie  du  bois 

37,0  )) 

62,3  )) 

0,7  » 

Fabriques  de  papier 

36, 0  )> 

34,3  )) 

29,7  )) 

Peausseries-cuirs 

17,3  » 

41,1  » 

25,5  » 

Métallurgie 

26,4  )) 

63,6  » 

10,0  » 

Industrie  des  machines 

.  16,4  )) 

81,0  » 

2,6  » 

Ce  n'est  que  dans  l'industrie  textile  et  dans  les  salines 
que  la  loi  sur  la  journée  de  11  heures  est  utilisée  entiè- 
rement. 

Mais  si  le  conseil  fédéral  est  favorable  à  une  révision 
de  la  loi  sur  les  fabriques,  la  lutte  au  parlement  n'en  sera 
pas  moins  aigiie,  les  débats  antérieurs  sur  une  petite 
réforme  :  cessation  du  travail  dans  les  fabriques,  le 
samedi  après-midi,  l'ont  prouvé  clairement.  Nos  repré- 
sentants profiteront  des  études  approfondies  que  la 
Grililiverein  a  faites  sur  la  révision  de  la  loi  des  fabriques 
et  qui  furent  compulsées  par  le  secrétariat  dû  travail 
suisse. 
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Il  va  sans  dire  que  la  fraction  social-démocrate  prend 
position  dans  tous  les  débats  qui  se  rapportent  aux 
intérêts  de  la  classe  ouvrière.  Les  éhumérer  tous,  nous 
mènerait  trop  loin. 

Nos  camarades  de  l'étranger  se  tromperaient   s'il 
croyaient  que  la  classe  ouvrière  de  Suisse  n'est  repré- 
sentée aux  travaux  parlementaires  que  par  sept  cama- 
rades. Une  grande  partie  de  notre  vie  parlementaire  se 
passe  dans  les  25  cantons  qui  forment  notre  confédéra- 
tion suisse,  ainsi  que  dans  les  communes  qui  ont  cha- 
cune une  sphère  particulière  d'intérêts.  Le  parti  social- 
démocratique  est  représenté  dans  le  comité  exécutif  de 
trois  cantons,  'dans  ceux  de  Zurich,  de  Bâle  et  de  St- 
Gall.  Les  opinions  sur  la  valeur  d'une  telle  participation 
au  gouvernement  sont  partagées  chez  nous;  la  majorité 
des  compagnons  pensent  que  nous  y  perdons  plus  que 
nous  n'y  gagnons.   Beaucoup  plus  significative  est  la 
force  de  la  représentation  socialiste  dans  les  parlements 
cantonaux.  La  social-démocratie  est  représentée  dans  les 
parlements  de  17  cantons  et  dans  14  communes.  Nous 
avons  également  des  représentants  dans  les  administra- 
tions, où  ils  peuvent  obtenir  une  influence  plus  directe 
et  mieux  en  vue  que  dans  les  comités  exécutifs  canto- 
naux. Notre  force  augmente  lentement,  mais  elle  aug- 
mente toujours.  Chaque  nouvelle  élection  nous  amène 
un  renforcement  de  notre  représentation  dans  la  confé- 
dération, les  cantons  et  les  communes,  et  si,  avant  un 
certain  nombre  d'années,  nous  ne  pouvons  exercer  une 
influence  décisive  sur  les  travaux  parlementaires,  nous 
possédons  pourtant  encore  en  Suisse  une  arme,  dont  le 
bon  emploi  nous  a  déjà  procuré  maintes  victoires,  et 
qui  nous  en  procurera  encore. 


—  4^2  — 

Influence  directe  du   Peuple  sur  la  Législation 

Nous  avons  le  droit  constitutionnel  d'initiative,  cela 
veut  dire  que  5o,ooo  citoyens  ont  le  droit  de  vouloir  que 
des  modifications  ou  de  nouveaux  articles  à  la  constitu- 
tion de  la  confédération  soient  soumis  au  vote.  Nous 
avons  le  référendum,  qui  permet  à  3o,ooo  citoyens 
de  demander  le  vote  sur  telle  ou  telle  loi  fédérale. 
Pendant  Tannée  igoS,  on  a  fait  un  ample  usage  de  ce 
droit. 

C'est  le  parti  socialiste  qui  se  trouva  toujours  à  la 
tête  de  ces  mouvements  populaires. 

Peu  de  temps  après  le  congrès  de  Paris,  commertça  la 
campagne  pour  les  projets  populaires  réclamant  Télec- 
tion  du  conseil  fédéral  par  le  peuple  et  l'élection  du 
conseil  national  d'après  un  système  de  représentation 
proportionnelle.  Pour  le  dernier  nous  avons  réuni 
64.685  et  pour  le  premier  56.35o  signatures.  Lors  du 
vote  populaire  166. o55  citoyens  se  déclarèrent  pour  et 
242.448  contre  la  seconde  proposition  et  141.851  pour 
et  266.237  contre  la  première  demande.  Nos  deux 
demandes  furent  donc  rejetées.  Depuis  lors,  notre 
gouvernement  n'a  pas  gagné  en  sympathie  après  du 
peuple  et  il  serait  bien  possible  qu'une  deuxième  attaque 
réussirait.  Pour  le  nouveau  tarif  douanier  qui  était 
devenu  nécessaire  par  la  fin  des  conventions,  nous 
fîmes  appel  au  référendum,  avec  le  concours  de  plu- 
sieurs sociétés  coopératives  du  pa3^s.  Pour  la  rédaction 
du  nouveau  tarif  on  a  tenu  compte  des  intérêts  des  agra- 
riens,  de  la  grande  industrie  et  du  fisc,  tandis  que  ceux 
des  consommateurs  ont  été  sacrifiés;  110.564  citoyens 
demandèrent  le  vote  populaire,  mais  cependant   une 
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majorité  de  minime  importance  se  prononça  pour  les 
nouveaux  tarifs  326,588  oui  contre  222.819  non. 

Pendant  la  campagne  des  tarifs,  l'assemblée  fédérale 
vota  une  petite  loi  de  circonstance,  qui  voulait  limiter 
la  critique  de  la  presse  sur  les  affaires  militaires.  Nous 
lui  donnâmes  le  nom  de  loi  de  la  muselière  et  sous  ce 
sobriquet,  elle  dut  passer  le  référendum  et  ensuite  le 
vote  populaire.  En  quelques  semaines  nous  avions 
rassemblé  66.000  signatures  et  le  25  octobre  igoS  cette 
loi  tomba  sous  les  coups  du  peuple  souverain  ;  256.229 
citoyens  lui  creusèrent  la  fosse,  tandis  que  155.983 
citoyens  voulaient  lui  laisser  la  vie. 

Le  25  .octobre  nous  apporta  encore  quelque  chose, 
comme  un  jugement  de  Dieu.  Avec  la  condamnation 
écrasante  des  désirs  de  la  Camarilla  militariste,  il 
apporta  également  la  chute  de  l'initiative  Hochstrasser- 
Fonjallaz-Bopp,  qui  demandait  de  fixer  le  nombre  des 
représentants  au  conseil  national  d'après  le  nombre  des 
citoyens  suisses  et  non,  comme  c'est  le  cas  actuellement, 
d'après  celui  de  la  population.  Ce  sont  de  purs  motifs 
chauvins.  Cette  initiative  partie  de  58, 000  citoyens  se 
dirigeait  contre  les  paitis  d'opposition  de  gauche,  qui 
certainement  auraient  perdu  quelques  mandats  par  un 
changement  de  l'ordre  des  choses.  Seulement  92,117 
citoyens  votèrent  pour  l'initiative,  tandis  que  290,252  se 
prononcèrent  contre.  Enfin  se  fit  jour  dans  certains 
milieux  l'idée  de  porter  par  des  mesures  spéciales  le 
minimum  autorisé  de  la  vente  des  boissons  alcoolisées 
par  les  coopératives,  de  deux  à  dix  litres.  Les  partisans 
de  cette  proposition  voulaient  diminuer  la  consomma- 
tion des  boissons  alcoolisées,  en  supprimant  la  possi- 
bilité de  se  procurer  de  petites  quantités  en  dehors  des 
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cabarets,  tandis  que  les  adversaires  firent  observer  que 
cette  mesure  pousserait  le  père  de  famille  vers  le  cabaret, 
s'il  désire  boire.  Des  conférences  sur  les  suites  de  la 
consommation  de  l'alcool  et  la  suppression  de  ses 
causes,  sont  de  meilleurs  moyens  que  des  mesures  de 
police.  Ainsi  pensa  le  peuple  suisse  :  1 55, o32  citoyens 
votèrent  pour  l'initiative  et  223,999  contre. 

Le  désir  exprimé  par  notre  parti  de  limiter  au  moyen 
de  l'initiative  populaire  les  dépenses  annuelles  de  notre 
armée  à  20  millions  de  francs  a  produit  un  puissant 
mouvement.  Tous  nos  compagnons  étaient  unanimes 
pour  proclamer  que  les  augmentations  de  dépenses 
pour  l'armée  devaient  être  combattues,  mais  la  grande 
majorité  défendait  aussi  l'idée  que  nous  avons  intérêt 
actuellement  à  maintenir  notre  république,  et  que  nous 
devons  donc  lui  fournir  les  moyens  d'avoir  une  bonne 
armée  pour  la  défense  éventuelle  des  frontières.  La 
proposition  de  limiter  le  budget  militaire  à  20  millions 
n'était  pas  suffisamment  préparée,  pour  se  servir  de 
l'initiative.  La  réorganisation  de  notre  armée  se  trouve 
à  l'ordre  du  jour  et  l'occasion  sera  fournie  de  la  discuter 
à  nouveau. 

* 

Pour  le  mouvement  syndical,  nous  renvoyons  au 
rapport  spécial  sur  les  syndicats  par  le  compagnon 
Auguste  Merk  et  qui  donne  une  figure  exacte  de 
l'activité  de  cette  partie  du  mouvement  ouvrier  en 
Suisse. 

En  dernier  lieu,  nous  pouvons  dire  que  chez  nous  la 
conviction  s'établit  de  plus  en  plus,  qu'il  ne  suffit  pas 
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de  songer  aux  souvenirs  du  passé,  de  rêver  de  Tell  et 
de  Winkelrad,  qu'il  faut  penser  aux  temps  nouveaux  où 
on  lutte  pour  conquérir  sa  place  au  soleil  et  sa  part  dans 
les  biens  de  cette  terre,  qu'il  faut  enfin  comprendre  que 
Ja  société  bourgeoise  actuelle  n'est  pas  capable  de  satis- 
faire les  désirs  ardents  du  peuple,  mais  qu'une  autre 
société  établie  sur  les  principes  socialistes  le  saura. 


Biel,  août  1904. 


Pour  le  Parti  social-démocrate  de  Suisse^ 
Le  Comité, 


Le  Mouvement  Syndical  en  Suisse 

Le  mouvement  syndical  a  pris  difficilement  racine  en 
Suisse.  Les  raisons  en  sont  nombreuses  :  manque  de 
centres  industriels,  industrie  à  domicile  très  étendue-, 
petites  exploitations  agricoles,  différence  de  langues  et 
caractère  particulier  de  l'ouvrier  suisse.  De  plus  Texis- 
tence  de  nombreuses  unions  ouvrières  allemandes  et 
de  la  Grutli,  qui  assuraient  aux  ouvriers  des  caisses  de 
maladie,  des  bibliothèques,  des  divisions  de  chant  et  de 
gymnastique,  étaient  des  obstacles  pour  les  syndicats. 
Les  premiers  syndicats  furent  fondés  et  dirigés  par  des 
Allemands,  ce  qui  était  une  raison  de  plus  pour  les 
Suisses  de  ne  pas  s'y  affilier.  Dans  un  grand  nombre 
de  métiers  il  n'y  avait  à  peu  près  que  des  Allemands 
occupés,  principalement  parmi  les  tailleurs,  les  menui- 
siers et  les  vitriers.  Depuis  cette  époque,  pendant  la  pé- 
riode 1860- 1870,  la  situation  a  commencé  à  changer; 
la  Suisse  est  devenue  un  pays  industriel  :  la  petite 
industrie  fit  place  à  la  grande  industrie,  la  concentra- 
tion industrielle  se  produisit  rapidement  et  il  se  créa  un 
prolétariat.  La  lutte  commune,  et  plus  encore  les  inté- 
rêts communs  amenèrent  les  ouvriers  à  se  grouper.  Dès 
leur  fondation,  les  S3'ndicats  se  déclarèrent  socialistes, 
et  ils  furent  soutenus  par  les  unions  ouvrières,  bien  que 
celles-ci  ne  se  rallièrent  que  beaucoup  pins  tard  au 
socialisme. 
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Le  premier  syndicat  fut  celui  des  typographes  à 
Berne.  Leur  exemple  fut  suivi  par  leurs  camarades  des 
autres  grandes  villes.  La  première  union  centrale  de 
métiers  fut  fondée  à  Olten  le  i5  août  i858,  ce  fut  celle 
des  typographes.  Lorsqu'en  1864,  T Internationale  fut 
fondée  à  Londres  elle  trouva  en  J.  Ph.  Becker  de 
Genève  un  agitateur  très  actif;  c'est  sous  sa  direction 
qu'en  i865-66  les  premières  organisations  syndicales  de 
la  Suisse  furent  créées.  Pour  mener  sa  propagande, 
Becker  possédait  un  organe  Vierboten.  Petit  à  petit,  des 
unions  de  Tlntei nationale  furent  fondées  en  25  localités. 
Le  syndicat  des  tailleuis,  fondé  en  1868  à  Lausanne 
par  4  membres,  avait  déjà  au  printemps  18C9  18  mem- 
bres et  un  capital  de  10.000  francs.  A  Zurich,  il  y  eut 
des  associations  de  production  de  tailleurs  de  pierres, 
de  métallurgistes,  de  tailleurs,  des  lithographes  et 
d'ouvriers  travaillant  le  bois,  mais  elles  furent  de  courte 
durée.  En  1868,  les  ouvriers  du  bâtiment  de  Genève 
firent  un  mouvement  pour  une  augmentation  des  salai- 
res de  70  centimes  à  i  franc  par  jour. 

Les  patrons  refusèrent  toute  concession  et  forcèrent 
les  ouvriers  à  la  grève.  Cette  grève,  la  plus  importante 
qu'il  y  eut  en  Suisse,  réveilla  les  ouvriers  de  tout  le 
pays.  Dans  le  lointain  canton  d'Appenzell,  il  se  fonda 
une  union  de  tisserands,  laquelle  s'affilia  à  l'Inter- 
nationale; dans  le  canton  de  Glarus,  diverses  unions 
syndicales  se  fondèrent,  elles  avaient  leur  journal, 
charge  qu'elles  durent  bientôt  supprimer;  dans  la 
suite,  elles  devinrent  des  unions  de  consommation. 
Les  hommes  étaient  partout,  mais  les  chefs  man- 
quaient. A  St-Gall,  le  mouvement  fut  particulièrement 
vif.    A   l'occasion    d'une  grève    sans    importance,   la 
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police  avait  demandé  aux  patrons  les  noms  des 
membres  de  l'Internationale.  Il  en  résulta  un  orage 
d'indignation  qui  favorisa  forternent  le  mouvement 
naissant  dans  la  Suisse  orientale. 

Le  mouvement  s'était  donc  étendu  à  toute  la  Suisse, 
même  à  des  localités  où  depuis  il  n'a  plus  su 
reprendre  pied.  A  Moutier,  les  ouvriers  horlogers 
fondèrent  l'union  générale  des  horlogers.  En  1873, 
à  Olten,  la  fédération  ouvrière  Suisse  fut  fondée. 
82  délégués  étaient  présents,  représentant  35  syndicats 
avec  3400  membres.  Les  plus  puissants  étaient  les 
ouvriers  du  bois,  dont  la  section  de  Zurich  seule 
comptait  5oo  membres.  La  fédération  avait  comme  but 
«  grouper  en  une  fédération  toutes  les  associations 
ouvrières,  pour  s'entendre  sur  les  moyens  de  nature  à 
améliorer  les  conditions  des  ouvriers,  sur  la  régle- 
mentation définitive  des  salaires  par  des  conventions 
avec  les  associations  de  production  et  en  arriver  ainsi 
à  la  suppression  de  la  domination  des  classes.  » 

La  fédération  exista  jusqu'en  1880.  Le  «  Tagwacht  » 
était  son  organe,  fort  bien  rédigé.  Lors  de  son 
7°  congrès  à  Olten,  elle  se  divisa  en  mouvement  poli- 
tique et  syndical.  L'union  générale  syndicale  fut 
fondée  à  la  suite  de  ce  congrès  et  elle  eut  pour  siège 
Genève. 

Ce  ne  fut  qu'en  i885  que  cette  union  devint  impor- 
tante, après  que  la  direction  en  eut  été  transportée  à 
Zurich.  A  partir  de  ce  moment  le  mouvement  progressa 
parmi  le  personnel  des  chemins  de  fer.  Au  contraire, 
les  essais  d'organisation  des  ouvriers  textiles 
échouèrent.  Le  mouvement  j^armi  les  ouvriers  du 
bâtiment  et  de  la  métallurgie  prit  de  s'extension. 
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Les  syndicats  eurent  le  plus  de  succès  dans  leurs 
luttes  pour  la  réduction  de  la  journée  de  travail.  Il  n'y 
a  presque  plus  d'ouvriers  organisés  travaillant  plus  de 
dix  heures.  La  plupart  des  typographes  et  des  litho- 
graphes ne  travaillent  que  neuf  heures.  En  général,  les 
salaires  ont  augmenté,  mais  c'est  relatif,  vu  l'augmen- 
tation des  loyers  et  du  coût  de  la  vie.  Par  suite  de 
l'organisation  des  patrons  pendant  les  années  1890  et 
suivantes,  les  luttes  sont  devenues  beaucoup  plus 
aiguës. 

En  1880,  l'union  des  syndicats  fonda  son  organe 
VArbeiterstimme,  qui  est  en  même  temps  celui  du 
nouveau  parti  Social-démocrate.  Une  caisse  de  réserve 
fut  fondée  pour  soutenir  les  grèves.  Celle-ci  ne  pouvait 
intervenir  dans  le  conflits  que  lorsqu'elle  possédait  au 
minimum  i5.ooo  francs.  En  son  Congrès  du  25  janvier 
1891  à  Zurich,  Punion  anêtases  statuts. 

Forces  de  l' Union  1  an  après  sa  fondation 
La  direction  est  à  Zurich 


Fondation  de  la  Caisse  de  Réserve  . 
Affiliation  des  ouvriers  horlogers 
Secrétariat  propre.     . 


Le  Comité  sachant  que  la  caisse  des  grèves  serait 
promptement  épuisée  par  des  grèves  importantes,  fit 
tout  son  possible  pour  éviter  celles-ci  et  tâcher  d'obtenir 
des  concessions,  par  des  négociations.  Ce  ne  fut  pas  au 
gré  de  la  majorité  de  l'époque  et  le  comité  fut  renversé 
en  1893.  Alors  commença  une  période  de  grèves  qui 
engloutit  toute  la  caisse  des  réserves,  soit  plus  de  So.ooo 
francs,  somme,  qui  ne  fut  plus  atteinte  depuis.  Il  faut 


Sections 

Membres 

1882 

17 

450 

1884 

iQ 

522 

1888 

8i 

5-350 

1889 

102 
196 

4.400 
6.950 

;S 

'97 
33« 

g.  500 
ib.470 

1902 

5'2 

27.097 
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dire  également  que  ce  fut  une  période  de  prospérité 
industrielle  dont  les  ouvriers  avaient  voulu  profiter. 
En  1896,  les  statuts  furent  à  nouveau  revisés.  Le 
I  janvier  1897,  le  secrétariat  permanent,  attendu  depuis 
longtemps,  fut  créé.  La  fin  de  la  période  1890-99 
amena  une  dépression  économique  avec  une  telle  crois- 
sance de  conflits  que  le  secrétaire  dut  employer  presque 
tout  son  temps  à  des  négociations  avec  les  ouvriers  et 
avec  les  patrons. 

L'opinion  du  secrétaire  Greulich,  que  les  sj'-ndicats 
ne  peuvent  obtenir  de  l'importance  que  s'ils  se  tiennent 
neutres  sur  le  terrain  politique  et  dans  la  question 
religieuse,  donna  lieu  à  beaucoup  de  discussions.  Il 
disait  que  les  syndicats  devaient  se  limiter  aux  questions 
économiques  et  devaient  abandonner  leur  déclaration 
de  foi  socialiste.  Après  une  longue  discussion,  il  obtint 
une  majorité  à  Lucerne.  Cette  neutralité  n'a  en  rien 
seivi  le  développement  syndical,  au  contraire.  Depuis 
lors  les  syndicats  chrétiens  sont  venus  nuire  aux  syn- 
dicats neutres.  • 

Le  congrès  de  Berne  en  1902  décida  que  la  partici- 
pation à  la  caisse  de  grèves  serait  facultative.  Les 
unions  ont  à  payer  mensuellement  20  centimes  pour 
leurs  membres  masculins,  10  centimes  pour  leurs 
membres  féminins  et  pour  les  frais  d'administration 
respectivement  10  et  5  centimes.  Elles  ont  droit  à  une 
délégation  gratuite  en  cas  de  conflit  et  à  la  participation 
aux  collectes  volontaires.  Le  secours  est  de  2  francs 
pour  les  membres  mariés  avec  augmentation  de  20  cen- 
times pour  chaque  enfant.  Les  célibataires  reçoivent 
fr.  1,60.  Des  conventions  spéciales  peuvent  être  con- 
clues avec  les  unions  qui  ont  leurs  propres  secrétariats 
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et  organes.  Les  groupes  ne  peuvent  entreprendre 
aucune  grève  sans  approbation  de  l'union  générale, 
sous  peine  de  perdre  leurs  droits  aux  secours. 

Les  entrées  pour  1902  furent  de  44.983  francs.  Les 
dépenses  de  39.792  fr.  dont  1.207  fr.  pour  agitation; 
3.61 5  fr.  pour  délégation;  12.61 5  fr.  pour  soutien  de 
grèves;  2.976  îr.  pour  administration;  4.818  fr.  pour 
appointements. 

Les  syndicats  les  plus  importants  dam  l'union  sont 
ceux  des  : 

i*"  janv.  tgo'2     au  31  Dec.  1902 

Nombre 
Meiftbr.  Kern  m.  Membr.  Femm.  de.  Sections 

Typographes 1.981  3.008  21 

Travailleurs  du  Bois     .     .  1.700  2.156  45 

Métallurgistes 3-9 '<^  3-757  7^ 

Féd.  des  ouvriers  horlogers  3.000  200  3.200  100  15 
Union  des  tisserands  d'Ap- 

penzell i  559  700       1.792  792          20 

Maçons 5.000  40 

Les  syndicats  les  plus  importants  en  dehors  de  Tunion 
sont  ceux  des  : 

Tailleurs 1.701          6       1.390  25           3^^ 

Employés  de  transport  .  .  1.883  ^-939  3^ 
Empl.  des  chemins  de  fer  et 

bateaux 8.100  87 

Empl.  des  postes,  télégr.  et 

douanes 3.648                 3.700  43 

Les  syndicats  de  l'Union  comptaient  au  31  décembre  1902, 
27.097  hommes,  1.501  femmes  dans  423  sections. 

Les  syndicats  en  dehors  de  l'Union  comptaient  au  31  déc.  1902, 
24,194  hommes,  154  femmes. 

Les  encaisses  des  syndicats  de  l'Union  étaient  au  1'  janvier  1903, 
de  331.556  francs. 

Les  encaisses  des  syndicats  en  dehors  de  l'Union  étaient  au  ir  jan- 
vier 1903  de  453.002  francs. 
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Les  dépenses  des  syndicats  de  l'Union  étaient  au  31  décembre  1902, 
de  309.515  francs 

Les  dépenses  des  syndicats   en   dehors    de  l'Union   étaient   au 
31  décembre  1902  de  252.105  francs. 

Les  groupes  les  plus  puissants  sont  les  typographes 

avec  un  encaisse  de  470.303  francs,  les  groupes  des 

conducteurs   locomotives   avec    226.537   francs,    ceux 

du  personnel  des  chemins  de  fer  avec  162.534  francs, 

Auguste  Merk. 


LE  COMITE 

DE 

la  Représentation  Ouvrière  d'Angleterre 

(Labour  Représentation  Committee) 

Le  Comité  de  la  Représentation  ouvrière  a  été  consti- 
tué en  Février  1900,  à  la  suite  d'une  résolution  votée 
par  le  Congrès  des  Trade  Unions,  en  1899. 

Composition 

Le  comité  est  une  fédération  politique  destinée  à 
unir  les  trade  unions  qui  croient  à  la  nécessité  de  l'action 
politique  et  sont  disposées  à  constituer  un  fonds  élec- 
toral, ainsi  que  les  diverses  organisations  socialistes. 
Beaucoup  de  trade  unions,  notamment  les  mécaniciens, 
les  ouvriers  des  textiles,  les  employés  des  chemins  de 
fer  y  adhèrent  depuis  le  début;  le  Parti  Ouvrier  Indé- 
pendant (Indépendant  Labour  Party),  la  Fédération 
Social-Démocratique  (Social  Démocratie  Fédération)  et 
]a  Fabian  Society  se  firent  également  représenter  au 
conseil  exécutif  de  ce  comité  et  lui  apportèrent. leur 
concours  pécuniaire.  Toutefois  la  Social  Démocratie 
Fédération  se  retira,  à  la  fin  de  la  première  année. 

Actuellement  le  comité  a  un  million  (i. 000. 000) 
d'adhérents,  socialistes  ou  trade  unionistes. 
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Ressources 

Le  comité  a  deux  caisses  distinctes  : 

i»  Une  caisse  générale,  alimentée  par  une  cotisation 
annuelle  de  i5  shillin<ys  (i8  fr.  76  c),  payée  par  les 
groupes  affiliés  par  mille  ou  fraction  de  mille  membres. 

2°  Un  fonds  parlementaire,  alimenté  par  une  cotisa- 
tion annuelle  de  un  penny  (10  centimes),  par  membre 
de  chaque  groupe  afftlié.  Ce  fonds  est  destiné  à  payer 
les  dépenses  électorales  du  parti  ainsi  que  l'indemnité 
annuelle  de  200  livres  sterling  (5ooo  francs)  que  le 
comité  alloue  à  ses  élus.  Le  fonds  a  un  encaisse 
actuel  de  4000  livres  sterling  (100.000  frs)  et  le  comité 
a  commencé  à  payer  l'indemnité  de  ses  députés  à  la 
chambre  des  Communes. 

Élections 

Aux  élections  de  1900,  le  Comité  était  constitué 
depuis  trop  peu  de  temps  pour  être  complètement 
organisé,  mais  les  seules  victoires  remportées  par  la 
classe  ouvrière  furent  gagnées  par  deux  de  ses  candi  • 
dats.  Depuis  lors  le  Comité  a  eu  trois  élus  :  dans  le 
premier  cas,  son  candidat  fut  élu  sans  concurrent;  dans 
le  second  cas,  les  Libéraux  ne  présentèrent  pas  de 
candidat  et  une  circonscription  qui  avait  toujours  élu 
un  député  conservateur  à  des  majorités  considérables, 
choisit  le  candidat  ouvrier  à  3ooo  voix  de  majorité;  enfin, 
dans  le  troisième  cas,  le  candidat  ouvrier  fut  élu  à  la 
fois  contre  les  libéraux  et  les  conservateurs.  Il  y  a 
quelques  jours,  la  Représentation  ouvrière  des  travail- 
leurs écossais  a  présenté  un  candidat  dans  la  circon- 
scription de  North-East  Lanark  et  a  augmenté  de  plus 
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de  looo  voix  les  suffrages  ouvriers  et  socialistes;  et 
cependant  la  Ligue  Nationale  Irlandaise,  qui  dans  la 
précédente  élection  avait  soutenu  un  candidat  ouvrier 
et  avait  2000  voix,  Ta  combattu  cette  fois  ci. 

Le  Comité  présentera  aux  élections  générales  pro- 
chaines  plus  de  5o  candidats  dont  une  quarantaine 
environ  sans  opposition  du  Parti  Libéral.  Il  importe  de 
remarquer  que  ce  résultat  n*est  dû  à  aucune  compro- 
mission avec  un  parti  bourgeois,  mais  a  été  atteint  par 
la  force  dont  nous  disposons  dans  les  circonscriptions 
électorales. 

But  du  Comité  : 

Afin  de  dissiper  les  soupçons  de  nos  camarades 
continentaux  à  Tégard  de  Tattitude  du  Comité,  nous 
tenons  à  reproduire  la  clause  de  nos  statuts  qui  définit 
cette  attitude  : 

«  Objet  du  Comité  : 

Assurer  par  une  action  d'ensemble  l'élection  au 
Parlement  des  candidats  choisis  par  l'un  des  groupes- 
afftliésde  leurs  circonscriptions  et  décidés  à  constituer 
un  groupe  parlementaire  distinct,  ayant  sa  politique 
propre  sur  les  questions  ouvrières,  à  refuser  de 
s'identifier  avec  aucune  fraction  du  parti  libéial  ou 
du  parti  conservateur;  et  à  ne  jamais  combattre  un 
candidat  désigné  par  le  Comité.  Tous  les  candidats 
du  Comité  s'engagent  à  accepter  les  statuts,  à  se 
conformer  aux  décisions  du  Groupe  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  du  but  poursuivi  par  les  dits 
statuts,  et  à  se  présenter  aux  suffrages  des  électeurs 
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exclusivement   sous  la  dénomination   de   candidats 
ouvriers.  » 

Il  y  a  dans  Tesprit  de  nos  camarades  continentaux 
un  malentendu  sur  cette  obligation  imposée  à  nos 
candidats  de  se  présenter  comme  «  candidats  ouvriers  ». 
Cette  clause  des  statuts  nous  a  été  dictée  par  les  con- 
ditions particulières  de  la  vie  politique  anglaise.  Une 
étiquette  uniforme  est  nécessaire;  sinon  Topinion 
publique  refuserait  de  nous  considérer  comme  un  parti 
politique  indépendant;  la  liberté  laissée  à  nos  candidats 
de  choisir  eux-mêmes  leur  dénomination  électorale 
■créerait  une  confusion  dont  le  mouvement  souffrirait. 
Mais  le  Comité  permet  à  ses  candidats  d'exprimer 
formellement,  dans  leurs  affiches  comme  dans  leurs 
discours,  leurs  opinions  socialistes  et  d'y  faire  connaître 
les  organisations  socialistes  auxquelles  ils  adhèrent.  Il 
n'y  a  aucun  des  candidats  socialistes,  désignés  par  le 
Comité,  qui  ait  dissimulé  ou  a  même  atténué  son 
socialisme. 


Le  Sodalisme  en  Argentioe 

En  1903,  on  comptait  dans  la  capitale,  Buenos- Ayres, 
681  affiliés;  dans  Tintérieur  du  pays  671,  au  total  i362 
affiliés.  En  juin  de  la  même  année,  il  y  avait  1736  mem- 
bres. 

Le  comité  exécutif  a  placé  12067  brochures  dont  5ooo 
exemplaires  de  El  Socialisme;  41  brochures  différentes 
ont  été  vendues. 

La  Vanguardia  a  un  tirage  hebdomadaire  de  2100  à 
25oo  exemplaires. 

La  Revendicaziont  est  l'organe  du  parti  en  langue  ita- 
lienne. 

Le  mouvement  syndical  se  développe  tout  à  fait 
dans  le  domaine  anarchiste.  {Notice  du  Secrétariat), 
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Puissance  du  Socialisme 

Le  Congrès  d'Amsterdam  auia  eu  non  seulement 
pour  résultats  d'indiquer  les  règles  de  la  tactique  socia- 
liste, de  resserrer  les  liens  de  fraternité  entre  les  délé- 
gués du  prolétariat  mondial,  de  préparer  les  voies  à 
Tunité  en  France  et  ailleurs,  mais  encore  et  surtout 
d'affirmer  la  puissance  grandissante  du  socialisme -dans 
tous  les  pays. 

Cette  puissance  s'est  manifestée  à  Amsterdam  par 
l'élévation  des  débats,  par  le  nombre  considérable 
de  délégués,  et  elle  apparaît  péremptoire,  pleine  de 
réjouissant  avenir  à  la  lecture  des  rapports  des  nationa- 
lités. Partout,  les  forces  syndicales,  politiques,  coopé- 
ratives, les  forces  organisées  des  partis  socialistes  sont 
en  constant  progrès.  Le  socialisme  se  lève  à  l'Extrême 
Orient,  il  grandit  en  Amérique,  il  poursuit  sa  marche 
conquérante  en  Europe. 

En  avant!  toujours  de  l'avant  pour  le  socialisme  par 
l'action  politique  et  ouvrière  semble  être  le  mot  d'ordre 
des  travailleurs  de  toutes  les  nationalités. 

Nous  voulons  en  résumant  sous  forme  de  tableaux 
les  rapports  qu'on  vient  de  lire,  montrer  par  des  chiffres 
aussi  clairement  que  passible  la  progression  continue, 
rapide  des  idées  socialistes  à  travers  le  monde. 


Forces  électorales 

a)    au     point    de    viie    général 
I.  Progrès  par  pays  depuis  1867 

ALLEMAGNE 

Voix  Députés 

1807        •        •         •     .    •         •        •        •            30  000  8 

1871          .          .          .      '    .           .           .          .101   000  2 

»^74         . 351  953  9 

10-77        . 49^  288  12 

iM        .         .         .         .         .         ...          4^7  15^  9 

ïooi 311  961  12 

1884 549  990  24 

1887 763  123  11 

1890 1  427  298  35 

i8q3        .         .         .         .                  .         .     '  1  876  738  '^ 

1090 2  107  076  57 

1903 ..3  010  472  81 

FRANGE 

»^7 47  000  19 

1009        .         .         .         .                  .         .           120  000  9 

^^93 440  000  49 

1090        .         .         .         .         .         .         .          790  000  50 

1902 


AUTRICHE 


yyu  uuu     ^u 
005  000     48 


1897 750  000  ^— 

1901          , 7B0  000  10 

BELGIQUE 

1894 320  000  32 

*9oo 314  944.  33 

1902 ,    .         .  467  000.  34 

1904        . 463  967  28 


—  5oo  — 


ETATS-UNIS 


1888 
1892 
I894 


1900 
1902 
1904 


1882 
1886 
1890 
1892 

1895 
1897 
1900 
1904 


1884 
1887 
1890 

1896 
1899 
1902 


1895 
1900 


1872 
1876 
1881 
1884 
1887 
1890 
1892 

1895 
189B 
1901 
1Q03 


ITALIE 


SUISSE 


GRANDE  BRETAGNE 


DANEMARK 


2  068 
21  512 
30  120 
U  869 
30  275 
55  550 
82  204 
98  424 
223  903 
500  000 


49  154 
22  003 

50  210 
26  000 
76  000 

135  000 
175  000 
30*  525 


3  591 
à  100 

H  431 

39  000 

40  coo 
56  000 

ioo  000 


55  000 
100  000 


8 

10 
16 

32 


\t 


t895 
1903 


1890 
1892 

1893 
1900 
1902 


1880 
1885 
1897 
1902 


1891 

1896 
1898 

1899 

1901 

1903 


1900 

1903 


Î900 


1903 


1903 


1903 


—  5oi  — 
SERBIE 


SUEDE 


HOLLANDE 


ESPAGNE 


NÔRWEGE 


BULGARIE 


CANADA 


ARGENTINE 


50  000         — 
00  000  (?)     — 


488 

723 
1  22  i 


10  000 


1  464  — 

15  500  3 

38  279  7 


5  000 
7  000^ 
14  000 
20  000 
23  000 
25  400 
29  000 


7  440  — 

30  000  4 


21  000  7 

9  000  — 


8  025 .        — 

5ooo(?)  —  ; 


r=r,     502    

IRLANDE 
1902        .......  1  063  — 

HONGRIE 
1900 800  — 

AUSTRALIE 
1901         .......  27  407  — 

GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 
n.   Progrès  par  année  depuis   1867 

Voix 

1867 ',    .    .    .  30  000 

1871  .    .    .    .  '   .    .    .    .    .  101  000 

1872  .    .    . 101  268 

1874 352  220 

1870 353  028 

1577 •    •  494  304 

1878 .    ,  .    .  438  2^1 

1881 378  850 

1882 428  004 

1884 666  150 

1885 667  614 

1887  .    .    .    .  • 93»  454 

1889 I  109  801 

1890"  .    .    .    .    .    .    .    .    .1  794  060 

1891 .1  709  060 

1892 i  708  ^01 

1893 2  585  898 

1894 2  914  506 

1895  .    . 3  033  7ï8 

1890 •    •    •  3  050  §73 

1897  .    .    .    .    .    .    .    .    .3  896  002 

1898  .    .    .    ...    .    .    .  4  5»5  59» 

1899 •  4  534  59» 

1900  .    .    .    .  '  .    .    .    .    .4  874  740 

1901 4  9» 2  740 

1902 5  253  054 

1903 ?  225  374 

1Q04  . o  68b  000 


—  5o3  — 


III.   Situation  actuelle 


Nombre 

Nombre 

de  mandataires 

total 

Voix 

socialistes 

de  représ. 

Allemagne  (1903)                     ; 

5  010  372 

81 

5^4 

France  (1902) 
Autriche-Hongrie  (  1 900) 

805  000 

48 

780  000 

10 

363 

Belgique  (1904) 

463  967 

28 

166 

Etats-Unis  (1904) 

500  000 

0 

— 

Italie  (1904) 

3^1  525 

32 

508 

Suisse  (1902) 
Danemark  (1902) 

100  000 

06 

145 

55  479 

16 

102 

Hollande  (1901) 

38  279 

7 

100 

Grande  Bretagne  (1900) 

100  000 

1 

670 

Espagne  (1903) 

29  000 

0 

— 

Suéde  (1902) 

10  500 

4 

230 
189 

Bulgarie  (1903) 

9  000 

7(?) 

Norwège  (1903) 

30  000 

4 

114 

Canada  (1903) 

8  025 

0 

Irlande  (1002) 
Finlande  (1904) 

1  06*3 

0 

— 

— 

1 

— 

Argentine  (1903) 

5  000 

i 

86 

Hongrie  (19    ) 

800 

0 

— 

Australie  (;90i) 

27  407 

0 

— 

Gr-D.  de  Luxembourg  (1903) 

5 

-7 

Résumé  :  21  pays  où  le  socialisme  s'est  affirmé 
politiquement  ; 

i5  pays  où  il  a  conquis  une  représentation  au  par- 
lement ; 

6,686,000  voix  socialistes. 


B.  —  Au    point   de  vue    Communal,   Provincial 
ou   Régional 

ALLEMAGNE 

Représentation  dam  les  Landtag  :  1 1 1  mandats, 

Bavière  1 1  mandats,  Saxe-Weimar  2,  Saxe-AItenb.  3,  Altenb.4, 
Wurtemberg  6,  Saxe-Coburg- Gotha  10,  Saxe-Meiningen  7,  Lippe- 
Delmold  3,  Bade  5,  Reuss  lig.  aînée  1 ,  Reuss  lig.  cadette  5,  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt  7,  Hesse  7,  Brème  20,  Hambourg  12,  Alsace- 
Lorraine  I ,  Oldenbourg  6. 


—  504  — 


FRANCE 

Représentation  municipaU  :  63  municipalités  appartiennent  au  P.  O.K. 
111  »  possèdent  des  conseillers 

socialistes  du  P.  O.  F. 
68  maires,  120 adjoints  et  1200  conseillers. 

Représentation  départementale  :  19  conseillers  généraux. 

24  conseillers  d'arrondissement. 

N.  B.  Nous  n'avons  pas  reçu  de  renseignements  à  ce  point  de  vue 
de  nos  amis  du  P.  O.  F. 

ITALIE 

Représentation  municipale  :  \  00  conseils  communaux  administrés  par 
les  socialistes, 


BELGIQUE 


600  conseillers  communaux. 
70  conseillers  provinciaux, 
4  Sénateurs. 

DANEMARK 

400  conseillers  communaux. 
1  sénateur. 

SUÈDE 

20  conseillers  communaux. 

NORVÈGE 

17  conseillers  municipaux. 

SUISSE 

Le  parti  socialiste  est  représenté  dans  les  conseils  de  17  cantons. 
Il  a  des  élus  dans  14  communes. 

•  HONGRIE 

3 17  conseillers  communaux  dans  41  communes. 


—  5o5 


En  i8q3  on  comptait 
En  189e           » 
En  1898           » 
En  1902           » 
munes. 

39  conseillers  communaux, 

116         ))     •             » 

326         »                   » 

526         »                  »           dans   178  com- 

ESPAGNE 

50  conseillers  communaux  dans  22  hôtels  de  ville, 
502  »  n  dans  30  autres  communes. 

ÉTATS-UNIS 
300  à  400  socialistes  élus  à  des  fonctions  publiques. 

AUTRICHE 
526  conseillers  communaux  dans  1 78  conseils  communaux. 


Forces  syndicales 

ALLEMAGNE  (1903) 


Syndiqués 

•  1)  63  unions  centrales  : 
40,666  femmes. 
'  )ans  unions  locales  : 

887,698 

membres, 

17.577 

membres. 

Total  : 

005*275 

)> 

1004  :  1  million  de  membres.' 

2)  Syndicats  Hirsch-Dunker 

110,21*5 

membres. 

3)  Syndicats  chrétiens  : 

192,607 
68,724 

» 

4)         »        neutres  : 

» 

dont 


Au  total  :  1,276,821  membres. 

37  secrétariats  ouvriers. 

1  secrétariat  central  à  Berlin. 

Dépenses  de  iSçi-içoS  :  22,485,938  marks  en  subsides  et  secours. 

6,375,694      »     pour  journaux  syndicaux. 
28,801 ,632      »     pour  éducation  des  mem- 
bres et  aides. 
n ^57^*43^      "     pour  grèves. 

Encaisse  (1903)  des  Unions  Centrales  ;  12,973,726  marks. 

de  la  Commission  générale  :  ^7,698  marks. 

FRANCE  (1901) 
580,800  syndiqués. 

ITALIE  (1902) 

27  organisations  centrales  syndicales;  2,768  sections  locales  avec 
480,68^  membres  dont  47,464  femmes. 

Fédération  nationale  des  paysans  :  120,000  membres. 

Fédération  des  Bourses  de  Travail  175). 

Fédérations  de  métiers  :  26  avec  1400  sections  et  290,000  syndiqués. 


—  5o7   — 

GRANDE  BRETAGNE   (1901) 

1,922,780  trade-unionistes  dans  1236  groupes. 

Encaisse  :  4,162,000  It*  —  Recettes  :  2,062,000  |t-  —  Dépenses  ; 
1 ,6j6,ooo  It- 

Général  Fédération  ot  Trade-Unions  :  56  organisations  avec 
400,000  membres. 

BELGIQUE 

9  fédérations  nationales  de  métiers  et  20  secrétaires  permanents 
syndicaux. 

201  syndicats  socialistes  avec  24,479  membres. 

15  syndicats  dans  la  Fédération  métallurgique. 

40,000  syndiqués  dans  la  Fédération  des  Mineurs. 

Au  total,  90,000  syndiqués  —  (1903). 

D'après  la  commission  syndicale,  (1902)  il  y  a  101,460  syndiqués, 
dont  3,619  femmes.  Le  Parti  Ouvrier  a  83,677  syndiqués;  les  catho- 
liques 3,747;  le  parti  libéral  2,133;  ^®^  syndicats  neutres  1 1,903  m. 

DANEMARK 

1)  47  associations  avec  961  subdivisions  et  14  syndicats  locaux  : 
62,849  membres  dans  une  fédération  syndicale  nationale  (75  0/0  des 
ouvriers). 

2)  10  associations  et  1 1  syndicats  avec  23,477  membres  non  fédérés. 

3)  Recette  annuelle  (1901)  :.  1,003,962  marks. 
Encaisse:  1,094,346       ^) 

SUÈDE 

(1900)  :  22  fédérations  avec    741  syndicats  :  46,000  membres. 

(1901)  :  33  ))  »     1050         »       ;  03,000        )> 
(\go4l\  :  33          »  »     1300         »       ;  80,000        » 
Recettes  annuelles  de  la  fédération  :     660,000  couronnés. 
Avec  autres  recettes  :  1.000,000  » 
Encaisse  :                                              225,000  » 

.    NORWÈGE  (1903) 

•20.000  syndiqués  sur  80.000  ouvriers. 
S055  affiliés  à  la  commission  syndicale. 

HOLLANDE 
46.000  syndiqués. 


—  5o8  — 


SUISSE  (1902) 


51.291  syndiqués  et  1.655  ouvrières. 
Encaisse  :  784.558  francs. 


AUTRICHE  (1902) 


2370  unions  centrales  et  locales  avec  164.488  affiliés  au  Parti  socia- 
liste. 
Rtcettes  totales  :  2.617.184  couronnes. 
Dépenses  pour  grèves  :  2, 392 .  539  couronnes. 


HONGRIE 

'  (1904)  191  syndicats. 
(1902)  8222  syndiqués. 

BOHÊME 
446  unions  professionnelles  nationales. 

FINLANDE 

160  syndicats. 

2  organisations  professionnelles  nationales. 

POLOGNE  AUTRICHIENNE 

1 12  syndicats  de  mineurs. 

ESPAGNE 

352syndicat2  avec  56.900  m.  (Union  générale  des  Trabajadores), 

BULGARIE  (1903-4) 

24  syndicats  avec  1655  m.  ^ 
Encaisse  :  18.640  fr. 


—  5o9  — 

ETATS-UNIS 

2.431.095  ouvriers  organisés. 

4  fédérations  nationales  :  1)  Féd.  américaine  du  travail  (1903).  1 18 
org.  nationales  comprenant  :  23.500 
unions,  1501  trade-unions  locales, 
6od  un.  centrales  de  ville  et  32  fédé- 
rations d'Etat.  1.457.593  membres 
payants. 

2)  Union  américaine  du  travail  200.000 

membres . 

3)  Chevaliers  du  travail  1 20.000  m. 

4)  Autres  syndicats  :  150.000  m. 
Organisation  nationale  des  employés  de  chemin  de  fer  et  org.  nat. 

des  ouvriers  de  l'industrie  du  bâtiment  :  500.000  m. 

GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 
4  syndicats. 

AUSTRALIE 
250.000  trade-unionistes. 
Résumé  :  Nombre  de  travailleurs  syndiqués  :  7.528.380. 


La  Presse  Socialiste  et  Syndicale 


ALLEMAGNE 

79  organes  politiques.  —  Principaux  :  Vorwârts^  80.000  ex.  ;  Echo  de 

Hambourg,  40.000  ex  ;  Volkszeitung,  30.000  ex, 
53  organes  syndicaux  :  6  fois  par  semaine 
7        »  »  3  fois  » 

4  »  »  2  fois  » 

7        »  »  hebdomadaires 

3        »  »  quotidiens 

1  »  »  bimensuel 

2  journaux  satiriques  hebd. 

2  »         récréatifs 

1  revue  scientifique  hebdomadaire. 

FRANCE 

3  journaux  politiques  quotidiens 
42        »  »         périodiques 

ITALIE 

5  quotidiens  politiques.  Avanti. 
64  journaux  hebd.  —  240,000  ex. 
23        »         professionnels 

GRANDE  BRETAGNE 

3  journaux  socialistes  hebdomadaires 
1  revue  socialiste  mens. 
Un  très  grand  nombre  d'organes  trade-unionistes. 

BELGIQ.UE 

6  journaux  politiques  quotidiens.  —  Tirage  :  106.000  ex.  par  jour; 

Le  Peuple^  Vooruit. 
22  journaux  hebdomadaires 
14        »        mensuels 
1 1         »        syndicaux 


—  5ii  — 

DANEMARK 

22  journaux  politiques  quotidiens.  —  80.000  ex.  ;  Socialdemokrat 

2  publications  politiques  hebdomadaires 

32  journaux  syndicaux.  —  Tirage  :  72.220  ex, 

SUÈDE 

3  journaux  quotidiens.  —  35.000  ex. 

10  »        périodiques. —  37.000  ex. 
20        »        corporatifs 

NORWÈGE 

3  journaux  quotidiens.  —  Tirage  :  1 1 .500  ex.  par  jour 

3  »        périodiques.  ; —  3-759.000  ex,  par  an 

11  »        corporatifs 

HOLLANDE 

1  journal  politique  quotidien.  — Het  Volk 
1       »  »        hebd.  illustré 

9  journaux  politiques  hebd. 
40        »        corporatifs 

1  revue  socialiste 

SUISSE 

5  journaux  politiques  périodiques 

AUTRICHE 

2  journaux  politiques  quotidiens.  —  A  rbeiler  Zeitung- 
34        »        périodiques 

1  organe  des  apprentis.  —  Tirage  :  6.000  ex. 

33  organes  syndicaux  allemands.  —  Tirage  :  101.905  ex. 

2  »  »>  polonais  »  4.850  ex. 
19       »              »          tchèques               »           35.500  ex. 

1        »       syndical  italien  >>  630  ex. 

HONGRIE 

4  organes  madgyars  politiques  périodiques. 

3  »        allemandis         »  >>  —  Tirage  ;  506.200  ex.. 
8  journaux  professionnels  périodiques.  t 


—    5l2    — 


BOHEME 

2  quotidiens  çolitiques. 
12  organes  périodiques, 
ig      »        syndicaux.  —  Au  total  :  3^  publications,  246.600  ex. 

1  revue. 

1  organe  anti-clérical. 

I       »      humoristique. 

FINLANDE 


S  journaux  périodiques  politiques. 
3        »         corporatifs. 


POLOGNE  AUTRICHIENNE 

1  quotidien. 

5  périodiques. 

2  revues. 

ESPAGNE 
12  journaux  hebdomadaires.  —  30.000  ex.  par  semaine. 


7  organes  périodiques. 
2  revues. 


BULGARIE 


ETATS-UNIS 


7  revues  mensuelles 
19  journaux  hebdomadaires  en  anglais. 

7        »        quotidiens  et  hebdomadaires  en  allemand. 
Plusieurs  journaux  en  français,  en  tchèque,  en  hébreu,  en  norwégien, 
en  polonais,  en  slave. 

AUSTRALIE 
3  organes  politiques  hebdomadaires. 

GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 

1  journal  socialiste  hebdomadaire. 


—  5i3  — 

ARMÉNIE 

1  revue  socialiste  et  i  revue  politique. 

ARGENTINE 

2  périodiques  politiques. 

Résumé  :  184  journaux  politiques  quotidiens  (i). 

296         »  »       etautrespériodiques(i). 

289         ))         professionnels  ouvriers  (i). 


(1)  Ces  nombres  n'indiquent  encore  qu'une  partie  de  la  presse 
socialiste  et  ouvrière  :  en  effet  pour  l'Angleterre  et  la  France,  nous 
n'avons  pas  le  nombre  d'organes  professionnels,  pour  les  États-Unis, 
nous  ne  possédons  pas  la  liste  complète  des  politiques  périodiques 
qui  sont  certes  plus  de  50,  etc. 


33 


Les  forces  coopératives (> 

ROYAUME  UNI  (1903) 

1  )  1 .  481  sociétés  coopératives  de  consommation. 
1 .987.';^68  membres,  ouvriers  occupés. 
2.102.655  ^^^'  s^-  d'affaires. 

2)  146  sociétés  coopératives  de  production. 
24.283  ouvriers  occupés. 

7.883.289  C  d'affaires. 

3)  2  Wholesales. 

4.810.238  It  d'affaires  annuelles,  comme  production. 
25.728.629  =1  d'affaires  annuelles  ccmme  ventes. 
En  général  :  1701  sociétés  avec  2.1 16  127  membres. 

Ventes  :  89.216.223  =t  et  bénéfices  :  9.873.385  £;^ 


ALLEMAGNE  (1901) 

1.528  sociétés  de  consommation. 
355       ♦»         de  production 
12.140      »        de  crédit. 
4.602      »        agricoles. 
385      »        de  construction. 
Ô42       »        diverses. 
Au  total  :  1Q.557  sociétés  coopératives 

800.000  membres  (1900)  dans  les  coopératives  de  consom- 
mation. 
310.000.000  fr.  d'affaires  (1900)  pour  les  coopératives  de- 
consommation. 


(1)  Renseignements   empruntés  à  la   statistique  des  associations- 
coopératives  publiée  par  V Alliance  coopérative  internationale,  au  rapport 
sur  la  coopération  à  l'Exposition  de   Paris  (iqoo)  et  aux  rapports- 
insérés  dans  le  compte  rendu  du  Congrès  coopératif  international  de 
Buda  Pest.  (1904.) 


—  5i5  — 


DANEMARK  (1903) 

915  sociétés  de  consommation. 

1  coopérative  de  gros. 
Production  :  1  million  et  demi  de  couronnes. 
Vente  :  22  millions. 
Au  total  :  1.988  sociétés  coopératives  (1901). 

150.000  membres  dans  les  coopératives  de  consommation  et 
233  millions  d'affaires  (1900). 

FRANCE  (1903) 

1 .880  sociétés  de  consommation. 

85  millions  d'affaires  pour  462  sociétés. 
328  sociétés  de  production, 
1 .038      ))        de  crédit. 

56      »        de  construction. 
Au  total  :  7.942  sociétés  coopératives  (1901). 

500.000  membres  (1900)  et  360  millions   d'affaires  pour 
les  coopératives  de  consommation. 

ITALIE  (1902) 

2. 183  sociétés  coopératives  au  total. 
720      n  »  de  consommation  et  de  production. 

891       )>  »  » 

451       »  »  de  production. 


^iaii 


de  crédit. 


Aflraiires  :  566  millions. 

BELGIQUE  (1903) 

500  sociétés  de  consommation. 
40  millions  d'affaires. 
130.000  membres. 
Au  total  :  1.200  sociétés  coopératives  diverses. 

1  fédération  coopérative  :  1.500.0006". 

SUISSE  (1903) 

4.400  sociétés  coopératives  diverses 

1  union  coopérative  :   110  000  membres.  — 6.180.000  francs 

d'affaires. 
1  union  des  coopératives  agricoles  :  4  millions  de  fr.  d'affaires. 
224.536  membres  dans  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
(1900)  et  405  millions  d'affaires. 


—  5i6  — 


AUTRICHE  (1901) 

758  sociétés  de  consommation. 
5.008       »       de  crédit 
1.708       »       diverses. 
Au  total  :  7.616  sociétés. 

250.000  membres  dans  les  sociétés  coopératives  (1900)  et 
340  millions  d'afifeires. 


HONGRIE  (1901) 

421  sociétés  de  consommation. 
1 .030       »       de  crédit. 
Au  total  :  2.353  sociétés. 


SUEDE  (1901) 

7^  sociétés  de  consommation 
1 .608       »       agricoles. 
Au  total:  1.761  sociétés  coopératives. 


HOLLANDE 

167  sociétés  de  consommation. 

47        »       de  production. 
140       »       de  crédit. 
707       »       agricoles. 

91        w       de  construction. 
Au  total  :  1.152. 


SERBIE 


28  sociétés  de  consommation. 
303       »       de  crédit. 
400       »       agricoles. 
Au  total  :  73 1 . 


ETATS-UNIS 


ï. 


92  sociétés  de  consommation. 
45       »       de  production. 
,21        »>       agricoles, 
u  total  :  558. 
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FINLANDE 


10  sociétés  de  consommation. 
40 1        »       agricoles 
Au  total  :  411. 

ESPAGNE 

239  sociétés  de  consommation 

24       »        de  production 

23       »        de  crédit 
Au  total  :  286 

On  comptait  en  190 1  dans  le  monde  56,623  sociétés 
coopératives  de  toutes  espèces. 

La  coopération  de  gros  faisait  cette  même  année  un 
total  d'affaires  s'élevant  à  634,096,325  francs  dans 
10  pays. 

* 

Les  éléments  statistiques  n'indiquent  ni  exactement 
ni  complètement  lé  développement  de  l'organisation 
socialiste  et  de  l'organisation  ouvrière.  Si  dans  le  do- 
maine de  la  coopération,  nous  ne  pouvons  considérer 
toutes  les  données  fournies  comme  indiquant  l'effort 
des  travailleurs  vers  des  conquêtes  matérielles  et  mora- 
les, nous  croyons  que  dans  le  domaine  politique  et 
syndical  nos  chiffres  sont  au-dessous  de  la  réalité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  rapports  des  nationalités,  les 
tableaux  statistiques  donnent  l'impression  de  la  gran- 
deur en  même  temps  que  de  l'universalité  du  mouve- 
ment ouvrier  et  socialiste. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  en  réjouir. 

Le  Secrétaire  I  nier  national  ^ 
Victor  Serwy 


ERRATA 


Par  suite  du  retard  apporté  à  nous  adresser  les  rapports  et  di  notre  hâte 
à  Us  imprimer f  de  nombreuses  fautes  ont  peut  être  faites  dans  les  rapports 
parus  et  tirés  avant  le  congrès  international. 


6  lig.  9  lire  arrachés  au  lieu  de  arrachées. 

8  lig.  24  lire  à  la  surface  au  lieu  de  sur. 

9  lig.  25  lire  ^'Engels  au  lieu  de  de  Engels. 

10  lig.  8  lire  dépassait  de  au  lieu  de  dépassait  en. 

1 1  lig.  25  lire  amener  /'abolition  au  lieu  de  amener  à. 
11  lig.  26  lire  et  la  formation  au  lieu  de  à  la  formation. 
14  lig.  18  lire  les  dix  derniers  au  lieu  de  derniers  dix. 

14  lig.  2o  lire  avec  une  rapidité. 

15  lig.  20  lire  une  série  de  proclamation. 

16  lig.  7  lire  salu^î. 

17  lig.  15  lire  l'action  sur  le  milieu 

17  lig.  20  lire  la  question  de  la  tactique. 

17  lig.  20  lire  con5cients. 

18  lig.  12  lire  théorique  et  pratique. 

18  lig.  15  supprimer  à  devant  formuler. 

20  lig.  17  lire  se  fit  sentir  de  plus  en  plus  au  sein. 

21  lig.  11  supprimer  au  parti. 
23  lig.  14  lire  mwinente. 

26  lig.  8  lire  économique. 

gi  lig.  25  lire  alliée. 

34  lig,  17  lire  auquel  au  lieu  de  laquelle. 

36  lig.  12  lire  transactionnelle. 

38  lig.  16  lire  le  réaliser. 

41  lig.  25  lire  auquel  au  lieu  de  dans  lequel. 

44  lig.  9  lire  au  mouvement. 

45  lig.  15  lire  sympathi^'w^^  au  lieu  de  sympathisa»/. 
48  lig.  25  lire  de  la  terre. 
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p.  50  lig.  2  lire  gentj/Aommes. 

p.  50  lig.  7  lire  la55on8  au  lieu  de  law^ons. 

p.  50  dernière  lig.  lire  genti/Aommes. 

"p.  51  lig.  Il  lire  boyco//ent. 

p.  5i  lig.  16  lire  demande  de  littérature. 

p.  52  lig.  4  lire  compliqua. 

p.  52  lig.  10  lire  organisa. 

p.  54  lig.  1 1  lire  à  des  milliers. 

p.  55  lig.  7  supprimer  «  maintenant. 

p.  60  lig.  9  lire  pour  chaque  au  lieu  de  sur, 

p.  60  lig.  13  lire  antisémites. 

p.  60  lig.  g  lire  jointe  au  lieu  dejouire. 

p.  75  (1)  lig.  6  lire  a  complètement  cessé. 

p.  82  lig.  2 1  lire  littéraire. 

p.  93  lig.  14  lire  anglais«5. 

p.  95  lig.  30  lire  restèrent  au  lieu  de  restaient. 

p.  108  lig.  29  lire  délibéra. 

p.  116  lig.  19  lire  foncièrement.  • 

p.  143  lig.  3o  lire  ne  5'arréta  pas  au  lieu  de  «'arrêta. 

p.  179  lig.  24  lire  excellé. 

p.  198  lig.  32  lire  sur  au  lieu  de  ur. 

p  201  lig.  30  lire  à  rendre  au  lieu  de  de  rendre. 

p.  207  lig.  25  lire  cél/bré. 

p.  208  lig.  7  lire  l'achat  de  subsistances. 

p.  212  lig.  21  supprimer /(?Mr/fl«/. 

p.  215  lig.  1 1  lire  d^gré. 

p.  2 19  lig.  4  lire  ouvrih^e. 

p.  220  lig.  1 5  lire  conservateur. 

p.  220  lig.  20  lire  congru. 

p.  224  lig.  9  lire  exclu. 

p.  22711g.  i4lireies. 

p.  231  lig.  16  lire  regagner  rfw  terrain. 

p.  231  lig.  18  lire  siècle. 

p.  232  lig.  25  lire  co/%ues. 

p.  234  lig.  5  lire  feui//e. 

p.  234  lig.  28  lire  fr«-es. 

p.  235  lig.  10  lire  le  nôtre  au  lieu  de  la  nôtre. 

p.  235  lig.  14  lire  qui  prétend  introduire. 
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237  ^^8-  *  ^^^®  considérée. 

238  lig.  25  lire  coopéra/if. 

239  lig.  6  mais  il  ne  promet. 

240  lig.  6  lire  influenc^5. 

240  lig.  10  lire  de  toute  culture  au  lieu  de  à. 

241  lig.  24-26  lire  sitfges. 
249  lig.  3  lire  ch^^mage. 
252  lig.  12  lire  d'introduire. 
254  lig.  31  lire  une  somme. 
256  lip.  1  lire  fichèrent. 
274  lig.  4  lire  lesque//es. 
276  lig.  2  lire  et  au  lieu  de  en. 

276  lig.  12  lire  800  au  lieu  de  8000. 

277  lig.  1 2  lire  l'intégralité . 
283  lig.  18  lire  dissout 

285  lig,  10  lire  on  au  lieu  de  ou. 

286  lig.  23  lire  àe  députés. 

287  lig.  18  lire  Bourse  dû  travail. 
291  lig.  15  lire  agonisant. 

294  lig.  4  lire  fl  été. 

295  lig.  2  lire  impôts. 

295  lig.  1 1  lire  exerce»/. 

296  lig.  2  lire  sur  40  au  lieu  de  par  40. 

297  lig.  8  lire  en  des  au  lieu  de  dans  les. 

298  lig.  2  lire  tendances 

298  lig-  12  lire  et  au  lieu  de  et  y 
298  lig.  17  lirer^fforme. 
298  lig.  29  supprimer  de. 

298  lig.  31  lire  et  se  réserver. 

299  lig.  27  lire  établie. 

320  lig.  6  lire  prêts  au  lieu  de  près. 

320  li^.  1 2  lire  Bohême. 

323  lig.  17  lire  pour  autant  au  lieu  de  tant. 

327  lig.  22  lire  très. 

329  lig.  15  lire  Bohême. 

329  lig.  20  lire  gouvememmt. 

329  lig.  22  lire  ou  au  lieu  de  ow, 

329  32  lire  associations. 
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p.  331  lig.  26  lire  et  qui  en  même  temps. 

p.  334  lig.  3  lire  avait. 

p.  339  lig.  16  lire  de^  grèves. 

p.  339  lig.  17  lire  de5  démonstrations. 

p.  340  lig.  13  lire  caractérisa. 

p.  341  lig.  3  lire  il  n'y  a,  au  lieu  de  il  n'y  avait,. 

p,  343  lig.  21  lire  il  s'eflbrce. 

p.  347  lig.  10  lire  déji. 

p.  348  lig.  8  lire  soMs  les  écrits. 
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